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AVANT-PROPOS 

Au cours des travaux préparatoires de la Conférence européenne de la sécurité 
sociale organisée par la Commission de la Communauté économique européenne 
avec la participation de la Haute Autorité de la Communauté européenne du char­
bon et de l'acier et de la Commission de la Communauté européenne de l'énergie 
atomique, et pendant la conférence elle-même tenue à Bruxelles en décembre 1962, 
il est apparu nécessaire de replacer le phénomène de la sécurité sociale dans le 
cadre plus général dans lequel il se développe : celui de l'économie, aucune étude 
approfondie à l'échelle communautaire n'ayant été réalisée jusqu'alors dans ce 
domaine. 

Les conclusions de deux des groupes principaux de la conférence : le groupe « finan­
cement » et le groupe « prestations », ont fait ressortir cette nécessité ressentie for­
tement par les représentants des milieux professionnels. Il en a été d'ailleurs de 
même des représentants gouvernementaux réunis par la Commission de la Com­
munauté économique européenne le 22 octobre 1963, pour examiner un programme 
de travail destiné à promouvoir l'harmonisation des régimes de sécurité sociale. 

Tenant compte de ces diverses demandes et convaincue de l'opportunité de con­
naître d'une façon approfondie les liaisons réciproques de la sécurité sociale et de 
l'économie, la Commission a chargé un Comité d'experts indépendants, au sein 
duquel toutes les disciplines étaient représentées, notamment dans le domaine écono­
mique et financier, d'élaborer l'étude des incidences économiques de la sécurité 
sociale. 

Cette étude, réalisée sous la responsabilité collective du Comité d'experts dirigé par 
l'un d'entre eux, le professeur Coppini, vient s'insérer dans une série d'études qui 
abordent sous différentes approches, tant globales que sectorielles, les problèmes 
économiques et financiers de la sécurité sociale que le Conseil des ministres des 
affaires sociales de décembre 1966 a invité la Commission des Communautés euro­
péennes à approfondir. 

Les méthodes retenues par les experts et les points abordés par eux sont longuement 
traités dans le chapitre 1. 

Comme il est indiqué dans les conclusions, des études complémentaires seront à 
envisager. La Commission pense cependant que cette étude pourra être utile dès 
maintenant à la fois sur le plan de la Communauté, dans chacun des États membres 
et sur le plan international, car elle représente une contribution pour traiter un 
sujet particulièrement complexe et discuté et sur lequel le nombre d'études scienti­
fiques déjà publiées est restreint. 

En son état actuel, l'étude constitue une première recherche à l'échelle commu­
nautaire non seulement sur les problèmes de sécurité sociale, mais sur les différents 
éléments d'une politique de sécurité sociale et de leurs incidences sur l'économie 
dans son ensemble (revenus, prix, consommation, emploi, conjoncture et crois­
sance économique). 
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CHAPITRE I 

Considérations générales 

I - La sécurité sociale et l'économie 

1. Les systèmes de sécurité sociale en viguer dans 
les divers pays, et notamment dans ceux de la Com­
munauté économique européenne, connaissent une 
importance qui va sans cesse croissant non seulement 
sur le plan social, qui représente le domaine spécifi­
que où se déroule l'action de ces systèmes, mais éga­
lement sur le plan économique. 

En effet, par l'intermédiaire de la sécurité sociale, 
se réalise une redistribution du revenu national qui, 
en raison de son importance et en raison de la façon 
dont elle se manifeste, produit vraisemblablement des 
effets non négligeables sur le système économique 
entendu tant dans son ensemble que par secteur. 
L'importance quantitative des transferts, en ce qui 
concerne les pays de la Communauté, apparaîtra clai­
rement dans certains tableaux insérés dans le présent 
chapitre. Cependant, à défaut des données définitives 
concernant les années plus récentes, il suffit de noter 
ici que ces transferts utilisent actuellement, en chiffres 
ronds, un pourcentage de revenu national compris 
entre 15 et 20 %. 

Ces premiers chiffres permettent déjà de déduire que 
le déplacement de moyens financiers opéré par le 
système de sécurité sociale, par l'intermédiaire des 
méthodes de prélèvement et de versement, a néces­
sairement une incidence sur les activités de produc­
tion, en raison des charges supportées par les entre­
prises, ou sur les finances publiques en raison de la 
participation de l'État, ou sur la consommation, en 
liaison avec les disponibilités différentes qui, au 
moyen des prestations, sont attribuées aux diverses 
catégories socio-professionnelles. 

2. Il existe ensuite toute une sene d'autres effets 
dus aux systèmes de sécurité sociale, effets dont l'évi­
dence est moins immédiate mais dont l'importance 
n'est certainement pas moindre. Il y a lieu de men­
tionner par exemple les effets sur la demande et sur 
l'offre de main-d'œuvre, les effets de certaines pres­
tations, comme les allocations familiales et les soins 
de santé, respectivement sur le développement dé­
mographique et sur l'amélioration de la santé des 
citoyens (débouchant sur une disponibilité plus grande 
des effectifs de main-d'œuvre). Il y a lieu également 
de mentionner les conséquences des régimes financiers 
de gestion sur l'épargne collective, les effets d'une 
éventuelle harmonisation des systèmes de prévoyance 
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sur la mobilité de la main-d'œuvre et sur la con­
currence, les effets résultant d'un accroissement des 
charges sociales et leur action sur les processus de 
développement, etc. 

3. Il convient de noter aussi que l'incidence de la 
sécurité sociale prend un caractère progressif dans 
le déroulement du temps. En effet, si l'on compare 
des éléments portant sur la période antérieure à la 
Seconde Guerre mondiale à ceux qui portent sur des 
époques plus récentes, on peut facilement constater à 
quel point la quote-part de revenu national redistri­
buée par les systèmes de sécurité sociale a considéra­
blement augmenté au cours des dernières décennies. 

Afin de mieux illustrer ce qui précède, le tableau ci­
après indique les pourcentages du revenu national, 
consacrés à la sécurité sociale dans les pays de la 
Communauté, respectivement en 1930, 1950, 1960 
et 1965; il est bien entendu que les chiffres fournis 
pour les années les plus anciennes, notamment pour 
la période antérieure à la guerre, ne sont considérés 
que comme des indications largement approximatives, 
les mesures effectuées au cours de ces périodes, en 
ce qui concerne les grandeurs examinées, étant extrê­
mement incertaines. 

TABLEAU 1 

Pourcentages du revenu national redistribué 
par les systèmes de sécurité sociale 

Années 
Pays 

Al 

F 

It 

B 

L 

p 

lem agne 

rance 

alie 

elgique 

uxem bourg 

a ys-Bas 

(') Année 1964. 

1930 1950 
1 

9,3 13,3 

4,9 13,9 

1,7 8,5 

7,9 

12,6 

12,3 

Sources: 1930: renseignements fournis par les experts. 
1950: BIT « Le Coût de la sécurité sociale». 

1960 

17,4 

15,3 

13,4 

13,7 

15,9 

16,7 

1965 

19,1 

19,5 

17,7 

17,9 

18,4 (1) 

18,4 

1960 et 1965: CEE, Annexe statistique à l'Exposé sur l'évolution 
de la situation sociale dans la Communauté. 



4. Il convient de noter que les chiffres figurant dans 
le tableau qui précède ont été tirés de sources diffé­
rentes pour les diverses années et qu'ils ne corres­
pondent pas toujours avec les résultats des comptabi­
lités nationales respectives; il faut préciser en outre 
que dans certains cas les formes de sécurité sociale 
considérées ne correspondent pas exactement à la dé­
finition de la sécurité sociale qui sera donnée plus 
loin. Toutefois, cette réserve étant faite, les chiffres 
accusent dans tous les pays une augmentation consi­
dérable des dépenses en terme de revenu national et 
tendent donc à confirmer ce qui a été dit précé­
demment au sujet de l'importance croissante de la 
sécurité sociale dans les économies nationales. 

5. A cet égard il convient de tenir compte du fait 
que les dépenses de la sécurité sociale présentent des 
caractéristiques quelque peu différentes de celles des 
dépenses publiques. L'accroissement de ces dépenses 
dépend en effet en partie seulement de l'extension de 
la protection aux différentes catégories de la popu­
lation en vertu d'un acte qui peut être mis en appli­
cation entièrement ou non et qui résulte de décisions 
politiques prises successivement; cependant, lorsqu'un 
système de protection déterminé a été adopté, il 
présente un dynamisme propre qui tend à augmenter 
les dépenses au cours des années suivantes indé­
pendamment des décisions spécifiques du pouvoir 
politique. Ce dynamisme se manifeste tout particu­
lièrement dans le domaine des pensions, mais les 
autres branches de la sécurité sociale tendent aussi, 
bien que dans une moindre mesure, à se développer 
surtout au cours des premières années en raison de 
règles particulières relatives aux périodes d'attente, 
aux dispositions transitoires, etc. 

Il est donc évident que le désir de bénéficier d'une 
protection toujours plus complète manifesté par les 
différentes catégories sociales d'un pays et le déve­
loppement intrinsèque de chaque système de sécurité 
sociale ont comme résultat que les dépenses absor­
bent peu à peu des pourcentages toujours plus grands 
du revenu national, accentuant les effets directs ou 
indirects sur le système économique que nous avons 
mentionnés précédemment. 

L'étude de ces effets devient donc extrêmement inté­
ressante pour coordonner d'une façon rationnelle les 
mesures de politique sociale et économique. 

6. L'intérêt des questions brièvement résumées dans 
le paragraphe précédent a conduit la Communauté 
économique européenne à créer, comme on l'a signalé 
dans l'avant-propos, un comité d'experts ayant pour 
tâche de procéder à un premier examen de ce pro­
blème et de rédiger un rapport sur les études effec­
tuées. 
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Il importe, dès lors, d'observer que lorsque le comité 
a commencé à examiner le thème qui lui était confié, 
il s'est trouvé devant des difficultés de différents 
ordres. 

En premier lieu, la littérature consacrée à la techni­
que des assurances sociales et leurs liaisons avec l' éco­
nomie ne comporte pas encore d'études approfondies 
sur la méthodologie à suivre pour des enquêtes de ce 
genre. 

7. En deuxième lieu, jusqu'à ce jour, les données 
statistiques relatives aux systèmes de sécurité sociale 
dans les six pays et les autres données de caractère 
économique dont on dispose ont été établies à des 
fins purement descriptives en ce qui concerne les 
premières et avec des objectifs relevant de problèmes 
d'un autre genre en ce qui concerne les secondes. 

Enfin, il convient de souligner que de nombreuses 
questions contenues dans un premier pro1et soumis 
au comité n'ont pas paru susceptibles, du moins à 
première vue, de recevoir des réponses d'ordre quan­
titatif: par conséquent leur étude aurait pu s'effectuer 
uniquement sur le plan de considérations qualitatives 
ou peut-être, pour être plus précis, sur la base d'opi­
nions plus ou moins fondées qui se retrouvent dans 
le petit nombre de travaux existant sur ce thème. 

8. Compte tenu de cette situation, le comité a 
procédé avant tout à une sélection des sujets exposés 
dans le plan susmentionné pour dégager les éléments 
qui pourraient faire l'objet d'une enquête quantita­
tive, et il a chargé ensuite chacun des experts de 
rédiger une note méthodologique succincte sur chacun 
des problèmes. 

L'examen de ces notes a fait apparaître tout d'abord 
que de nombreuses données statistiques nécessaires 
aux estimations n'étaient pas disponibles, ce qui 
avait déjà été constaté au cours de la phase prélimi­
naire des travaux. En outre, certaines positions de 
caractère méthodologique pouvaient prêter à diverses 
objections portant sur la validité des conclusions qui 
pouvaient en être tirées. Enfin, un groupe d'arguments 
contenus dans le plan préliminaire - notamment tous 
ceux qui concernent les effets sur la concurrence 
d'une éventuelle harmonisation des systèmes de sé­
curité sociale des six pays, ainsi que ceux qui ont 
trait à la détermination du pourcentage de la part 
du revenu national pouvant être utilisée pour la sé­
curité sociale sans dommage pour le développement 
économique - bien qu'ayant été traités en partie 
dans certains chapitres du présent rapport ont dû 
être renvoyés à plus tard pour être étudiés systéma­
tiquement. 



9. Malgré ces difficultés, dont certaines sont actuelle­
ment insurmontables (tel notamment le manque de 
données statistiques), le comité a jugé utile en tout 
cas de rendre compte des premières recherches effec­
tuées tant en matière de méthodologie qu'en matière 
d'estimations concrètes; en ce qui concerne ce dernier 
point, il est apparu au comité qu'à défaut de rensei­
gnements permettant de concrétiser les critères mé­
thodologiques indiqués, il serait utile de rendre 
compte de certaines enquêtes subsidiaires présentées 
par les experts, même si ces enquêtes varient d'un 
pays à l'autre ou font totalement défaut pour certains 
pays. 

Pour chacun des sujets spécifiques qui seront traités, 
le présent rapport vise à répondre à la question de 
caractère général suivant: comment la sécurité so­
ciale influe-t-elle sur le système économique d'un 
pays? 

En vue d'expliquer, de la meilleure façon, la signi­
fication et l'importance à attribuer aux réponses qui 
seront fournies, il y a lieu de présenter encore quel­
ques observations. 

10. Le premier choix fondamental à opérer, pour 
répondre à la question générale précitée, porte sur le 
type d'économie auquel on a l'intention de comparer 
les économies dotées de système de sécurité sociale, 
c'est-à-dire qu'il porte sur la situation qui sert de point 
de repère pour calculer l'incidence de la sécurité so­
ciale sur l'emploi du revenu. 

11. Différentes possibilités se présentent : 

a) COMPARAISON AVEC UNE ÉCONOMIE 
NATIONALE SANS RÉGIME 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 

Ce processus serait en lui-même propre à permettre 
d'évaluer l'incidence globale de la sécurité sociale 
sur la nature de l'utilisation du revenu. Mais, il ap­
paraît tout de suite clairement qu'une économie na­
tionale totalement dépourvue de système de sécurité 
sociale n'est pas concevable d'un point de vue po­
litique ou d'un point de vue économique. D'autre part, 
il est impossible d'àprécier le comportement humain 
- même approximativement - dans un système 
économique aussi radicalement éloigné de la réalité 
actuelle. 

b) COMPARAISON AVEC DES ÉCONOMIES 
NATIONALES Où EXISTENT 
D'AUTRES SYSTÈMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 

12. La comparaison avec des économies nationales 
qui ne se distinguent des économies réellement exis­
tantes que par quelques différences dans les systèmes 
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de financement ou dans les types de prestations so­
ciales ou par l'absence de certains secteurs de la 
sécurité sociale, serait plus modeste mais plus réa­
liste. De façon plus détaillée, on se propose les options 
suivantes: 

- Comparaison avec une économie nationale où 
existent les mêmes prestations sociales, mais où les 
systèmes de financement diffèrent. 

L'incidence spécifique des divers systèmes de finance­
ment sur l'utilisation du revenu pourrait être déter­
minée en faisant varier successivement des hypothèses 
concernant le financement des prestations sociales 
existantes, financement obtenu par l'intermédiaire des 
cotisations des travailleurs et des employeurs et par 
l'intermédiaire d'impôts directs ou indirects. 

- Comparaison avec une économie nationale où la 
somme globale des prestations sociales et le finance­
ment correspondant sont identiques, mais où la pro­
portion des diverses catégories de prestations sociales 
est différente. 

On pourrait ainsi évaluer successivement l'incidence 
de chaque catégorie de prestations sociales sur l'uti­
lisation du revenu. 

- Comparaison avec une économie nationale où, par 
rapport à la situation actuelle, différents secteurs de 
la sécurité sociale feraient défaut. 

- On pourrait ainsi tenter de déterminer successi­
vement l'incidence conjointe du financement et des 
prestations des différentes branches de la sécurité 
sociale sur l'utilisation du revenu. 

Dans le cadre des études quantitatives présentées ci­
après, on a parfois adopté, selon les possibilités con­
crètes, un des critères exposés précédemment, sauf 
pour certaines considérations faites dans la première 
approche relative au problème de la redistribution des 
revenus, chapitre II). 

13. Le second choix fondamental concerne la mé­
thode d'analyse. Chaque modification envisagée pour 
le système de sécurité sociale comporte généralement 
un déséquilibre qui met en mouvement un long pro­
cessus d'adaptation; il est par conséquent possible : 

- de déterminer uniquement l'effet immédiat, c'est­
à-dire le premier stade du processus précité; 

- de comparer, au moyen d'une analyse statistique 
comparative, l'utilisation effective du revenu à l'uti­
lisation du revenu dans la situation d'équilibre prise 
comme hypothèse pour l'économie qui sert de base 
de référence; 

- d'effectuer une analyse dynamique de l'ensemble 
du processsus mis en mouvement par la modification 



hypothétique de la sécurité sociale, en ce qui concerne 
l'utilisation du revenu. 

14. Naturellement, l'idéal serait d'effectuer une ana­
lyse dynamique complète du processus, mais nos con­
naissances sur l'utilisation du revenu sont, comme on 
le verra, loin d'être suffisantes pour réaliser cette 
analyse; les experts, conscients de ces difficultés, ont 
d'ailleurs exclu la possibilité de réaliser cette analyse 
dynamique, qualifiée et complète, sur les différents 
problèmes considérés. 

Il conviendra de se rappeler les observations fonda­
mentales qui précèdent au cours de la lecture de tout 
le rapport dans le texte duquel, de toute façon, on 
cherchera à expliquer sans cesse les limites et la 
portée des conclusions auxquelles on sera parvenu. 

15. Comme on l'a déjà dit précédemment, le co­
mité d'experts n'a pas pu développer tous les argu­
ments relatifs à l'ensemble des incidences de la sécu­
rité sociale sur l'économie. C'est pourquoi les données 
figurant dans le présent rapport concernent les ques­
tions pour lesquelles au stade actuel le comité a été 
en mesure d'exposer des considérations méthodolo­
giques ou des appréciations qualitatives ou quantita­
tives d'une certain~ ampleur. Afin toutefois de donner 
aux matériaux recueillis un ordre quelque peu ra­
tionnel, on a tenu compte des phases successives qui 
traditionnellement composent le processus économi­
que. 

Comme on sait, ce processus est un circuit : par 
conséquent n'importe quel point peut être considéré 
comme le début ou la fin du circuit. 

16. Pour étudier les effets de la sécurité sociale sur 
le système économique on a jugé bon de commencer 
au stade de la distribution primaire du revenu pro­
duit, modifiée par les transferts de revenu qu'elle 
entraîne entre les différentes catégories socio-économi­
ques et entre les différentes parties géographiques du 
pays. Ce premier aspect du phénomène qui fait 
l'objet de la présente enquête sera examiné aux chapi­
tres II et III où sont présentées les méthodes qui 
peuvent être employées pour déterminer les revenus 
que la sécurité sociale redistribue et qui donnent un 
aperçu de ces revenus pour certains pays de la Com­
munauté. 

La redistribution des revenus effectuée par la sécu­
rité sociale en modifiant la distribution primaire des 
ressources disponibles des différentes catégories socio­
économiques, exerce une influence sur le niveau et sur 
les structures de la demande de biens de consomma­
tion. Par conséquent, les deux chapitres précités se­
ront suivis du chapitre IV qui donne de brèves indi-
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cations de caractère méthodologique pour mesurer 
les effets de la sécurité sociale sur la consommation 
et qui fournit quelques données significatives à ce 
sujet. 

17. La variation quantitative et qualitative de la con­
sommation agit à son tour sur la production et donc 
sur les facteurs de production employés, en particulier 
sur l'emploi qui tendra à s'adapter aux exigences va­
riables du système de production. Les divers effets 
exercés par la sécurité sociale sur l'offre et la deman­
de de main-d'œuvre sont analysés au chapitre V. 

Il résulte de la variation de la consommation (de­
mande) et de la production (offre), un équilibre des 
prix à un niveau qui variera selon l'intensité et la 
tendance des différentes forces économiques en jeu. 
Le chapitre VI est consacré au problème des prix, 
encore qu'il l'aborde sous un angle assez limité; ce 
chapitre expose une méthode pour le calcul des effets 
exercés sur les prix par une variation des cotisations 
et de l'intervention publique. 

18. Comme on le voit, la distribution des revenus 
fait suite à la phase de la production, bouclant ainsi 
le circuit qui avait commencé précisément par la 
distribution. 

Par ailleurs, les effets de la sécurité sociale peuvent 
ètre étudiés également sous un autre aspect. En tenant 
compte du fait que la sécurité sociale assure à l'État 
et aux organismes publics qui l'administrent une part 
non négligeable de ressources, on comprend bien com­
ment elle peut constituer un instrument valable de po­
litique économique à l'aide duquel l'État peut exer­
cer une influence sur le cycle économique : en le ra­
nimant pendant les périodes de dépression par une 
augmentation des prestations monétaires, en le res­
treignant pendant les périodes de prospérité par une 
augmentation des cotisations. Les effets de la sécurité 
sociale sur la conjoncture économique, et dans une cer­
taine mesure également sur le développement écono­
mique à long terme, sont exposés au chapitre VII. 

19. Selon les critères susmentionnés, le rapport a 
été divisé en sept chapitres : 

Chapitre I Considérations générales 
Chapitre II - Redistribution primaire des revenus 

opérée par la sécurité sociale 
Chapitre III - Transfert des charges sociales 
Chapitre IV - Effets de la sécurité sociale sur la 

consommation 
Chapitre V - Effets de la sécurité sociale sur l'of­

fre et la demande de main-d'œuvre 
Chapitre VI Effets de la sécurité sociale sur la 

structure des prix 



Chapitre VII - Sécurité sociale, conjoncture et 
croissance économique - Incidences 
réciproques. 

Le rapport s'achève par une série de conclusions. 

20. Il est bon de rappeler que dans chacun des dif­
férents chapitres, on a cherché à résumer au préalable 
les critères méthodologiques retenus, pour chaque 
question, par les experts et, quand cela a été possible, 
on a fourni une évaluation fondée sur ces critères. 
Ensuite, dans chaque chapitre, on a fait connaître 
les enquêtes subsidiaires qui ont été réalisées dans 
certains pays par les experts. 

Pour conclure ce bref exposé sur les méthodes de tra­
vail, il convient de souligner clairement que le comité 
unanime a jugé que les enquêtes quantitatives faites 
- soit celles concernant les critères méthodologiques 
indiqués, soit à plus forte raison celles à caractère 
subsidiaire - doivent être considérées comme ayant 
simplement valeur d'exemple et propre, avant tout, 
à dégager une première indication des études qui pour­
ront être entreprises dans une seconde étape, c'est-à­
dire quand les différentes objections de caractère théo­
rique inhérentes aux méthodologies déjà décrites pour­
ront être réfutées par des analyses plus détaillées et 
quand surtout les données statistiques valables pour 
les objectifs de la présente recherche seront dispo­
nibles. 

II - Définition de la sécurité sociale 

21. Le premier problème sur lequel le groupe des 
experts a porté son attention est celui qui a trait à 
la définition de la sécurité sociale; il n'a cependant 
pas semblé nécessaire, étant donné les fins que cette 
étude se propose, de définir complètement le concept 
en question; en revanche, il a paru suffisant de déter­
miner avec clarté les limites du champ dans lequel 
d'une façon générale se déroulera la recherche. 

A cet égard, l'Office statistique des Communautés euro­
péennes a soumis au comité des experts un rapport 
développé qui fournit une définition des «dépenses 
sociales » avec leur classification éventuelle e ). 

22. En ce qui concerne la définition de «dépenses 
sociales», le document déclare qu'il faut entendre sous 
ce terme : « toute dépense dont le but est de couvrir 
les ,charges résultant pour les individus (ou ménages) 
de l'apparition ou de l'existence de certaines éventua­
lités ou besoins dans la mesure où cette dépense 
donne lieu à l'intervention d'un tiers et sans pour 
autant qu'il y ait simultanément contrepartie équiva­
lente du bénéficiaire». 

Les éventualités et les besoins considérés dans cette 
définition sont : 

- la maladie, 

- la vieillesse, la mort et la survie, 

- l'invalidité, 
- l'infirmité physique et psychologique, 

- les accidents du travail et les maladies profession-
nelles, 

(1) Les comptes sociaux des Pays membres de la CEE - Sta­
tistiques sociales, 1967, no 5, Office statistique des Commu­
nautés européennes. 
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- le chômage, 

- les charges de famille, 

- la guerre, les événements politiques et les cala-
mités naturelles. 

23. En ce qui concerne la classification des dépenses 
sociales, le rapport de l'Office statistique, se réclamant 
du système utilisé traditionnellement pour traiter des 
problèmes de sécurité sociale approfondit les con­
cepts de « régimes », « institutions », « gestions », etc. 
et, en particulier, déclare qu'on doit entendre par 
« régimes» d'intervention sociale « l'ensemple des 
dispositions relatives à la protection d'une population 
ou d'une catégorie de personnes faœ à une ou plu­
sieurs éventualités ». 

De tels régimes, suivant une nomenclature bien con­
çue qui rend superflue toute précision ultérieure 
- que l'on peut du reste trouver dans ledit docu­
ment - sont subdivisés de la façon suivante : 

a) Régimes d'assurance sociale : 

Régime général, 
Régimes spéciaux, 
Régimes statutaires (concernant les fonctionnaires 
publics), 
Régimes complémentaires, 
Régimes volontaires; 

b) Régimes de prestations bénévoles 
des entrepreneurs; 

c) Régimes de prestations en faveur des victimes 
de guerre, d'événements politiques, etc.; 

d) Régimes d'aide et d'assistance sociale. 



24. Le comité des experts a considéré comme large­
ment suffisante la définition de «dépenses sociales » 
formulée par l'Office statistique et l'a donc acceptée 
en précisant cependant que l'objet de l'étude sera 
limité par principe aux dispositions que l'on peut 
situer dans les régimes a) et b) de la précédente liste, 
en excluant celles relatives aux points c) et d) qui 
présentent dans chaque pays, des caractères absolu­
ment différents et pour lesquels les données ne sont 
pas toujours disponibles. 

En ce qui concerne l'autre partie de la classification 
établie par l'Office statistique en matière d'institu­
tions, de gestions, etc., les experts ont estimé inop­
portun de se lier à un schéma détaillé comme celui 
qui leur était soumis, quelle que soit sa grande valeur 
dans le domaine de la sécurité sociale, étant donné 
que les finalités uniquement économiques de la re­
cherche et la variété des problèmes qu'elles impli­
quent, suggèrent plutôt des schémas différents de ré­
partition de la dépense qui seront chaque fois in­
diqués. 

25. Les brèves observations qui précèdent ne consti­
tuent certainement pas une détermination absolument 
rigoureuse dans le champ qui sera l'objet de l'étude, 
mais les experts ont admis que les marges de doute 
- qu'on ne peut jamais délimiter absolument quand 
il y a confrontation de données internationales - ne 
pourront pas modifier sensiblement les constatations 
qui seront dégagées, compte tenu - comme nous le 

verrons plus loin - de leur caractère purement in­
dicatif. 

Il y a eu cependant quelques manifestations de per­
plexité concernant des formes particulières existant 
dans certains pays. 

Ainsi, on peut noter, par exemple, qu'en France cer­
taines dépenses de sécurité sociale, comme les pres­
tations en espèces et les suppléments familiaux des 
fonctionnaires de l'État ainsi que les régimes d'assu­
rance maladie de la Société nationale des chemins de 
fer français (SNCF) et de la Régie autonome des 
transports parisiens (RATP) ne sont pas comptabili­
sées comme telles à ce titre; l'assistance chômage, bien 
qu'elle soit accordée dans des conditions particulières 
de résidence, est toutefois assimilée à une assurance 
sociale dans les comparaisons internationales. 

26. Un autre exemple est fourni, pour l'Italie, par 
les pensions ayant un caractère propre à l'entreprise, 
complétant le régime général; seule une faible partie 
d'entre elles est connue des pouvoirs publics et de ce 
fait les statistiques nationales et internationales sont à 
cet égard tout à fait incomplètes. Toujours en ce qui 
concerne l'Italie, il semble que les statistiques commu­
nautaires ne prennent pas en considération les mu­
tuelles de maladie des entreprises, remplaçant le ré­
gime général, ainsi que les suppléments pour charge 
de famille accordés aux employés de l'État et des or­
ganismes publics. 

III - Description préliminaire des aspects démographiques et de l'importance 
des transferts en matière de sécurité sociale 

A - CONSIDl!RATIONS G~NÉRALES 

27. Ce qui a été dit précédemment au sujet des 
objectifs et des limites du présent rapport pourrait 
épuiser l'essentiel des considérations générales. 

Toutefois, il est apparu qu'avant d'entrer dans le vif 
des différents sujets, il conviendrait de répondre à 
une exigence primordiale que malheureusement les 
statistiques actuelles de la sécurité sociale n'ont pas 
satisfaite. Cette exigence consiste en substance à four­
nir pour chaque pays une description d'ensemble de 
la sécurité sociale, description tenant compte des buts 
spécifiques d'analyse économique qui nous intéressent 
et visant deux objectifs distincts : 

a) Un tableau approprié de nature démographique, 
donnant une répartition de la population sur la base 
de la position de chaque individu à l'égard du système 
de sécurité sociale; 

b) Une indication appropriée des flux de revenus qui 
se manifestent en raison du système de sécurité sociale 
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à l'égard des catégories traditionnelles de la compta­
bilité nationale (ménages, entreprises, État) et de leurs 
éventuelles subdivisions. 

28. Les indications qui précèdent n'épuisent certes 
pas la description et l'étude des faits économiques et 
leur liaison avec la sécurité sociale, mais elles per­
mettent sans aucun doute de connaître les dimensions 
démographiques et économiques du phénomène de sé­
curité sociale, connaissance indispensable pour aborder 
le sujet. 

Comme nous l'avons dit, les statistiques existantes ne 
permettent malheureusement pas d'atteindre les objec­
tifs indiqués précédemment, étant donné qu'elles sont 
tirées en grande partie de données ayant un caractère 
administratif ou fiscal. Ces statistiques sont donc sou­
vent la source d'équivoques nombreuses surtout si 
l'on essaie de faire des comparaisons au niveau in­
ternational. Il semble donc souhaitable d'encourager 
le plus vite possible l'élaboration d'études statistiques, 



démographiques et économiques appropriées décri­
vant le phénomène de la sécurité sociale d'une ma­
nière suffisamment claire pour permettre des compa­
raisons. 

29. Une telle tâche sort évidemment du cadre des 
recherches du comité d'experts soit en raison de son 
ampleur, soit parce qu'elle implique la nécessité d'in­
terroger les différents offices statistiques nationaux 
afin d'obtenir des critères concordants de relevé et de 
présentation des données. Toutefois, il a semblé que 
pour souligner l'exigence primordiale mentionnée ci­
dessus, le comité d'experts devrait fournir un exemple 
de ces recherches, ne serait-ce que pour mieux pré­
ciser la qualité des données à recueillir. 

C'est à cette fin et dans cette intention qu'ont été 
rédigés les paragraphes suivants. Leur contenu, nous 
le répétons, ne fait qu'indiquer les problèmes qui se 
posent pour parvenir à une première description va­
lable de l'activité de la sécurité sociale dans un pays 
déterminé. 

B- ASPECTS DÉMOGRAPHIQUES 

30. En commençant par les aspects à caractère démo­
graphique, il apparaît évident que les principales ques­
tions qui se posent pour juger un système de sécurité 
sociale sont les suivantes : 

a) Connaître la répartition de la population totale 
d'un pays entre population active et population inacti­
ve, et en fonction de la situation de chef de famille ou 
de membre de la famille; 

b) Connaître, pour chaque groupe et pour chaque 
prestation de sécurité sociale, le nombre des person­
nes qui ont besoin de protection et le nombre de celles 
qui n'en ont pas besoin (parce qu'elles ne courent pas 
le risque considéré ou qu'elles bénéficient de la pro­
tection accordée au chef de famille dont elles dépen­
dent économiquement); 

c) Connaître, pour chaque prestation de sécurité so­
ciale, la proportion des différents groupes ayant besoin 
de protection qui est potentiellement protégée au titre 
de la prestation considérée ou qui bénéficie réellement 
de celle-qui ou qui est dépourvue de protection. 

31. Une classification en 10 groupes comme celle 
présentée ci-dessous pourrait convenir pour premier 
objectif. 

1) Travailleurs salariés 5 Chefs de famille 
~ Autres 

2) Membres de la famille des chefs de famille du 
groupe 1, qui n'appartiennent pas aux groupes 
1-3-5-7 
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3) Travailleurs indépendants { Chefs de famille 
~ Autres 

4) Membres de la famille des chefs de famille du 
groupe 3, qui n'appartiennent pas aux groupes 
1-3-5-7 

5) Rentiers f ~~~;~s de famille 

6) Membres de la famille des chefs de famille du 
groupe 5, qui n'appartiennent pas aux groupes 
1-3-5-7 

7) Inaptes au travail par suite { 
d'invalidité ou de vieillesse, Chefs de famille 
qui n'appartiennent pas au Autres 
groupe 5 

8) Membres de la famille des chefs de famille du 
groupe 7, qui n'appartiennent pas aux groupes 
1-3-5-7 

9) Chefs de famille qui n'appartiennent pas aux 
groupes 1 - 3 - 5 - 7 

10) Membres de la famille des chefs de famille du 
groupe 9, qui n'appartiennent pas aux groupes 
1-3-5-7. 

Évidemment, chaque rubrique de cette classification 
nécessiterait des explications appropriées qui toute­
fois ont été omises dans cette première approche, 
cette classification reflétant largement les critères se­
lon lesquels sont faits les recensements généraux de 
la population. 

32. Il est plus délicat en revanche de définir les con­
ventions sur la base desquelles il convient d'opérer 
dans chaque groupe la répartition mentionnée à la 
lettre b) , et les critères selon lesquels il convient de 
résoudre les problèmes mentionnés à la lettre c), par 
exemple lorsqu'il y a double prestation ou que l'indi­
vidu est à la fois assujetti à une protection potentielle 
et bénéficiaire de prestations. 

Discuter tous ces sujets nous entraînerait très loin et 
nécessiterait des études approfondies et complètes. 
Nous nous bornons ci-après à fournir trois exemples, 
tirés des statistiques italiennes et complétés par des 
estimations, relatives à l'assurance invalidité vieilles­
se, aux soins de santé et aux allocations familiales. 
Afin toutefois de fournir quelques indications som­
maires sur la façon dont ont été élaborés les différents 
tableaux, ceux-ci seront accompagnés d'une brève 
explication concernant les principaux critères d'éla­
boration. 

Invalidité et vieillesse (tableau n° 2) 

33. On est convenu que les pensions d'invalidité et 
de vieillesse ne doivent être prévues que pour les chefs 



TABLEAU 2 

Personnes ayant bescin de protection, protégées et non protégées, personnes n'ayant pas besoin de protection et bénéficiaires, 
pour les différents groupes de la population générale - Invalidité et vieillesse 

ITALIE 1961 
(en milliers) 

Personnes ayant besoin de protection Personnes 
Unités n'ayant pas Béné-Groupes besoin de recensées 

Non protection 
ficiaires 

Protégées 
protégées 

Total 
(1) 

----~------

1. Travailleurs salariés ~ Chefs de famille 6 712 
Autres 6 453 

13165 13165 - 13165 - ? 
1 

2. Membres de la famille des chefs de famille du groupe 1 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 13 600 - - - 13 600 -

3. Travailleurs indépendants ~ Chefs de famille 3906 
Autres 3756 

7 662 5 632 2030 7 662 - ? 

4. Membres de la famille des chefs de famille du groupe 3 

i 

1 

qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 7 916 - - - 7 916 -

~ Chefs de famille 165 5. Rentiers Autres 36 
201 - - - 201 ? 

6. Membres de la famille des chefs de fam;lle du groupe 5 
1 

qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 133 - - 1 - 133 -

7. Inaptes au travail par suite d'ffivali-~ Ch r, d r, ·u 2498 d" ' d · ·n · ' . e s e am1 e tte ou e vtet esse qm n appartten- Autres 1267 1 

nent pas au groupe 5 3 765 
1 

- - - 3765 ? 

8. Membres de la famille des chefs de famille du groupe 7 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 2 253 - - - 2253 -

9. Chefs de famille qui n'appartiennent pas aux groupes 
1-3-5-7 1129 - 170 170 959 ? 

10. Membres de la famille des chefs de famille du groupe 9 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 893 - - - 893 -

Total 50 7171 18 797 
1 

2200 20997 29720 -1 4906 

(1) On rappelle qu'il n'y a pas besoin de protection quand ces personnes ne courent pas le risque considéré ou bénéficient de la protection accordée aux chefs 
de famille dont elle dépendent économiquement. 

de famille qui ne sont pas rentiers et pour ceux qui 
ont une situation d'activité. 

Ceci étant, il y a lieu de considérer dans ce cas comme 
personnes ayant besoin de protection : les personnes 
appartenant aux groupes 1, 3 et 9, à l'exclusion, dans 
ce dernier groupe, des chefs de famille qui sont veuves 
de travailleurs protégés par un régime qui comporte 
un traitement de pension de réversibilité. En revan­
che, on a décidé de considérer comme personnes 
n'ayant pas besoin de protection: les chefs de famille 
veuves du groupe 9 qui viennent d'être mentionnés, 
ainsi que les personnes appartenant aux groupes 5 et 
7 (tous les membres de ce dernier groupe ne courant 
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pas le risque en question étant donné que pour eux 
l'événement considéré s'est déjà produit) et tous les 
membres des familles des groupes semblables. 

34. Sous cette forme, comme dans toutes les autres 
formes de protection considérées par la suite, on en­
tendra par protégées, les personnes qui ont besoin 
de protection et pour lesquelles les dispositions con­
crètes du pays d'appartenance prévoient la protection 
en ce qui concerne le risque en question; par non 
protégées, on entendra par contre, de toute évidence, 
les personnes qui, tout en ayant besoin de protection, 
ne sont pas protégées pour le risque considéré. 



Enfin, dans le domaine de la protection pour l'invali­
dité et la vieillesse on est convenu de considérer com­
me bénéficiaires tous ceux qui bénéficieront d'une 
pension de ce type, quel que soit le groupe auquel ils 
appartiennent. 

35. Il est nécessaire d'observer d'ailleurs que la qua­
lité de bénéficiaire, dans cette forme de protection, et 
dans les autres formes avec prestations à caractère 
permanent, est acquise au cours d'une période précé­
dant celle à laquelle se réfère le tableau et de ce fait 
ces bénéficiaires peuvent se trouver également dans 
les groupes qui ne sont pas spécialement définis dans 

la classification. Ainsi, par exemple, un travailleur qui 
a obtenu la pension peut passer ensuite dans la caté­
gorie des rentiers. 

Soins de santé (tableau n° 3) 

36. Il est convenu que les soins de santé doivent 
être accordés à toute la population sans discrimination 
de catégorie. 

Ainsi dans ce cas, il convient de considérer comme 
personnes ayant besoin de protection les membres de 
tous les groupes de 1 à 10, tandis que toutes les va-

TABLEAU 3 

Personnes ayant besoin de protection, protégées et non protégées, personnes n'ayant pas besoin de protection et bénéficiaires, 
pour les différents groupes de la population générale - Soins de santé 

ITALIE 1961 
(en milliers) 

PersoiUles ayant besoin de protection PersoiUles 
Unités n'ayant pas Béné-

Groupes recensées besoin de ficiaires 
Protégées Non Total protection (1) 

protégées 
----

Travailleurs salariés \ Chefs de famille 6712 
/Autres 6453 

13165 13165 - 13165 - 6977 

1. 

Membres de la famille des chefs de famille du groupe 1 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 13 600 12 471 1129 13600 - 6 610 

2. 

Travailleurs indépendants ~ Chefs de famille 3906 
Autres 3 756 

7 662 7162 500 7 662 - 3796 

Membres-de la famille des chefs de famille du groupe 3 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 7 916 6 752 1164 7 916 - 3579 

4. 

Rentiers } Chefs de famille 165 
Autres 36 

201 - 201 201 - -
5. 

Membres de la famille des chefs de famille du groupe 5 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 133 - 133 133 - -

6. 

Inaptes au travail par suite d'invali-~ Ch r, d fi 11 2498 d' ' d · ·11 · • · e s e ami e 1te ou e v1e1 esse qm n apparuen- Autres 1267 
nent pas au groupe 5 3765 3199 566 3 765 - 1695 

7. 

Membres de la fc>mille des chefs de famille du groupe 7 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 2253 1397 856 2253 - 740 

8. 

Chefs de famille qui n'appartiennent pas aux groupes 
1129 959 170 1129 1-3-5-7 - 508 

9. 

Membres de la famille des chefs de famille du groupe 9 
ui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 893 554 339 893 - 294 

10. 

------

Total 50 717 45 659 5 058 50 717 - 24199 

(1) Cas de maladie ayant bénéficié d'une assistance au cours de l'année. 
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leurs indiquées dans les colonnes relatives aux per­
sonnes n'ayant pas besoin de protection seront nulles. 

Pour les bénéficiaires, compte tenu des avantages et 
des désavantages d'ordre pratique des diverses défi­
nitions, on a jugé utile de considérer les cas de ma­
ladie ayant bénéficié de soins de santé au cours de 
l'année. 

Charges familiales (tableau no 4) 

3 7. Il est convenu que les allocations familiales doi­
vent être prévues pour tous les chefs de famille qui 
ne sont pas rentiers. 

Ceci étant, il convient dans ce cas de considérer com­
me personnes ayant besoin de protection les chefs 
de famille des groupes 1, 3, 7 et 9; le reste de la po­
pulation constituera évidemment les personnes n'ayant 
pas besoin de protection. 

Il a été jugé préférable de considérer comme bénéfi­
ciaires les membres de la famille qui donnent lieu au 
versement des allocations parce que ce système per­
met une comparaison directe avec le nombre total 
respectif des membres de la famille. 

38. Il est tout à fait évident que la classification et 
les définitions proposées plus haut s'adaptent surtout 

TABLEAU 4 

Personnes ayant besoin de protection, protégées et non protégées, personnes n'ayant pas besoin de protection et bénéficiaires, 
pour les différents groupes de la population générale - Charges familiales 

ITALIE 1961 
(en milliers) 

Personnes ayant besoin de protection Personnes 

Groupes 
Unités n'ayant pas Béné-

recensées besoin de fi claires 
Protégées Non Total protection 

protégées 
---

1. Travailleurs salariés ~ Chefs de famille 6712 
Autres 6453 

13165 6376 336 6712 6453 -

2. Membres de la famille des chefs de famille du groupe 1 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 13600 - - - 13600 13600 

3. Travailleurs indépendants ~ Chefs de famille 3906 
Autres 3756 

7662 - 3906 3906 3756 -

4. Membres de la famille des chefs de famille du groupe 3 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 7916 - - - 7916 -

S. Rentiers ~ Chefs de famille 165 
Autres 36 

201 - - - 201 -
6. Membres de la famille des chefs de famille du groupe 5 

qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 133 - - - 133 -

7. Inaptes au travail par suite d'inv:ili-~ Ch c, d c, ill d" , d · ·n · , . e s e am e 2498 1te ou e v1e1 esse qw n apparuen- A t 
nent pas au groupe 5 u res 1267 

3765 2123 375 2498 1267 -

8. Membres de la famille des chefs de famille du grou pt. 7 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 2253 - - - 2253 424 

9. Chefs de famille qui n'appartiennent pas aux groupes 
1-3-5-7 1129 959 170 1129 - -

10. Membres de la famille des chefs de famille du groupe 9 
qui n'appartiennent pas aux groupes 1-3-5-7 893 - - - 893 402 

Total 50717 9458 4787 12245 36472 14426 
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à la situation en Italie, situation qui a servi de base 
pour l'élaboration des tableaux. Il conviendrait donc 
de réexaminer la question en tenant compte des exi­
gences des autres pays concernant d'éventuelles ca­
ractéristiques particulières. 

Ainsi, par exemple, si l'on possède les renseignements 
correspondants pour les pays où le phénomène revêt 
de l'importance, on peut mettre en évidence parmi 
les bénéficiaires ceux qui reçoivent des prestations 
de régimes étrangers ou ceux qui, tout en étant à 
la charge du régime national, résident à l'étranger. 

C - ASPECTS ÉCONOMIQUES 

39. L'autre objectif qui entre dans le cadre d'une 
description préliminaire des systèmes de sécurité so­
ciale concerne, comme on l'a dit, l'importance des 
flux qui, dans le domaine des divers pays, s'établis­
sent par suite du financement et des versements cor­
respondant à ces systèmes. 

Il faut dire tout de suite qu'une enquête de ce genre 
pourrait trouver utilement place dans le chapitre II 
qui traite particulièrement de la distribution de la 
richesse résultant de l'application d'un système de sé­
curité sociale. Cependant, le problème qui se pose ici 
a un objectif plus limité et, en un sens, plus général. 
En effet, l'étude de la distribution des revenus opérée 
par la sécurité sociale nécessite des enquêtes monaL 
graphiques qui se réfèrent aux individus ou aux fa­
milles alors que, comme nous l'avons dit, nous vou­
lons nous limiter ici aux grandes catégories prévues 
par la comptabilité nationale (ménages, entreprises, 
État). 

40. D'autre part, l'étude analytique de la réparti­
tion des revenus ne peut être considérée comme réali­
sable à brève échéance et en tout cas elle pourrait 
difficilement faire l'objet d'enquêtes annuelles, alors 
que la nécessité est ressentie de connaître réguilière­
ment l'importance des flux qui se manifestent du fait 
de la sécurité sociale dans le cadre des grandes caté­
gories économiques. 

On a donc jugé opportun d'exposer d'abord certaines 
indications résultant des discussions au sein du comité 
d'experts et certains exemples tirés de données italien­
nes et françaises. 

41. Outre le critère fondamental mentionné précé­
demment qui consiste à tenir compte des trois agents 
économiques (entreprises, ménages et État), on a 
estimé opportun de subdiviser les recettes et les dé­
penses de la sécurité sociale en quatre secteurs écono­
miques : agriculture, industrie, activités tertiaires et 
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administration publique; les groupes non profession­
nels qui absorbent la grande partie des prestations en 
espèces, selon le critère approximatif de leur prove­
nance, ont été répartis dans les 4 secteurs précités afin 
de maintenir l'une des comparaisons les plus significa­
tives du budget sectoriel du système (dans le cas con­
traire il ne serait pas possible de noter l'importance 
de la grande différence entre les recettes et les dépen­
ses qui, on le devine, doit apparaître par exemple 
dans l'agriculture). 

Il convient d'ailleurs d'observer que, notamment dans 
le domaine des pensions, l'imputation des dépenses 
à un secteur économique déterminé peut devenir pu­
rement conventionnelle dans la mesure où, dans le 
pays considéré, se manifeste une vive mobilité des tra­
vailleurs d'un secteur à l'autre. 

42. Il convient également de souligner que, lors de 
l'établissement des tableaux précités, il n'a pas été 
possible de répartir verticalement la participation de 
l'État au financement ni les recettes constituées par 
les revenus du capital; en effet dans de nombreux cas, 
les gestions considérées portent institutionnellement 
sur l'ensemble des secteurs économiques et, en géné­
ral, l'intervention de l'État apparaît comme affectée 
aux différents secteurs. 

Dans chaque secteur, on a cherché à différencier les 
éléments selon la position de dépendance ou d'indé­
pendance des assurés (pour les recettes) ou des per­
sonnes assistées (pour les dépenses) alors qu'au niveau 
du travail salarié, les rubriques des cotisations mettent 
en évidence les versements effectués par les entrepre­
neurs (publics ou privés) et la quo te-part à la charge 
des travailleurs. 

4 3. Quant à la classification des recettes et des dé­
penses, on a suivi le critère suivant : 

Les recettes ont été classées en : 

- cotisations de sécurité sociale; 
- autres recettes (transfert par l'Etat ou par des or-
ganismes locaux; revenus du capital et autres res­
sources). 

Les dépenses ont été réparties en : 

- contre-valeur des biens et services fournis en na­
ture aux particuliers; 
- transferts en espèces pour indemnités ou alloca­
tions; 
- transferts en espèces pour remboursement des 
biens et services acquis par les particuliers; 
- dépenses de gestion. 

Les tableaux présentés ci-dessous et limités à l'assu­
rance invalidité, vieillesse et survie, aux soins de 



Secteurs 

Agriculture 

a) Entreprises 

b) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

Industrie 

a) Entreprises 

b) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

Activités tertiaires 

a) Entreprises 

b) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

Total du secteur privé 

a) Entreprises 

b) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

Secteur public 

a) Entreprises 

b) Familles (de salariés) 

Traniferts opérés par l'État 
locaux 

Revenus du capital et autres 

TABLEAU 5 

Budget social des organismes de sécurité sociale 
Branche : invalidité, vieillesse et survie 

ITALIE 1962 

Dépenses 

Transferts en espèces 

Contre-
Rembour-valeur des 

biens et sement Dépenses 
services Indemnités pour les de Total 

fournis en ou biens et gestion 
nature aux allocations services 
particuliers acquis par 

les 
particuliers 

234 19 581 - 777 20592 

- - - - -

234 19 581 - 777 20592 

232 14 383 - 614 15 229 

2 5198 - 163 5 363 

482 31566 1 1414 33463 

- - - - -

482 31566 1 1414 33463 

481 30978 1 1380 32840 

1 588 - 34 623 

280 20905 26 904 22115 

- - - - -

280 20905 26 904 22115 
269 19 937 13 842 21 061 

11 968 13 62 1054 

996 72052 27 3095 76170 

- - - - -

996 72052 27 3095 76170 

980 65 299 14 2837 69130 

16 6753 13 258 7040 

101 9483 - 310 9894 

- - - - -
101 9483 - 310 9894 

et les organes 
- - - - -

ressources - - - - -

Total général 1097 81535 27 3405 86064 

Solde - - - - 22484 

Balance - - - - 108 548 
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(en millions de FB) 

Recettes 

Cotisations 
de Autres Total 

sécurité 
sociale 

2436 - 2436 

638 - 638 

1798 - 1798 

309 - 309 

1489 - 1489 

49 746 - 49 746 

33242 - 33242 

16 504 - 16 504 

15 732 - 15 732 

772 - 772 

26 244 - 26244 

16 828 - 16 828 

9 416 - 9 416 

7 558 - 7 558 

1858 - 1858 

78426 - 78426 

50708 - 50708 

27718 - 27 718 

23599 - 23599 

4119 - 4119 

7919 - 7919 

5 907 - 5 907 

2012 - 2012 

- 17 931 17 931 

- 4272 4272 

86345 22203 108 548 

- - -

- - 108 548 



Secteurs 

Agri culture 

a) E ntreprises 

amilles b) F 

b 

b 

-1) Salariés 

-2) Indépendants 

Indu strie et activités tertiaires 

a) E ntreprises 

amilles 

-1) Salariés 

b) F 

b 

b -2) Indépendants 

Tota 1 du secteur privé 

a) E ntreprises 

b) F 

b 

b 

amiBes 

-1) Salariés 

-2) Indépendants 

Secte ur public 

a) E ntreprises 

b) F 

b 

b 

amilles 

-1) Salariés 

-2) Indépendants 

Dive rs (1) 

a) É tat 

b) F amilles 

Total 

Tran 
ca 

sferts de l'État ou de col. lo-
les 

nus du Reve 
so urees 

capital et autres res-

Total génért'l 

Solde 

Total équilibré 

TABLEAU 6 

Budget social des organismes de sécurité sociale 
Branche : assurances sociales, invalidité, vieillesse 

FRANCE .1963 

Dépenses 

Transferts en espèces 

Contre-
Rembour-valeur des 

biens et sement Dépenses Autres 
services Indemnités pour les de (transferts Total 

fournis en ou biens et gestion et autres 
nature aux allocations services dépenses) 
particuliers acquis par 

les 
particuliers 

--

- 12 391 

1 

- 699 620 13 710 

- - - - - -

- 12 391 - 699 620 13 710 

- 3582 - 266 163 4011 

- 8809 - 433 457 9699 

- 64583 - 2889 3016 70488 

- - - - - -

- 64583 

1 

- 2889 3 016 70488 

- 56 241 - 2191 2726 61158 

- 8342 - 698 290 9330 

- 76974 - 3 588 3636 84198 

- - - - - -

- 76974 - 3 588 3636 84198 

- 59823 - 2457 2889 65169 
l 

- 17151 - 1131 747 19029 

- 104 427 - 376 1239 106 042 

- - - - - -

- 104 427 - 376 1239 106 042 

- 104 427 - 376 1239 106 042 

- - 1 - -
! 

- -
1 

1 

- 9 771 - 50 2 239 12060 

- - - - - -

- 9771 - 50 2239 12060 

- 191172 - 4 014 7114 202 300 

i 
1 

- - -
1 

- - -

- - - - - -

- 191172 - 4014 7114 202 300 

- - - - - 4346 

- - - - - 1 206 646 
i 

1 

1 

( 1) Fonds spécial d'allocation vieillesse et fonds national de solidarité. 
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(en millions de PB) 

Recettes 

Autres 
Cotisations (y compris 

de les Total 
sécurité transferts 
sociale entre 

régimes) 

4695 8 858 13553 

1950 - -

2745 - -

775 - -

1970 - -

67 399 5 344 72 743 

32 231 - -

35168 - -

23 884 - -

11284 - -
1 
1 

72094 14202 86296 

34181 - -

37913 - -

24659 - -

13254 - -

100 040 7802 107 842 

84 881 - -

15159 - -

15159 - -

- - -

- 12 508 12 508 

- - -

- - -

172134 34512 206 646 

- -

1 

29001 

- - 1037 

172134 34512 206646 

- - -

- - 206 646 



TABLEAU 7 

Budget social des organismes de sécurité sociale 
Branche: maladie, maternité et tuberculose 

ITALIE 1962 

1 Dépenses 
1 Transferts en espèces 

Contre-
Rembour-valeur des 

Secteurs biens et sement Dépenses 
services Indemnités pour les de Total 

fournis en ou biens et gestion 
nature aux allocations services 

1 

particuliers acquis par 
les 

particuliers 

Agriculture 7755 420 172 1024 9371 

a) Entreprises - - - - -

b) Familles 7755 420 172 1024 9 371 

b-1) Salariés 4263 355 50 697 5 365 

b-2) Indépendants 3492 65 122 327 4006 

Industrie 20337 4091 223 1 712 26363 

a) Entreprises - - - - -

b) Familles 20337 4091 223 1712 26363 

b-1) Salariés 19638 4091 223 1597 25 549 

b-2) Indépendants 699 - - 115 814 

Activités tertiaires 7972 1082 1063 1293 11410 

a) Entreprises - - - - -

b) Familles 7972 1082 1063 1293 11410 

b-1) Salariés 7240 1082 1046 1165 10533 

b-2) Indépendants 732 - 17 128 877 

Total du secteur privé 36064 5 593 1458 4029 47144 

a) Entreprises - - - - -
b) Familles 36064 5593 1458 4029 47144 

b-1) Salariés 31142 5 527 1319 3459 41447 

b-2) Indépendants 4922 66 139 570 5697 

Secteur public 3031 262 3058 1244 7 595 

a) Entreprises - - - - -

b) Familles 3 031 262 3058 1244 7 595 

Total 39095 5 855 4516 5273 54739 

Transferts opérés par l'État et les organes 
locaux - - - - -

Revenu du capital et autres ressources - - - - -

Tot(ll général 39095 5 855 4516 5 273 54739 

Solde - - - - -

Balance - - - - -
1 
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(en millions de FB) 

Recettes 

Cotisations 
de Autres Total 

sécurité 
sociale 

2422 - 2422 
1 739 - 739 

1683 - 1683 

25 - 25 

1657 - 1657 

25376 - 25376 

24436 - 24436 

940 - 940 

398 - 398 

542 - 542 

10215 - 10215 

8940 - 8940 

1275 - 1275 

872 - 872 

403 - 403 

38013 - 38013 

34116 - 34116 

3 897 - 3897 

1295 - 1295 

2602 - 2602 

5 761 - 5 761 

3 621 - 3 621 

2140 - 2140 

43774 - 43774 

- 1658 1658 

- 638 638 

43774 2296 46070 

- - 8669 

- - 54 739 



Secteurs 

A griculture 

a ) Entreprises 

b ) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

L ndustrie et activités tertiaires 

a ) Entrt>prises 

b ) Familles 
1 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

Total du secteur privé 

a) Entreprises 

b) Familles 

b-1) Salariés 

1 

b-2) Indépendants 

Secteur public 

a) Entreprises 

b) Familles 
1 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

Divers (1) 

a) État 

b) Familles 

Total 

Transferts de l'État ou de collecti-
vités locales 

R evenus du capital et autres res-
sources 

Total général 

Solde 

Total équilibré 

TABLEAU 8 

Budget social des organismes de sécurité sociale 
Branche : assurances sociales, maladie, maternité 

FRANCE 1963 

Dépenses 

Transferts en espèces 

Contre-
Rembour-valeur des 

biens et sement Dépenses Autres 
services Indemnités pour les de (transferts Total 

fournis en ou biens et gestion et autres 
nature aux allocations services dépenses) 
particuliers acquis par 

les 
particuliers 

- 719 12977 1260 235 15191 

- - - - - -

- 719 12977 1260 235 15191 

- 667 5243 626 180 6 716 
- 52 7734 634 55 8475 

- 21160 73452 5260 4 661 104 533 

- -
i - - - -

- 21160 
1 

73452 5260 4661 104 533 

- 21160 73452 5260 4661 104533 
- - - - - -

- 21879 86429 6520 4896 119 724 

- - - - - -
- 21879 86429 6520 4896 119724 

- 21827 78695 5886 

1 

4841 111249 
- 52 7734 634 55 8475 

- 3642 20742 1095 1483 26962 

- - - - - -
- 3642 20742 1095 1483 26962 

- 3642 20742 1095 1483 26962 
- - - - - -

- - 1398 71 17 1486 

- - - - - -
- - - - - -

- 25 521 108 569 7686 6396 148172 

- - - - - -

- - - - - -

- 25521 108 569 
! 

7686 6396 148172 

- - - - - -
- - - - - 148172 

( 1) Étudiants - Grands invalides de guerre. 
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(en millions de FB) 

Recettes 
--

Autres 
Cotisations (y compris 

de les Total sécurité transferts 
sociale entre 

régimes) 

8820 6073 14893 

3 431 - -

5389 - -

1364 - -

4025 - -

102 513 1257 103 770 

77610 - -

24903 - -

24903 - -
- -

1 

-

111333 7 330 118 663 

81041 - -
30292 - -

26267 - -

4025 - -

25690 94 25784 

19282 - -
6408 - -

6408 -

1 

-
- - -

- 1490 1490 

- - -
- - -

137023 8914 145 937 

- - 5 853 

- - 66 

137 023 8914 145 937 

- - 2235 

- - 148172 



TABLEAU 9 

:Budget social des organismes de sécurité sociale 
· Branche : allocations familiales 

ITALIE 1962 

Dépenses 

Transferts en espèces 

Contre-
Rembour-valeur des 

Secteurs biens et sement Dépenses 
services Indemnités pour les de Total 

fournis en ou biens et gestion 
nature aux allocations services 
particuliers acquis par 

les 
particuliers 

Agriculture - 6077 - 116 6193 

a) Exploitations - - - - -

b) Familles - 6077 - 116 6193 

b-1) Salariés - 6077 - 116 6193 

b-2) Indépendants - - - - -

Industrie - 25 251 - 482 25 733 

a) Entreprises - - - - -

b) Familles - 25 251 - 482 25 733 

b-1) Salariés - 25 251 - 482 25 733 

b-2) Indépendants - - -
1 

- -
1 

Activités tertiaires - 12229 - 233 12462 

a) Entreprises - - - - -

b) Familles - 12229 - 233 12462 

b-1) Salariés - 12229 - 233 12462 

b-2) Indépendants - - - - -

Total secteur privé - 43 557 - 831 44388 

a) Entreprises - - - - -

b) Familles - 43557 - 831 44388 

b-1) Salariés - 43557 - 831 44388 

b-2) Indépendants - - - - -

Secteur public - - - - -

a) Entreprises - - - - -

b) Familles (indépendants) - - - - -

Total - 43 557 - 831 44388 

Traniferts opérés par l'État et les organes 
locaux - - - - -

Revenu du capital et autres ressources - - - - -

Total général - 43 557 - 831 44388 

Solde - - - - 3327 

Balance - - - - 47 715 
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(en millions de FB) 

Recettes 

Cotisations 
de Autres Total 

sécurité 
sociale 

841 - 841 

841 - 841 

- - -

- - -

- - -

34220 - 34220 

34220 - 34220 

- - -
- - -

1 - - -

12026 - 12026 

12026 - 12026 

- - -
- - -
- - -

47087 - 47087 

47087 - 47087 

- - -
- - -
- -

1 

-

- - -

- - -

- - -

47087 - 47087 

- 910 910 

- 282 282 

47087 628 47715 

- - -

- - 47 715 



Secteurs 

A griculture 

a ) Entreprises 

b ) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

L ndustrie et activités tertiaires 

(1 ) Entreprises 

b ) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

Total du secteur privé 

a ) Entreprises 

b ) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

s ecteur public 

) Entreprises 

b ) Familles 

b-1) Salariés 

b-2) Indépendants 

D ivers (1) 

a ) État 

b ) Familles 

Total 

Transferts de l'État ou de collecti-
vités locales 

R evenus du capital et autres res-
sources 

Total général 

Solde 

Total équilibré 

TABLEAU 10 

Budget social des organismes de sécurité sociale 
Branche : prestations familiales 

FRANCE 1963 

Dépenses 

Transferts en espèces 

Contre-
Rembour-valeur des 

biens et sement Dépenses Autres 
services Indemnités pour les de (transferts Total 

fournis en ou biens et gestion et autres 
nature aux allocations services dépenses) 
particuliers acquis par 

les 
particuliers 

i 
- 21726 - 767 560 23053 

- - - - - -
- 21726 - 767 560 23053 

- 10385 - 367 227 10979 

- 11341 - 400 333 12074 

- 92081 - 3 661 11458 107 200 

- - - - - -
1 

- 92 081 - 3 661 

1 

11458 107 200 

- 84862 - 3086 11223 99171 

-
1 

7 219 - 575 235 8 029 

- 113 807 - 4428 12 018 130253 

- - - - - -

- 113 807 - 4428 12 018 130 253 

- 95247 - 3453 11450 110 150 

- 18 560 - 975 568 20103 

- 32850 - 83 1 763 34696 

- - - - - -
- 32850 - 83 1763 34696 

- 32850 - 83 1 763 34696 

- - - - - -

- 755 - - 4980 5735 

- - - - - -
- 755 - - 4980 5 735 

- 147 412 - 4511 18 761 170 684 

- - - - - -

- - - - - -

- 147 412 - 4511 18 761 170 684 

- - - - - 2322 

- - ( - - - 173 006 
1 1 

(en millions de Fii) 

Recettes 

Autres 
Cotisations (y compris 

de les Total sécurité transferts 
sociale entre 

régimes) 

5430 17 878 23 308 

1842 - -

3 588 - -

- - -

3588 - -

108 744 496 109 240 

101320 - -

7 424 - -

- - -

7 424 - -

114174 18 374 132 548 

1 

103162 - -
11012 - -

- - -
11012 - -

33596 1100 34696 

33596 - -
- - -
- - -
- - -

- 5762 5762 

- - -
- - -

147 770 25236 173 006 

- - 9680 

- - 42 

147 770 25 236 173 006 

- - -
- - 173 006 

(') Grands invalides de guerre, allocation de maternité à la population non active et Fonds de surcompensation des prestations familiales. 
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santé et aux allocations familiales ont trait à l'année 
1962 en ce qui concerne l'I talle {les données en ques­
tion et celles figurant au tableau n° 17 présentent 
certaines différences dues aux modalités d'enquête) et 
à l'année 1963 en ce qui concerne la France. 

44. Le paragraphe précédent a fourni des indications 
concernant l'importance des flux économiques qui 
s'établissent dans les divers pays sous l'effet de la 

sécurité sociale; mais ces flux s'établissent également 
sur le plan international étant donné la grande mobi­
lité des travailleurs qui caractérise l'époque actuelle. 

En vue de fournir une idée de la portée du phénomène 
précité, on a établi le tableau 11, en tirant ses élé­
ments du tableau présenté dans le cinquième rapport 
annuel, janvier-décembre 1965, rédigé par les soins 
du secrétariat de la commission administrative pour la 
sécurité sociale des travailleurs migrants. 

IV - Eléments de caractère subsidiaire pour la description préliminaire 
des aspects démographiques et financiers 

4 5. Les paragraphes précédents ont mis en lumière 
les exigences qui, selon le Comité d'experts, devraient 
être satisfaites pour parvenir à des statistiques pério­
diques décrivant sur un plan général et préliminaire 
l'étendue démographique du champ de la sécurité 
sociale et les principaux flux qui en résultent. Ils ont 
également mis en évidence l' extJ:~ême difficulté de réa­
liser de telles statistiques et la nécessité d'une étude 
approfondie et spécialisée sur le sujet : les considé­
rations faites ont donc le caractère d'une première 
approximation et il n'a pas été possible de procéder 
à la collecte systématique de données permettant d'éla­
borer un tableau d'ensemble concernant les. six pays. 
Les études comprises dans le présent rapport ont, 
comme nous l'avons souligné à plusieurs reprises, un 
caractère surtout méthodologique et les applications 
pratiques doivent être renvoyées à plus tard. 

46. Toutefois, comme une des justifications de la 
présente étude consiste justement dans l'extension et 
l'importance de la sécurité sociale qu'elle a prise dans 
les six pays de la Communauté, le Comité d'experts 
a jugé utile pour conclure ce chapitre, de fournir neuf 
tableaux tirés des « Statistiques sociales » publiées par 
l'Office statistique des Communautés européennes, 
mises à jour en 1965 par cet office. Ces tableaux, 
bien que ne permettant pas des déductions aussi pous­
sées· que celles qu'on pourrait tirer des données re­
cueillies en s'inspirant des critères décrits sous III, 
représentent cependant une première indication pour 
le sujet traité. 

47. Le premier de ces tableaux contient une indi­
cation des personnes participant à la sécurité sociale, 
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en fonction du risque couvert, ainsi que le chiffre de 
la population générale et de la population active (ta­
bleau 12). 

Le second tableau contient le nombre de ceux qui bé­
néficient des pensions d'invalidité, de vieillesse et le 
nombre des bénéficiaires des allocations familiales; on 
a exclu les autres formes de prévoyance pour lesquel­
les il a semblé que l'indication des bénéficiaires avait 
un intérêt moindre aux fins des problèmes examinés 
(tableau 13). 

48. Enfin, dans les autres tableaux on a rassemblé 
les données concernant les recettes et les dépenses des 
divers régimes de sécurité sociale. Les données sont 
exprimées en francs belges pour faciliter la compa­
raison et font l'objet d'une confrontation avec les 
divers revenus nationaux (tableaux 14 à 19 et tableau 
20 qui complète la série précédente en retraçant les 
transferts entre régimes dans les divers pays). 

49. Ainsi qu'il a été indiqué, les données ci-dessus 
sont tirées des statistiques des Communautés euro­
péennes. Le lecteur est donc convié à se reporter à 
cette documentation s'il veut des informations plus 
complètes sur les critères méthodologiques adoptés 
pour leur élaboration. 

Les séries contenues dans les tableaux 12 à 20 met­
tent en lumière les importants accroissements - qui 
se sont produits dans tous les pays - aussi bien du 
nombre d'assurés et de bénéficiaires que des recettes 
et des dépenses. Ceci confirme ce qui a été dit jusqu'ici 
sur l'importance croissante de la sécurité sociale dans 
le cadre de la Communauté économique européenne. 



TABLEAU 11 

Tableau récapitulatif du montant des prestations servies en 1964 par des pays déterminés de la CEE pour le compte 
(ou transférées dans) d'autres pays communautaires, selon diverses catégories de prestations 

Belgique 

1 

Allemagne France Italie Luxembourg Pays-Bas Total 

··-

1 - PRESTATIONS EN NATURE 

Pays ayant servi les presta-
tions donnant lieu à rem-
boursement (pays créanciers) Pays pour le compte desquels les prestations ons été servies 

Belgique 1,6 53,2 0,5 1,9 0,4 57,6 
Allemagne 1,1 1,4 0,3 2,8 3,2 8,8 
France 8,2 7,6 4,6 0,9 0,5 21,8 
Italie 25,6 416,5 47,6 7,7 3,4 500,8 
Luxembourg 0,4 0,7 2,5 0,1 0,1 3,8 
Pays-Bas 0,8 10,6 0,3 0,2 11,9 

Total 36,1 437,0 105,0 5,7 13,3 7,6 604,7 

II - PENSIONS ET RENTES EN CAS D'INVALIDITE, DE VIEILLESSE OU DE DECES 

Pays débiteurs des prestations Pays de résidence des bénéficiaires 

Belgique 12,0 64,7 303,5 4,5 26,0 410,6 
Allemagne 71,7 130,7 118,9 6,8 283,8 611,8 
France 324,8 219,3 285,5 30,8 2,0 862,4 
Italie 17,1 6,7 70,8 0,9 0,2 95,8 
Luxembourg 48,2 23,1 12,2 30,6 0,5 114,6 
Pays-Bas 25,8 76,9 0,4 0,1 103,1 

Total 487,6 337,9 278,3 738,9 43,1 312,5 2198,3 

III - PENSIONS ET RENTES EN CAS D'ACCIDENTS DU TRAVAIL OU DE MALADŒ PROFESSIONNELLE 

Pays débiteurs des prestations Pays de résidence des bénéficiaires 

Belgique 1,2 2,5 36,4 0,2 5,1 45,4 
Allemagne 17,8 7,9 67,2 1,0 27,7 121,6 
France 49,7 15,7 125,2 8,0 0,7 199,3 
Italie 1,4 1,5 4,4 0,1 7,4 
Luxembourg 9,1 6,4 4,1 10,6 0,1 30,3 
Pays-Bas 1,6 3,7 0,1 0,4 5,8 

Total 79,6 28,5 19,0 239,8 9,3 33,6 409,8 

IV - ALLOCATIONS FAMILIALES 

Pays débiteurs des prestations Pays ou sont élevés les enfants 

Belgique 0,8 5,0 30,8 1,5 73,2 111,3 
Allemagne 
France 245,9 48,3 31,1 2,6 0,2 328,1 
Italie 
Luxembourg 19,9 5,4 5,1 13,9 44,3 
Pays-Bas 41,0 5,3 0,1 2,3 48,7 

Total 906,8 59,8 10,2 78,1 4,1 73,4 532.4 

Total général des prestations servies en 1964: 3 745,2 millions de FB 
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TABLEAU 12 

Participants à la sécurité sociale suivant le risque couvert (1) 
(en milliers) 

Risque couvert Année Belgique 

1 

Allemagne(') France Italie 
1 Lwœmbomg (') Pays-Bas 

1. Maladie, maternité 1958 3008 26150 17820 21629 145 4463 
1959 3048 26315 18030 22286 144 4517 

a) Prestations en nature 1960 i 3079 1 27056 18150 23275 145 4590 
1961 3129 ! 27664 20540 24250 144 4673 
1962 3199 27 911 22060 25 049 145 4753 
1963 3307 28158 22590 25 269 159 4846 
1964 3 510 28443 23640 24600 164 4939 
1965 4116 28 885 23990 166 4950 

b) Prestations en espèces 1958 2115 26150 13 210 6299 98 2386 
1959 2108 26 315 

1 
13 240 6419 97 2304 

1960 2100 27056 13 220 
1 

6673 97 2376 
1961 2114 27664 15 290 6982 95 2456 
1962 2140 27911 16 510 7249 96 2493 
1963 2180 28158 16960 7 445 97 2520 
1964 2226 28443 17 300 7 367 102 2590 
1965 2291 28 885 17 380 104 2576 

2. Invalidité, vieillesse et survie 1958 3 219 22300 18260 17 815 122 6 914 
1959 

1 
3 215 22400 18 220 18126 130 6975 

1960 3268 22600 18135 20285 135 7 041 
1961 3324 22700 18210 21311 134 7198 
1962 3393 22200 19 245 21497 135 7 346 
1963 3438 22300 19605 21523 136 7 500 
1964 3501 22200 19995 21752 138 7600 
1965 3571 22100 19930 20817 140 7700 

3. Accidents du travail et maladies 1958 2564 26200 12 515 12 716 129 2692 
prcifessionnelles 1959 2536 26300 12520 12853 129 2 754 

1960 2 555 26350 12 565 13167 131 2852 
1961 2595 24600 12665 13323 132 2919 
1962 2644 24900 13695 13 308 142 3016 
1963 2693 25 800 14165 13230 139 3040 
1964 2764 26100 14595 13623 138 3080 
1965 2788 25 800 14 815 12339 134 3200 

4. Chômage 1958 2127 15 424 - 8202 2154 
1959 2104 15 941 - 8202 2200 
1960 2109 16239 - 8203 2293 
1961 2127 16 537 - 8203 2 381 
1962 2159 16693 - 8203 2418 
1963 2189 16 638 - 8203 2443 
1964 2253 16 731 - 8203 2533 
1965 2279 17 448 - 9524 2785 

5. Allocations familiales 1958 3330 17 580 5 883 3164 
1959 3 321 17 590 6623 3 214 
1960 3327 17 495 6630 3265 
1961 3396 17 585 7219 3337 
1962 3426 18 570 7635 3432 
1963 3450 19.010 7727 7 500 
1964 3492 19370 7776 7600 
1965 3457 19300 7 517 7700 

Population totale (1) 1958 9053 53 279 44789 49189 311 11278 
1959 9104 53 845 45240 49523 313 11417 
1960 9153 55433 45687 49760 315 11556 
1961 9184 56175 46163 50045 319 11721 
1962 9221 56938 46998 50336 323 11890 
1963 9290 57 588 47 853 50857 326 12042 
1964 9378 58 266 48 416 51382 330 12 212 
1965 9464 59041 48390 51767 333 12377 

Population active (4) 1958 3628 25 898 19 827 21866 133 4 314 
1959 3620 25 926 19 740 21590 133 4347 
1960 3 616 26 518 19 723 21210 134 4396 
1961 

l' 
3632 26772 19 694 21128 134 4455 

1962 3675 26937 19 737 20800 136 4324 
1963 3694 27066 19989 20379 136 4404 
1964 3726 27148 20201 20348 138 4482 
1965 3766 27300 20259 20131 139 4541 

(') Effectif au 30 juin sauf pour l'Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas (effectif au 31 décembre). 
(1) Pour l'Allemagne (RF) y compris Berlin-Ouest; de 1958 à 1959 sans la Sarre; à partir de 1960, y compris la Sarre. 
( 8) En matière de chômage il n'existe pas de régime d'assurance mais seulement d'assistance. En matière d'allocations familiales, la population entière est 
couverte. 
(') Moyenne annuelle. 



TABLEAU 13 

Bénéficiaires de prestations pour invalidité et vieillesse et bénéficiaires des allocations familiales 

Catégories de bénéficiaires Année 

1 

Belgique Allemagne France Italie Luxembourg 

ombre de pensions de vieil- 1958 247 012 2603 921 1932 942 2 863 715 24410 
lesse (1) 1959 252 309 2 847 710 1947 249 3 047 920 25 270 

N 

1960 256 038 3 044 928 1980 421 3 257 778 26209 

1961 263 513 3180 981 2 008 431 3 336 413 27105 

1962 264119 3 301582 2 045 823 3 374352 26495 

1963 259 972 3 436 716 2 086 418 3 393 283 28 773 

1964 258 256 3 609 800 2180 855 3 443152 29590 

1965 256 501 3 958 000 2 260200 31018 

N ombre de pensions d'invali- 1958 78 685 1 459166 186104 976 955 
dité (1) 1959 84269 1 527 608 192 996 1 093 484 

1960 100 778 1589 787 198 388 1 225 248 

1961 109 645 1598 091 202 066 1362696 

1962 114 908 1608 930 207 831 1484 885 

1963 119 761 1595 960 215 901 1 658 037 

1964 115 897 1586 297 227 009 1 875159 

1965 1 118 730 1 506 000 238 783 

N ombre de familles ayant droit 1958 964 219 1162 570 3 014 880 4382 000 42442 
aux allocations familiales (2) 1959 965 470 1205 092 2 970 481 4 473 300 46065 

1960 985 646 1314 934 3 034477 4 693 580 47 281 

1961 
1 

1 008 298 1359 917 3137 387 4 627 700 51536 

1962 1026141 1436 678 3 204603 4 838100 52406 

1963 1036 962 1532 821 3 322891 4 981600 51927 

1964 1 050 225 2 015 000 3 437 360 5 051200 54151 

1965 1 073106 2171 000 3 519 000 

N ombre d'enfants bénéficiant des 1958 1 872 915 1 737 717 7 091 319 6 558105 73 547 
allocations familiales (2) 1959 1 880 119 1842 603 7 204416 6 653119 81878 

1960 1944987 2 027 293 7 426198 6 977 228 84271 

1961 2 003243 2167 064 7 696 296 7106000 93247 

1962 2 055170 2 333 622 8 003 898 7 382 900 95 846 

1963 2 095 082 2 541 239 1 8 344236 7 587 300 95 616 
1 

1964 2141391 3 675 000 8 688 556 7 641200 100 882 

1965 2 204 674 4 827000 8 909000 

N ombre de conjoints et autres 1958 - - - 4 707 539 -
personnes ayant droit aux al-
locations familiales (2) 

1959 - - - 4 794 025 -
1960 - - - 4 869 738 -

1961 - - - 4 901900 -

1962 - - - 5 082 800 -
1963 - - - 5 248 900 -

1964 - - - 5 312 500 -
1965 - - - -

(1) Les renseignements sont valables au 30 juin, à l'exception de l'Italie, du Luxembourg et des Pays-Bas (valables au 31 décembre). 
( 1) Effectif au 30 juin sauf pour l'Allemagne et le Luxembourg (31 décembre). 

31 

Pays-Bas 

765 000 

788 000 

814000 

830 000 

854 000 

874 000 

900300 

925 000 

120 024 

125 460 

132 970 

139 032 

145 832 

153 615 

172 900 

190 500 

874 801 

899 273 

919 504 

948162 

998 239 

1332 600 

1 410 200 

2076182 

2 019 988 

2178 086 

2262 368 

2 330 405 

3137100 

3 330 500 

-
-

-
-
-
-

-
-



Risque couvert 

1. Maladie, maternité 

2. Invalidité, vieillesse 
et survivants 

3. Accidents du travail 
et maladies profes-
sionnelles 

4. Chômage 

5. Prestations familiales 

6. Total 

7. Cotisations des em-
ployeurs et des tra-
vailleurs en % de la 
part des ménages 
dans le revenu na-
tional 

8. Prestations en % du 
revenu national 

TABLEAU 14 

Recettes et dépenses de la sécurité sociale (ensemble des régimes) 
BELGIQUE 

Recettes Dépenses 

Participation Prestations 
Année Total de l'Etat 

Autres Total 
des et d'autres des 

cotisations pouvoirs recettes recettes en en Total 
publics nature espèces 

1958 9 221 3 663 674 13 558 7 376 4871 12247 
1959 9203 4 551 769 14523 8224 5 569 1 13 793 
1960 10.324 4697 693 15 714 8698 6550 15 248 
1961 11240 5526 485 17 251 9252 6928 16180 
1962 12072 6729 442 19243 10198 7 599 17797 
1963 12 782 6434 790 20006 11772 8056 19828 
1964 16287 10 678 860 27825 12 215 9088 21303 
1965 20328 12494 929 33 751 21717 10658 32375 
1958 20770 6194 4587 31651 - 25928 25 928 
1959 20752 6923 4525 32200 - 28970 28970 
1960 22662 7212 4567 34441 - 29805 29805 
1961 25297 7 372 3 580 36249 - 31859 31859 
1962 26297 8167 3465 37929 - 35 287 35 287 
1963 28923 9096 3807 41826 - 37055 37055 
1964 33535 9938 4049 47 522 - 40018 40018 
1965 38078 10 921 4406 53405 347 44304 44 651 
1958 3989 1 622 4612 555 1962 

1 

2517 
1959 3826 1 693 4520 543 2022 2565 
1960 4008 1 731 4740 559 2357 2916 
1961 4258 15 751 5 024 613 2424 3037 
1962 4505 2 795 5302 652 2665 3 317 
1963 5129 1 870 6000 728 2949 3677 
1964 6 318 1 997 7 316 800 3065 3865 
1965 6508 56 1101 7665 861 3242 4103 
1958 2 481 3731 47 6259 - 5 236 5 236 
1959 2488 5363 51 7902 - 6630 

1 
6630 

1960 2807 3 802 77 6686 - 5 537 5 537 
1961 2664 2428 222 5 314 - 4519 4519 
1962 3662 2305 219 6186 - 5 011 5011 
1963 4310 2899 78 7287 - 5 815 5 815 
1964 4889 1746 124 6759 - 4338 4338 
1965 5 201 2289 113 7603 - 6282 6282 
1958 12130 766 75 12971 - 12 746 12746 
1959 12129 817 122 13 068 - 13 053 13053 
1960 13 694 818 193 14705 - 14094 14094 
1961 15 675 849 148 16672 - 15 691 15 691 
1962 17 353 901 164 18 418 - 16 977 16977 
1963 19 841 1140 196 21177 - 19365 19365 
1964 21873 1153 284 23310 - 20854 20854 
1965 26242 1425 331 27998 - 25 059 25 059 
1958 48 591 14355 6005 68 951 7931 50743 58674 
1959 48398 17655 6160 72213 8767 56244 65 011 
1960 53495 16 530 6 261 76286 9257 58343 i 67600 
1961 58134 16190 5186 80510 9865 61421 71286 
1962 63889 18104 5 085 87078 10 850 1 67 539 78389 
1963 70985 19 570 5 741 96296 12 500 1 73240 85740 
1964 82902 23 516 6314 112 732 13 015 77 363 90378 
1965 96537 27185 6 880 130 422 22925 89545 112 470 
1958 11,7 

1 1959 11,5 
1960 11,9 
1961 12,6 
1962 12,7 
1963 13,1 
1964 13,8 
1965 14,6 
1958 13,8 1 

1959 15,1 
1960 14,8 
1961 14,8 
1962 15,2 
1963 15,6 
1964 14,6 
1965 17,9 

(en millions de francs belges) 

Autres Total des 
dépenses dépenses 

1344 13 591 
1377 15170 
1434 16 682 
1540 17720 
1626 19423 
1856 21684 
2477 23780 
3158 35533 

799 26727 
824 29794 

1529 31334 
1550 33309 
1353 36 640 
1471 38526 
1965 41893 
1875 46526 
1006 3523 
1034 3599 
1088 4004 

973 4010 
1050 4367 
1132 4809 
1466 5 331 
1704 5 807 

906 6142 
1068 7 698 

948 6485 
907 5 426 
691 5702 

1556 7 371 
1428 5766 
1413 7695 

347 13093 
573 13 626 
648 14742 
649 

1 

16340 
684 17 661 
710 

1 

20075 
1146 22000 

842 25 901 
4402 63076 
4876 69887 
5 647 73247 

1 

5 619 76905 
5 404 83793 
6725 92465 
8482 98860 
8992 121462 

1 

1 

1 



1 

Risque couvert 

1. Maladie, maternité 

2. Invalidité, vieillesse 
et survivants 

3. Accidents du travail j 
et maladies profes-
sionnelles 

4. Chômage 

S. Prestations familiales 

6. Total 

7. Cotisations des em-
ployeurs et des tra-
vûlleurs en % de la 
part des ménages 
dans le revenu na-
tional 

8. Prestations en % du 
revenu national 

TABLEAU 15 
Recettes et dépenses de la sécurité sociale (ensemble des r~gimes) 

ALLEMAGNE 
--

1 

Recettes Dépenses 

Participa-
Année Total tion de l'Etat Total Prestations 

des et d'autres Autres des 
cotisations pouvoirs recettes recettes en en 

1 

publics nature espèces Total 

----

1958 77755 2035 17 826 97 616 54062 30 821 84 883 
1959 84225 2308 17 270 103 801 60757 32806 93563 
1960 95 417 2536 18 071 116 024 68997 37 303 106 300 
1961 113 564 3102 20 824 137 490 80106 45 222 125 328 
1962 129 605 2 851 25 809 158 265 90673 50174 140 847 
1963 135 333 2852 29274 167 459 100 606 51741 152 347 
1964 144 581 4507 33654 182 742 112 630 51332 163 962 
1965 161689 4562 35 276 201527 129 583 56022 185 605 

1958 215 223 59595 19776 294 596 10 531 241 962 252 493 
1959 231 701 63125 19423 314 249 10297 259 640 269 937 
1960 258 611 69 021 21277 348 909 11254 284 828 296 082 
1961 299168 101129 25 093 425 390 13366 320 252 333 618 
1962 328 419 80775 33 291 442 485 15 264 346 583 361 847 
1963 356 923 89484 35 291 481 698 16 538 378 978 395 516 
1964 389 384 100 623 30524 520 531 15 675 418 656 434 331 
1965 428 549 110 900 46091 585 540 21814 463 018 484 832 

1958 19742 285 881 20908 3 415 14078 17 493 
1959 20607 251 957 21815 3 624 13 885 17 509 
1960 21133 215 1041 22389 3 911 14 591 18 502 
1961 24423 285 1229 25937 4530 18 082 22612 
1962 27153 299 1332 28784 4992 18 787 23779 
1963 29411 425 1426 31262 5116 20329 25 445 
1964 33 316 2279 1790 37 385 4858 26 855 31713 
1965 38 061 

1 

3108 2 784 43953 5109 29758 34867 

1958 17124 4439 2 915 24478 - 16 791 16 791 
1959 18 526 3 014 2906 24446 - 1 12 881 12 881 
1960 21145 1495 3 851 26 491 - 7 571 7 571 
1961 15 686 732 3165 19 583 - 5 982 5 982 
1962 12599 511 3262 16372 - 8 889 8 889 
1963 19165 551 3490 23206 - 15 200 15 200 
1964 19106 538 3656 23300 - 10905 10 905 
1965 20149 410 4077 24636 - 10590 10590 

1958 18 707 167 119 18 993 -
1 

18136 18136 
1959 19 901 180 84 20165 - 20847 20847 
1960 22832 155 84 23 071 - 22341 22341 
1961 25006 3947 99 29052 - 28096 28096 
1962 25249 7009 112 32370 - 32283 32283 
1963 27935 5 642 87 33664 - 32989 32989 
1964 24214 16 614 125 40953 - 40 815 40815 
1965 19 441 34792 37 54270 - 53722 53722 

1958 348 551 66521 41519 456 591 68008 321 788 389 796 
1959 374 958 68 878 40640 484 476 74678 340 059 414 737 
1960 419138 73422 44324 536 884 84162 366 634 450 796 
1961 477 847 109195 50410 637 452 98002 417 634 515 636 
1962 523 025 91445 63806 678 276 110 929 456 716 567 645 
1963 568 767 98 954 69568 737 289 122 260 499 237 621497 
1964 610 601 124 561 69749 804 911 133163 

1 

548 563 681 726 
1965 667 889 153 772 88265 909 926 156 506 613110 759 616 

1958 17,0 
1 1 

1959 16,9 
1960 16,6 
1961 16,6 
1962 16,7 
1963 16,9 
1964 16,6 
1965 16,7 

1958 17,5 
1959 17,2 
1960 16,4 
1961 16,5 
1962 16,8 
1963 17,2 
1964 17,2 
1965 18,0 

(en millions de francs belges) 

1 

Total 
Autres des 

dépenses dépenses 

7 378 92261 
7 355 1 100 918 
8 348 114 648 
9593 134 921 

10557 151 404 
11634 163 981 
12 307 176 269 
13735 199 340 
33452 285 945 
33265 303 222 
36980 333 062 
42529 376147 
54407 416 254 
58 772 454 288 
57 480 491 811 
76159 560 991 
2213 19 706 
2273 19 782 
2476 20978 
2904 25 516 
3175 26954 
3778 29223 
5 058 36 771 
5 581 40448 
8 401 25192 
7989 20870 
7 392 14963 
7086 13 068 
7 495 16 384 
8 219 23419 
8288 19193 
8639 19229 

440 18 576 
466 21313 
514 22855 
732 28 828 
934 33 217 
938 33927 
889 41704 

1802 55 520 
51884 441680 
51358 466105 
55 710 506 506 
62844 578 480 
76568 644 213 
83 341 704 838 
84022 765 748 

105 916 875 532 



TABLEAU 16 

Recettes et dépenses de la sécurité sociale (ensemble des régimes) 
FRANCE (en millions de francs belges) 

-~--~-----

Recettes Dépenses 
--~----- --- --- --------

1 

Participa-
Prestations 1 Risque couvert Année Total tiondel'État Total Total 

des et d'autres Autres des --------~-- --- ------ Autres des 
cotisations pouvoirs recettes recettes en i en 

1 1 

dépenses dépenses 
publics ~ature 1 

espèces 

1 

Total 
1 

----- ---7185 1. Maladie, maternité 1958 65 577 1379 648 67 604 52479 

1 

15 493 67972 75157 
1959 67 373 1805 546 69724 49430 14161 63 591 7071 70662 
1960 75 546 2639 605 78 790 58724 

1 
15 851 . 74575 7 466 82 041 

1961 92628 4400 4 781 101 809 75 476 
1 

17 870 93 346 9509 102 855 
1962 113 376 4573 1 052 119 001 91858 

1 

21598 113 456 10768 124 224 
1963 139 516 5 533 3 515 148 564 110 523 

1 
25 980 136 503 14 336 150 839 

1964 153 395 9057 10202 172 654 131 568 1 29078 160 646 17 275 177 921 
1965 166 294 8 784 1 11 417 186 495 147 513 32180 179 693 19 021 198 714 

2. Invalidité, vieillesse 1958 109 253 26 868 9 840 145 961 125 315 125 315 11347 136 662 
et survivants 1959 109 562 11959 5 475 126 996 119 643 119 643 6220 125 863 

1960 115 254 16 060 5 476 136 790 126 687 126 687 8340 135 027 
1961 133 266 18 255 5 899 157 420 140 350 140 350 13 026 153 376 
1962 152 250 17 921 8522 178 693 162 962 162 962 7 857 170 819 
1963 175 232 21730 13 403 210 365 194 613 194 613 11328 205 941 
1964 201514 24472 20273 246 259 224 221 224 221 18 039 242260 
1965 226 836 25 670 23 612 276118 254 352 254352 18 952 273 304 

3. Accidents du travail 1958 22 535 1061 23596 2 805 16 033 18 838 3 518 22356 
et maladies profes- 1959 21560 979 1 22539 2 685 15 882 18 567 3114 21681 
sionnelles 1960 23 210 947 24157 2978 17 767 20745 3 264 24009 

1961 26 945 1079 28 024 3570 19 968 23 538 3773 27 312 
1962 30 491 1473 31964 4222 23257 27 479 4298 31777 
1963 35 097 1 543 36 640 4926 27 496 32422 4693 37115 
1964 39 219 2603 41822 5 880 31390 37270 6306 43 576 
1965 44544 4166 48710 6113 35 382 41495 8267 49762 

4. Chômage 1958 341 341 341 341 341 
1959 673 673 668 668 5 673 
1960 612 612 605 605 7 612 
1961 487 487 482 482 5 487 
1962 365 365 362 362 3 365 
1963 507 507 503 503 4 507 
1964 505 505 502 502 3 505 
1965 737 737 735 735 2 737 

S. Prestations familiales 1958 116 277 770 21872 138 919 110 869 110 869 14004 124 873 
1959 98156 669 20424 119 249 100 593 100 593 14301 114 894 
1960 106 342 1692 17 260 125 294 109 740 109 740 12 569 122 310 
1961 121141 892 23 278 145 311 118167 118167 18 783 136 950 
1962 132 592 4468 20 508 157 568 133 088 133 088 16 894 149 982 
1963 150 430 768 24922 176120 150 065 150 065 23 691 173 756 
1964 169 316 1 586 27 985 198 887 162 255 162 255 32604 194 859 
1965 182192 3 395 26507 212 094 171160 171160 34309 205 469 

6. Total 1958 313 642 29 358 33 421 376 421 55 284 268 051 323 335 36054 359 389 
1959 296 651 15106 27 424 339181 52115 250 947 303 062 30711 333 773 
1960 320 351 21004 24288 365 643 61 701 270 650 332 351 31648 363 999 
1961 373 979 24034 35 038 433 051 79046 296 837 375 883 45097 420 980 
1962 428 709 27 327 31 555 487 591 1 96080 341267 437 347 39820 477167 
1963 500 275 28 538 43 383 572196 115 449 398 658 514107 54052 568159 
1964 563 444 35 620 61063 660127 137 448 447 446 584 894 74227 659121 
1965 1 619 866 38 586 65 702 724154 153 626 493 809 647 435 80 551 727 986 

7. Cotisations des <: m- 1958 14,9 
ployeurs et des tra- 1959 15,2 
vailleurs en % de la 1960 14,8 
part des ménages 1961 16,0 
dans le revenu na- 1962 16,4 
tional 1963 17,2 

1964 17,9 
1965 18,2 

8. Prestations en % du 1958 14,5 
revenu national 1959 14,7 

1960 14,4 
1961 15,2 
1962 15,8 
1963 16,9 
1964 17,7 
1965 18,3 



Risque couvert 

TABLEAU 17 

Recettes et dépenses de la sécurité sociale (ensemble des régimes) 
ITALIE 

(en millions de francs belges) 

Année, 

Recettes Dépenses 
-------,------,------ ---c------- -------~---------- -;----------,----

Prestations 1 1 
Total 

des 
cotisations 

Participation 
de l'État 

et d'autres 
pouvoirs 
publics 

Autres 
recettes 

Total 
des 

recettes 

-----~------------ Autres 
1 en en Total dépenses 

nature espèces 

Total 
des 

dépenses 

---------1---1-----ll----1-----l-----l----l---- -------- -

1. Maladie, maternité 

2. Invalidité, vieillesse 
et survivants 

3. Accidents du travail 
et maladies profes­
sionnelles 

4. Chômage 

S. Prestations familiales 

1958 26 780 

1959 29 312 

1960 32 560 

1961 35 970 

1962 43 469 

1963 49 676 

1964 1 73 765 

1965 74 6371 

1958 51 512 

59 636 

75 510 

952 

1047 

1 096 

1740 

1661 

2166 

6 727 

14 259 1 

7139 

7 593 

29133 

6 594 

7040 

9185 

11231 

12424 

17 571 

10 430 

7 438 

8112 

7 567 

34326 

37 399 

42 841 

48 941 

57 554 

69 413 

90922 

96334 

66763 

74796 

8 295 112 938 

1959 

1960 

1961 85 591 ! 16 509 10 291 112 391 

1962 104106 

1963 138 412 

1964 152 278 

1965 154 387 

6964 

7 337 

8 050 

9 625 

12368 

16199 
1 

1958 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

19 460 1 

1958 

1959 

11960 
1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

18 932 

7 395 

7293 

7 421 

7953 

9038 

11064 

12129 

11573 

1958 31 400 

1959 34 047 

1

1960 36 267 

1 

1961 1~ 39 382 

1962 47 205 

1963 

1964 

1 1965 

52159 

53 763 

53 230 

18 116 1 12 891 

24 690 12 705 

25 497 17 726 

65 881 115 131 

44 

49 \ 
49 

1 

42 

47 

248 

16 

43 

60 

52 

99 

126 

114 

28 

544 

1304 

479 

1349 

914 

914 

913 

913 

907 

904 

1103 

1184 

1319 

1425 

1600 

1972 

2380 

2 787 

781 

239 

193 

192 

307 

141 

136 

167 

536 

20 

24 

22 

26 

28 

275 

707 

135 113 

175 807 

195 501 

335 399 

35 

8111 

8 570 

9 418 1 

11 092 i 

14 015 

18 419 

21856 

21762 

8236 

7 584 

7 713 

8 271 

9459 

11233 

12 809 

13 044 

32415 

35 416 

37 205 

40 318 

48144 

53100 

54945 

54 841 

24233 

28 272 

34639 

38 744 

45 780 

57022 

70378 

81432 

137 

142 

154 

190 

180 

590 

298 

376 

1333 

1431 

1569 

1679 i 

1983 

2331 

2 653 

2 718 

4077 

4396 

4452 

4907 

5 872 

8 051 

11240 

11543 

61440 

71 941 

78 253 

85 019 

103 044 

131 894 

143 556 

196 087 

3604 

3942 

4269 

4 706 

6 221 

8 764 

9072 

11333 

5 034 

5 214 

5 243 

28 310 

32668 

39091 

43651 

51652 

65 073 

81618 

92975 

61577 

72083 

78407 

85 209 

103 224 

132 484 

143 854 

196 463 

4937 

5 373 

5 838 

6 385 

8 204 

11095 

11725 

14 051 

5 034 

5 214 

5 243 

7 362 7 362 

7102 7 102 

5 792 1

1 5 792 

6 607 6 607 

9 923 9 923 

31 898 

33 822 

31898 

33 822 

36114 36114 

39 050 i 39 050 
1 

43 666 1 43 666 

45 069 45 069 

45 265 

1 51 873 

45 265 

51873 

4039 

4075 

4615 

5 020 

5 936 1 

7 924 

9938 

10 345 

5 818 

9184 

9468 

9272 

16 540 

19175 

12 808 

102 675 

2117 

2185 

2318 

2 618 1 

2964 

3 437 

4939 

4186 

1095 

2050 

2442 

2 545 

3412 

5 873 

7 488 

8 599 

1310 

1252 

1219 

1256 

1354 

1614 

1995 

1778 

32349 

36743 

43706 

48 671 

57 638 

72997 

91606 

103 320 

67 395 

81267 

87 875 

94481 

119 764 

151 659 

156 662 

299138 

7054 

7 558 

8156 

9003 

11168 

14 532 

16 664 

18 237 

6939 

7264 

7 685 

9907 

10 514 

11665 

14 095 

18 522 

33208 

35074 

37 333 

40306 

45 020 

46683 

47260 

53 651 



Suite de la page 35 TABLEAU 17 (suite) 

Recettes Dépenses 

Participation 

1 

Prestations 1 

Risque couvert Année Total de l'État Total 1 Total 
des et d'autres Autres des ! 1 Autres des 

cotisations pouvoirs recettes recettes en en Total 1 
dépenses dépenses 

publics nature espèces 

1 
1 

6. Divers 1958 3569 13 1065 4647 99 2239 2338 

1 

231 2569 
1959 3835 13 1096 4944 132 3255 

1 

3387 309 3696 
1960 3882 45 1261 5188 168 3523 3 691 300 3991 
1961 4578 9 1291 5878 223 3280 3503 390 3893 
1962 5189 9 1557 6755 261 3278 3539 446 3935 
1963 5 841 41 3753 9635 361 3688 4049 2553 6602 
1964 6798 35 2238 9071 272 5052 5 324 698 6022 
1965 9403 13 4727 14143 335 5 761 6096 4331 10427 

7. Total 1958 127 619 8688 18191 154 498 25 802 108 292 134 094 15420 149 514 
1959 141461 10104 17145 168 710 29976 122 571 152 547 19055 171 602 
1960 163 690 31336 20277 215 303 36529 131 855 168 384 20362 188 746 
1961 183 099 19340 24452 226 891 40836 144 324 185160 21101 206 261 
1962 221375 20 861 28805 271041 48205 169183 217 388 30701 248 089 
1963 273 351 28086 36170 337 607 60304 203 258 263 562 40576 304138 
1964 318193 33726 33185 385 104 73601 220 792 294 393 37916 332 309 
1965 322162 82404 130 457 535 523 84861 286 520 371381 131 914 503 295 

8. Cotisations des em- 1958 

1 
[ployeurs et dt"'s tra- 1959 vailleurs en % de lai 
part des ménages 1960 
dans le revenu na- 1961 tional .4 ........... . ~ 

1962 

1963 

1964 

1%5 14,9 

9. Prestations en % du 1958 11,5 
revenu national 1959 12,2 

' 
1960 12,5 

19o1 12,4 

1962 12,9 

1963 13,6 

1%4 13,9 

1965 16,4 

36 



Risque couvert 

1. Maladie, maternité 

2. Invalidité, vieillesse 
et survivants 

3. Accidents du travail 
et maladies profes-
sionnelles 

4. Chômage 

5. Prestations familiales 

6. Total 

7. Cotisations des em-
ployeurs et des tra-
vailleurs en % de la 
part des ménages 
dans le revenu na-
tional 

8. Prestations en % du 
revenu national 

.. 

TABLEAU 18 
Recettes et dépenses de la sécurité sociale (ensemble des régimes) 

LUXEMBOURG 

Recettes Dépenses 

Participation Prestations 
Année Total de l'Etat 

Autres Total 
des et d'autres des 

cotisations pouvoirs recettes recettes en en Total 
publics nature espèces 

1958 380 17 76 473 345 90 435 
1959 401 19 84 504 372 100 472 
1960 446 17 83 546 399 128 527 
1961 460 19 94 573 413 110 523 
1962 482 15 101 598 439 117 556 
1963 554 38 114 706 478 137 615 
1964 620 37 147 804 555 150 705 
1965 680 32 156 868 651 177 828 
1958 1505 502 248 2255 3 1664 1667 
1959 1511 565 270 2346 3 1750 1753 
1960 1602 581 297 2480 4 1788 1792 
1961 1645 619 319 2583 4 1845 1849 
1962 1669 819 379 2867 4 1994 1998 
1963 1860 747 415 3022 3 2219 2222 
1964 1955 1220 445 3620 4 2742 2746 
1965 2297 1252 475 4024 3 3096 3099 
1958 335 29 26 390 30 255 285 
1959 356 30 30 416 31 269 300 
1960 366 38 33 437 30 291 321 
1%1 364 31 43 438 30 291 321 
1962 370 30 49 449 29 290 319 
1963 371 36 54 461 30 309 339 
1964 400 37 55 492 33 328 361 
1965 414 46 61 521 37 359 396 
1958 - 3 - 3 - 2 2 
1959 - 1 - 1 - 1 1 
1960 - 1 - 1 - 1 1 
1961 - 9 - 9 - 9 9 
1962 - 2 - 2 - 2 2 
1963 - 6 - 6 - 5 5 
1964 - 1 - 1 - 1 1 
1965 - 2 - 2 - 2 2 
1958 341 50 0 391 - 380 380 
1959 351 78 1 430 - 424 424 
1960 368 95 2 465 - 465 465 
1961 388 97 2 487 - 479 479 
1962 405 111 2 518 - 493 493 
1963 432 111 2 545 - 523 523 
1964 475 154 1 630 - 614 614 
1965 489 209 1 699 - 687 687 
1958 2561 601 350 3512 378 2391 2769 
1959 2619 693 385 3697 406 2544 2950 
1960 2782 732 415 3929 433 2673 3106 
1961 2857 775 458 4090 447 2734 3181 
1962 2926 977 531 4434 472 2896 3368 
1963 3217 938 585 4740 511 3193 3704 
1964 3450 1449 648 5 547 592 3 835 4427 
1965 3880 1541 693 6114 691 4321 5 012 
1958 15,8 

1 

1959 16,0 
1960 16,0 
1961 15,8 
1962 15,2 
1963 15,5 
1964 
1965 

1 

1958 16,6 
1 1959 17,0 1 1 

1960 16,1 
1 

1 1961 15,9 

1 

1962 16,6 
1963 17,1 

1 

1964 
1%5 

1 

(en millions de francs belges) 

Autres 
dépenses 

31 
1 32 1 

35 
40 
41 
56 
45 
46 

112 
124 
130 
145 
151 
176 
182 
202 

1 

30 
33 
43 
36 
36 
46 
45 
46 
0 
0 
0 
1 
0 
1 

-
0 

31 
8 

10 
11 
11 
15 
13 
12 

204 
197 
218 
233 
239 
294 
285 
306 

i 

1 

1 

Total 
des 

dépenses 

466 
504 
562 
563 
597 
671 
750 
874 

1779 
1877 
1922 
1994 
2149 
2398 
2928 
3301 

315 
333 
364 
357 
355 
385 
406 
442 

2 
1 
1 

10 
2 
6 
1 
2 

411 
432 
475 
490 
504 
538 
627 
699 

2973 
3147 
3324 
3414 
3607 
3998 
4 712 
5 318 



, Risque couvert 

--

1. Maladie, maternité 

2. Invalidité, vieillesse 
et survivants 

3. Accidents du travail 
et maladies profes-
sionnelles 

4. Chômage 

S. Prestations familiales 

6. Total 

7. Cotisations des em-
ployeurs et des tra-
vailleurs en % de la 
part des ménages 
dans le revenu na-
tional 

8. Prestations en % du 
revenu national 

TABLEAU 19 

Recettes et dépenses de la sécurité sociale (ensemble des régimes) 
PAYS-BAS 

Recettes Dépenses 
·---

Participation Prestations 
Année Total de l'État 

Autres Total 
des et d'autres des 

cotisations pouvoirs recettes recettes en en Total 
publics nature espèces 

1958 13' 574 396 568 14538 7675 5 581 13 256 
1959 14 809 433 578 15 820 8300 6158 14 458 
1960 16 753 459 620 17 832 9187 6 781 15 968 
1961 19 365 554 677 20 596 10 392 7 388 

1 

17 780 
1962 20937 576 852 22365 11838 8 630 20468 
1963 23 401 728 1029 25158 13 555 10306 23 861 
1964 29240 928 1052 31220 16 549 

1 

12563 29112 
1965 35 799 1044 1212 38 055 19147 16143 35 290 
1958 30 417 3 913 5 294 39624 - 1 24852 24852 
1959 31170 3669 6363 41202 - 25 937 25 937 
1960 33 839 3263 6 757 43 859 - 30177 30177 
1961 39463 7 377 8155 54995 - 34569 34569 
1962 43763 6 826 8 652 59241 - 38 486 38486 
1963 56 741 6141 9720 72602 - 47963 47963 
1964 67140 6 641 10 589 84370 - 58 041 58 041 
1965 85 923 9039 12354 107 316 - 74307 74307 
1958 1932 124 208 2264 203 i 1130 1333 
1959 2076 104 

1 

228 2408 209 1 1192 1401 
1960 2256 94 250 2600 214 1219 1433 
1961 2576 107 280 2963 247 1406 1653 
1962 2255 124 ! 304 2683 273 1545 1818 
1963 2 885 123 334 3342 332 1605 1937 
1964 3 206 200 367 3773 345 1889 2234 
1965 3 210 230 440 3 880 386 2063 2449 
1958 2 888 1582 377 4847 - 3 713 3 713 
1959 2879 1 778 444 5101 - 3442 

1 
3 442 

1960 2 851 1952 513 5 316 - 2706 
1 

2 706 
1961 3 234 2 075 649 5 958 - 2467 2467 
1962 3 200 2044 753 5 997 - 3 291 3 291 
1963 3375 2625 799 6 799 - 6109 6109 
1964 4039 2 759 883 7 681 - 4254 4254 
1965 4544 3325 1 058 8 927 - 5110 5110 

1958 8158 345 204 8 707 - 8 871 8 871 
1959 8630 330 197 9157 - 9195 9195 
1960 10 362 203 423 10988 - 10 421 10 421 
1961 11267 206 453 11926 - 11489 11489 
1962 11773 1 218 523 12 514 - 11 701 11 701 
1963 15 297 201 727 16 225 - 15 527 15 527 
1964 18 648 237 705 19 590 - 19 325 19325 
1965 20 255 269 736 21260 - 21528 21528 
1958 56%9 6360 6 651 69980 7 878 44147 52025 
1959 59564. 6 314 7 810 73 688 8 509 45 924 54433 
1960 66061 5 971 8 563 80 595 9 401 51304 60705 
1961 75 905 10 319 10 214 96438 10 639 57 319 67 958 
1962 81928 9 788 11084 102 800 12111 63 653 75 764 
1963 101 699 9 818 12 609 124126 13 887 81510 95 397 
1964 122 273. 10 765 13 596 146 634 16 894 96072 112 966 
1965 149 731 13 907 15 800 179 438 19 533 119 151 136 684 
1958 16,0 
1959 16,0 
1960 15,9 
1961 16,5 
1962 16,5 
1963 18,5 
1964 19,0 
1965 20,7 
1958 13,4 

1 
1959 13,1 
1960 13,1 1 

1961 13,4 
1962 13,9 
1963 16,0 
1964 16,2 
1965 17,7 

1 1 

(en millions de francs belges) 

Autres Total 
des dépenses dépenses 

1386 14 642 
1467 15 925 
1 598 17 566 
1810 19 590 
2074 22542 
2447 26308 
2 886 31998 
3 285 38 575 

795 25 647 
879 26 816 

1175 31352 
1261 35 830 
1456 39942 
1602 49565 
1804 59 845 
2000 76307 

353 1686 
372 1773 
397 1830 
438 2091 
471 2289 
491 2428 
571 2805 
632 3 081 
716 4429 
626 4068 
557 3263 
499 2966 
620 3 911 
910 7019 
708 4962 
808 5 918 
136 9007 

1 

142 9337 
161 10582 
165 11654 
178 11879 
342 15 369 
372 19697 
442 21970 

3386 55 411 
3486 57919 
3 888 64593 
4173 72131 
4799 80563 
5 792 101189 
6341 119 307 
7167 145 851 

1 

1 



TABLEAU 20 

Recettes et dépenses provenant ou à destination d'autres régimes 
(en millions de francs belges) 

-----~------·-- -·-

Recettes provenant d'autres régimes Dépenses à destination d'autres régimes 
-------

Risque couvert Année Alle-Bel- magne France Italie gique (RF) 

Lu- Bel- Alle- Lu- Pa y~ xem- Pays-Bas magne France Italie xem-
bourg gique (RF) bourg llas 

----- --- --
1 

1. Maladie, maternité 1958 334115 815 3 712 
1959 472 14 962 5 001 
1960 365 15 656 6 530 
1961 284 18119 3992 8 319 
1962 238 22933 44 9003 
1963 579 26 096 1 1957 13 633 
1964 517 29948 8 840 
1965 639 31162 9834 1446 

61 1 

493 - 309 - 335 0' 354 
69 497 - 60 - 259 0 385 
71 534 - 24 - 477 0 420 
81 578 - 25 1 - 380 1 491 
89 722 - -

1 
- 415 0 587 

98 920 
1 

- 12 
1 

1938 

1 

496 0 774 
110 971 - 12 2674 0 953 
123 1095 - 37 2 814 820 1 1034 

2. Invalidité, vieillesse et 1958 8 11 043 5 348 1430 16 34 9 24169 6737 3 281 77 -
survivants 1959 10 10 345 867 1940 16 34 0 23286 1869 6 517 84 45 

1960 11 11386 514 2442 
1961 23 12522 1267 2277 
1962 24 18 999 1388 3 080 
1963 60 19 804 3 045 3 397 
1964 12 14 085 7194 
1965 11 28328 7 673 102 223 

17 32 11 25 846 
1 

4331 6 392 89 271 
18 30 54 29685 7972 5 770 97 309 
19 35 58 40711 

1 

2447 12176 107 319 
1 21 75 60 43 685 5100 13097 116 326 

1 

10 52 12 41366 10 805 118 358 
! 12 13 11 56 780 10 696 96956 134 333 

1 
3. Accidents du travail 1958 1 12 425 

et maladies profession- 1959 12 278 
nell es 1960 12 265 23 

- - -
1 

12 426 131 1 -
- - - 12 278 139 1 -
- - - 12 265 323 1 -

1961 12 283 - - - 12 283 173 1 -
1962 12 365 - - - 25 365 206 2 -
1963 12 296 - - - 338 296 255 1 -
1964 12 1119 - - 82 1240 1119 2 -
1965 833 2322 - - - 1280 2322 - 2 -

4. Chômage 1958 
1959 0 

- - 334 2380 - 1123 01 329 
- - 472 1961 - 1463 0 269 

1960 0 
1961 0 

- - 365 1172 - 1829 0 209 
- 3 285 931 - 1537 i 0 166 

1962 160 
1963 0 
1964 

- 10 . 238 1208 - 2554 0 261 
- 28 579 1877 -

1 

2 789 0 508 
- 14 517 1427 - 1 0 294 

1965 0 - 11 639 1405 - 5 628 0 357 

5. Prestations familiales 1958 1 7 503 - 121 - - 6114 - - 16 
1959 1 8 611 
1960 1 9 255 

1 134 - - 7 606 -
1 

1 19 
2 353 - - 5 451 -

1 
2 20 

1961 1 13000 
1962 3 8 719 

2 371 - - 1 10 287 - 1 2 15 
1 

2 421 - - 1 7704 - ! 2 21 
1963 4 15 331 2 609 - - 13 295 - 1 2 24 
1964 9 18 292 1 568 - - 20847 1 -
1965 11 17 786 

6. Divers 1958 253 
1 

- 605 0 821 21783 0 - -

- - - - - 0 - -
1959 246 - - - - - 0 - -
1960 323 - - - - 1 - 0 - -
1961 312 - - - - - 3 - -
1962 451 - - - - - 3 - -
1963 496 - - - - - 0 - -
1964 - - - - - - -
1965 366 - - - - - 68 - -

7. Total 1958 343 26 870 13 276 5 395 
1959 483 25 319 9756 7187 

77 648 343 26 870 13277 4870 i 78 699 
86 665 472 25 319 9 753 8 378 86 718 

1960 377 27054 10034 9 318 90 919 376 27 054 10 047 9 021 92 920 
1961 308 30653 18 542 10908 101 982 339 30 653 18 542 7 863 101 981 
1962 265 41944 10516 12 694 110 1188 296 41944 10 516 15 354 111 1188 
1963 643 45 912 20629 17 526 121 1632 639 45 912 20629 16 637 120 1632 
1964 538 44045 35 445 121 1605 611 44045 35 445 121 1605 
1965 661 60323 37 615 104 035 137 1724 650 60 323 37 615 103 472 137 1724 

l ----- _! __________________ 1 -
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CHAPITRE II 

Redistribution primaire des revenus opérée par la sécurité sociale 

I - Considérations générales 

50. Avant d'entreprendre l'étude d'un sujet aussi 
délicat, il convient de préciser tout d'abord que la 
présente étude examine seulement les effets produits 
par la sécurité sociale sur la distribution des revenus, 
à l'exclusion des effets produits sur cette distribution 
par les autres formes d'intervention de l'État dans la 
vie économique et sociale du pays considéré (enseigne­
ment, défense, etc.). 

En outre, il est utile de préciser que dans ce chapitre 
on examinera seulement les effets pour ainsi dire im­
médiats de la sécurité sociale sur la distribution des 
revenus, les effets à plus long terme étant étudiés 
dans le chapitre suivant. 

51. L'étude des effets immédiats pourrait être énon­
cée comme suit : « Étant donné la distribution ini­
tiale du revenu national entre les détenteurs des fac­
teurs de production, telle qu'elle résulte de l'attribu­
tion à chacun d'eux de la quote-part qui lui revient 
en vertu des contrats ou des lois en vigueur, on dé­
termine statistiquement les modifications apportées 
par la sécurité sociale dans ladite distribution. » 

L'étude des effets à plus long terme pourrait au con­
traire être formulée ainsi : « Étant donné un système 
qui décrit les rapports analytiques concernant la pro­
duction, la distribution et l'emploi du revenu, dans 
un pays donné, avec ou sans sécurité sociale, on re­
cherche les effets que l'introduction du système de 
sécurité sociale ou une modification de celui-ci pour­
rait produire sur les variables ou les grandeurs du 
système selon certaines hypothèses. » 

52. Enfin, pour éviter les équivoques dangereuses, 
il peut être utile de souligner que le terme « redistri­
bution » employé dans le titre du chapitre est adopté 
pour désigner le processus par lequel les organismes de 
sécurité sociale (l'État ou les organismes autonomes) 
d'un côté prélèvent une part des revenus sous forme de 
cotisation ou d'impôts (impôts directs ou indirects) 
sur les diverses catégories de bénéficiaires de revenus 
et d'autre part reversent ces prélèvements à ces mêmes 
catégories ou à d'autres catégories de personnes. A 
ce propos, il convient de préciser que les statistiques 
qui seront présentées à la fin du présent chapitre ne 
feront généralement pas de distinction entre les ef­
fets de la sécurité sociale qui résultent de transferts 
de revenus, c'est-à-dire de passages gratuits de reve-
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nus d'un groupe de bénéficiaires de revenus à un autre 
et les effets qui sont au contraire la conséquence d'une 
division dans le temps entre revenus gagnés et revenus 
perçus (revenus différés); non que cet aspect ne mé­
rite aucune attention, mais au stade actuel des re­
levés statistiques il est très difficile de faire une dis­
tinction de ce genre. 

53. Les effets de la sécurité sociale sur la distribu­
tion initiale des revenus peuvent être examinés en 
considérant les revenus de différentes catégories de, 
personnes classées selon l'un des critères suivants : la 
qualité socio-économique des bénéficiaires de revenus 
qui donne lieu à une distribution dite horizontale; le 
montant du revenu reçu par chaque bénéficiaire qui 
donne lieu à une distribution dite verticale et enfin 
la région dans laquelle résident les bénéficiaires et qui 
donne lieu à une distribution dite territoriale. 

54. En passant à un examen analytique des facteurs 
qui déterminent les modifications de la distribution 
initiale des revenus, il peut être utile de rappeler 
qu'au point de vue historique la sécurité sociale s'est 
inspirée de deux ·conceptions différentes : une très 
vaste qui peut être attribuée à Beveridge et qui vise 
à protéger l'individu en tant que membre d'une col­
lectivité et l'autre au contraire plus limitée qui vise 
à protéger le travailleur en tant que participant à 
l'activité de production. 

Il convient de noter toutefois qu'actuellement il n'exis­
te aucun système de sécurité sociale inspiré unique­
ment d'une conception ou de l'autre; en fait, la rigi­
dité des systèmes inspirés par une seule conception a 
été peu à peu atténuée par des mesures relevant de 
l'autre conception. 

55. Si on analyse de plus près les facteurs qui exer­
cent une influence sur la distribution des revenus, on 
observe qu'ils peuvent être répartis en trois groupes : 
facteurs concernant la forme de gestion, facteurs con­
cernant la nature des recettes par lesquelles la sécu­
rité sociale se procure les moyens nécessaires pour 
atteindre ses objectifs, facteurs concernant la nature 
des prestations. 

Il est évident, d'autre part, que la distribution des 
revenus dérivés, c'est-à-dire celle que l'on obtient par 



l'intervention de la sécurité sociale sur la distribu­
tion initiale ou primaire, est le résultat de l'action 
conjuguée des trois groupes de facteurs précités. 

Quant à la forme de gestion de la sécurité sociale, il 
est à noter que ses effets sur la distribution des re­
venus varient selon que la distribution est réalisée par 
un régime unique 'couvrant tous les risques et per­
mettant un transfert de revenus d'une forme d'assu­
rance à l'autre, ou par l'intermédiaire de plusieurs 
régimes constituant autant de compartiments étanches 
et ne permettant aucun transfert de revenus de l'un 
à l'autre. 

56. Les recettes par lesquelles la sécurité sociale se 
procure les moyens nécessaires pour atteindre ses 
objectifs peuvent provenir de cotisations ou d'impôts. 
Il est évident que les effets sur la distribution ini­
tiale des revenus sont très variés selon le système de 
prélèvement auquel on a recours; en fait, le premier 
système (cotisations) concerne essentiellement les as­
surés, tandis que le second (impôts) intéresse tous les 
membres de la collectivité. Si l'on a recours aux im­
pôts, les effets seront différents selon qu'il s'agit d'im­
pôts directs ou indirects. A cet égard, on peut distin-

guer des systèmes économiques où la fiscalité directe 
prévaut et des systèmes économiques où la fiscalité 
indirecte prévaut. Dans les premiers la fiscalité peut 
venir s'ajouter à la sécurité sociale pour atteindre 
l'objectif d'une moindre inégalité dans la distribution 
des revenus; dans les seconds au contraire un tel 
objectif est moins facile à réaliser. 

57. En ce qui concerne les prestations, il convient 
de distinguer les prestations en nature et les presta­
tions en espèces. Les prestations en nature ne modi­
fient pas la distribution monétaire des revenus, mais 
la distribution réelle dans la mesure où elles détermi­
nent une distribution différente des biens et des ser­
vices entre les éléments qui constituent la collectivité. 
Les prestations en espèces produisent des effets dif­
férents selon qu'elles appartiennent à l'une ou à l'au­
tre des deux catégories suivantes : prestations liées 
directement ou indirectement aux flux de revenus pro­
duits antérieurement à la survenance de l'événement 
qui a interrompu ce flux, comme par exemple les pen­
sions contributives, ou les prestations qui sont indé­
pendantes de tels revenus comme par exemple les 
pensions non contributives et les allocations fami­
liales. 

II - Méthodes et critères de calcul des effets de la sécurité sociale sur la 
distribution des revenus 

58. Les méthodes pouvant être employées pour cal­
culer les effets immédiats de l'intervention de la sé­
curité sociale sur la distribution des revenus sont en 
substance au nombre de deux: l'une, que l'on pour­
rait appeler macro-économique et qui s'identifie à celle 
qui est employée par la comptabilité nationale, se pro­
pose de déterminer les flux globaux qui au niveau 
national ou du plus grand nombre possible d'agents 
économiques sont à l'origine de l'intervention de la 
sécurité sociale. Cependant, cette méthode ne permet 
pas de constater les effets de la sécurité sociale sur la 
distribution initiale des revenus entre les détenteurs 
des facteurs de production et elle se limite seulement 
à mettre en évidence les montants totaux des recettes 
et des dépenses de la sécurité sociale. 

59. L'autre méthode se propose de déterminer les 
effets de la sécurité sociale sur la distribution initiale 
des revenus en prenant pour base un modèle, dans 
lequel les bénéficiaires de revenus sont classés selon 
l'un ou l'autre des trois critères mentionnés au point 
53 et non suivant l'un des agrégats de la comptabilité 
nationale. 

D'autre part, il est évident que si l'on veut étudier les 
effets de l'intervention de la sécurité sociale avec cette 
méthode, les instruments de recherche employés avec 
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la première méthode (méthode comptable) ne suffisent 
plus; il est donc nécessaire d'avoir recours à d'autres 
enquêtes de nature différente, devant être effectuées 
selon des méthodes qui varient également selon le 
matériel statistique disponible. 

60. Avant de passer à un examen plus approfondi 
des méthodes de calcul des effets de la sécurité so­
ciale, il convient de résoudre trois problèmes prélimi­
naires qui concernent respectivement la forme de fi­
nancement de la sécurité sociale, la définition de la 
nature économique des cotisations à charge des em­
ployeurs et enfin l'unité économique à adopter pour 
le classement des revenus. 

Pour ce qui concerne la forme de financement on 
observe que la sécurité sociale peut ·être financée : 

a) par des cotisations payées par ou pour les assurés, 

b) par des subventions budgétaires ou taxes affectées, 

c) conjointement par les unes et les autres. 

61. Si la sécurité sociale est gérée par des organismes 
autonomes, les dépenses sont généralement couvertes 
par des cotisations à charge soit des travailleurs, soit 



des employeurs. Le montant de ces dépenses peut 
être égal, supérieur ou inférieur au montant des coti­
sations. Dans le premier cas tout le revenu prélevé, 
mais seulement lui, est distribué; dans le deuxième 
cas, le revenu distribué est supérieur au revenu pré­
levé et le déficit doit être couvert en ayant recours à 
d'autres sources; dans le troisième cas enfin, le revenu 
distribué reste inférieur au revenu prélevé et le boni 
constitue une épargne des organismes. 

Si la sécurité sociale est gérée par l'État, les dépenses 
sont couvertes par une partie des recettes de l'État. 
Comme il est impossible de faire une corrélation di­
recte entre les dépenses et les recettes de l'État, on 
admet généralement que les différentes recettes de 
l'État contribuent proportionnellement à la couver­
ture des dépenses. 

Enfin, si la sécurité sociale est gérée sous forme mixte 
par des organismes autonomes et par l'État, c'est la 
combinaison des recettes et des dépenses des orga­
nismes autonomes et d'une partie des recettes et des 
dépenses de l'État qui forme le budget de la sécurité 
sociale. 

62. En ce qui concerne le second problème relatif 
à la nature économique des cotisations à la charge des 
employeurs, il faut préciser tout d'abord que toute 
référence à ces cotisations est faite ici uniquement en 
vue d'une étude donnée du problème abordé dans ce 
chapitre. Les comparaisons ne visent donc pas à soute­
nir une quelconque position sur le plan idéologique. 

Il est évident, d'autre part, que la réalisation d'une 
étude quelconque en ce domaine exige que soient 
adoptées des hypothèses précises, ·c'est-à-dire des con­
ventions relatives à la nature des cotisations. 

63. En vertu de ces conventions, les cotisations qui 
sont légalement à charge des employeurs peuvent être 
considérées comme une quote-part du revenu des em­
ployeurs ou comme une quote-part de la rémuné­
ration des travailleurs; il est clair que les effets de la 
sécurité sociale seront très différents selon la nature 
de la convention adoptée. En fait, si l'on adopte la 
première convention, on peut constater des transferts 
de revenus des entrepreneurs aux travailleurs, tandis 
que si l'on adopte la seconde convention, les transferts 
de revenus ne pourront avoir lieu qu'entre les travail­
leurs. A cet égard il peut être utile de rappeler que 
certains plans de comptabilité nationale ont résolu 
le problème en incluant dans les rémunérations des 
salariés les cotisations à charge des employeurs; d'au­
tre part, il convient de signaler qu'en pratique tous 
les pays ne se conforment pas à ce critère. 

Dans le présent chapitre on suivra la première mé­
thode, adoptée par la plupart des comptabilités na-
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tionales. Chaque fois que pour analyser les résultats 
statistiques de tel ou tel pays, il sera nécessaire de 
s'en écarter, il en sera fait expressément mention. 

64. Enfin, il faut noter, d'autre part, qu'on n'exclut 
pas qu'en liaison avec des fins particulières les coti­
sations à charge des employeurs peuvent être repré­
sentées de façon diverse; ainsi par exemple dans les 
enquêtes sur la redistribution effectuées en France, 
citées ci-dessous (points 98 à 110) les cotisations à 
charge de l'employeur sont assimilées à des impôts 
indirects sur la ba.se de considérations valables pour 
une étude du type de celie iliustrée dans le chapitre 
suivant (chapitre III). 

65. Quant à la troisième question, celle concernant 
le choix de l'unité économique à adopter pour le clas­
sement des revenus, on notera que la doctrine et la 
pratique penchent actuellement pour le ménage. En 
effet, on a fait observer à juste titre que la distribu­
tion des ressources entre les différents emplois est faite 
par référence aux besoins non pas des individus, mais 
des ménages. 

Il est évident d'autre part, qu'en prenant le ménage 
comme unité de classement les transferts de revenus 
à l'intérieur du milieu familial sont compensés : mais 
c'est là un inconvénient inévitable lié à la nature même 
de la recherche scientifique, tenue dans le domaine 
économico-social d'agir sur des groupes d'unités en 
vue de la vérification des régularités de coexistence 
ou de succession. 

66. Comme nous l'avons indiqué précédemment la 
sécurité sociale peut être gérée directement par l'État ou 
indirectement par l'intermédiaire d'organismes auto­
nomes ou encore conjointement par l'État et des orga­
nismes autonomes. Si elle est gérée par des organismes 
autonomes, les recettes et les dépenses de la sécurité 
sociale peuvent être en équilibre, accuser un boni ou 
un déficit. 

Or, les effets de la sécurité sociale pourraient être 
étudiés en tenant compte du boni ou du déficit ou en 
l'ignorant. Dans le présent chapitre on a adopté la 
deuxième possibilité étant donné que la première 
aurait impliqué l'attribution du boni ou du déficit à 
des groupes particuliers de bénéficiaires de revenus, 
sur la base de critères qui ne sont pas toujours plausi­
bles. En substance, dans la deuxième éventualité on 
prend pour base la distribution initiale des revenus 
classés selon une des caractéristiques rappelées pré­
cédemment, on déduit les prélèvements opérés par la 
sécurité sociale et on ajoute les prestations. Il est évi­
dent que les groupes de revenus dans la distribution 
sont aussi nombreux que les modalités de la formule 
·choisie préalablement pour la classification. 



67. D'une manière générale, pour un groupe ou une 
catégorie de revenus déterminée si la sécurité sociale 
est gérée conjointement par l'État et des organismes 
autonomes, l'équation sera: 

A 

H indique le montant du revenu d'un groupe déter-
miné après l'intervention de la sécurité sociale, H in­
dique le montant du revenu du groupe ou de la caté­
gorie considérée selon la distribution initiale, T d le 
montant des impôts directs, Ti le montant des impôts 
indirects, Oz le montant des cotisations à la charge 
des travailleurs, Üï le montant des cotisations à la 
charge des employeurs, St les prestations en nature, T 
les prestations en espèces et S les prestations à buts 
déterminés ( 1). 

68. Tout en nous réservant de traiter au paragraphe 
suivant les problèmes concernant la détermination des 
effets de la sécurité sociale sur la distribution des re­
venus par tranches nous croyons opportun de signaler 
brièvement quelques questions relatives au calcul des 
effets de la sécurité sociale sur la distribution des re­
venus par catégories socio-économiques et par régions. 

Pour la distribution des revenus par catégories socio­
économiques il faut distinguer le cas où les dépenses 
pour la sécurité sociale sont couvertes par des cotisa­
tions (à charge des travailleurs et des employeurs) et 
le cas où elles sont couvertes par des impôts (directs 
ou indirects) ou conjointement par des cotisations et 
des impôts. 

6 9. Il est nécessaire de déterminer dans le premier 
cas le montant, pour chaque catégorie socio-économi­
que, des cotisations à charge des travailleurs de cette 
catégorie. Il faut déterminer également le montant 
des cotisations qui sont légalement à charge des em­
ployeurs et qui suivant l'hypothèse adoptée dans le 
présent chapitre, sont inclues dans les revenus des 
travailleurs. 

(1) Sont considérés comme directs, les impôts qui frappent di­
rectement les revenus et qui leur sont généralement progres­
sifs, indirects les impôts qui grèvent la production et l'échan­
ge des biens et des services· et qui réduisent indirectement dès 
lors le pouvoir d'achat des contribuables. Les recettes patri­
moniales sont constituées par les revenus patrimoniaux, tels 
que les intérêts, les rentes, etc. 
Les prestations en nature sont représentées par les biens et 
les services personnels généralement sanitaires obtenus par les 
organismes de la sécurité sociale ou par l'État et attribués 
sans contrepartie, tout au moins immédiate, aux membres de 
la collectivité. Les transferts monétaires sont constitués par les 
versements qui accroissent les disponibilités monétaires des 
bénéficiaires qui décident ensuite de leur destination. Les pres­
tations à buts déterminés enfin sont les versements faits aux 
membres de la collectivité pour l'acquisition de biens et ser­
vices déterminés et ne sont pas dès lors susceptibles d'une 
autre destination. 

43 

En effet, lorsque l'on considère que les cotisations à 
charge des employeurs sont une quote-part du revenu 
des travailleurs, la distribution finale est obtenue en 
ajoutant à la distribution initiale les prestations et 
en soustrayant les cotisations à charge des travailleurs 
et des employeurs. En revanche avec le critère adopté 
dans les enquêtes françaises et mentionné auparavant, 
la distribution finale comporte comme résultat une 
diminution des revenus obtenue à partir de la distri­
bution initiale en y ajoutant les prestations et en sous­
trayant les cotisations à charge des travailleurs. Cette 
diminution est justifiée par les experts français par la 
considération que les cotisations à charge des em­
ployeurs déterminent une augmentation des prix qui 
réduit le pouvoir d'achat des membres de la collec­
tivité. 

70. Si l'État couvre les dépenses de la sécurité so­
ciale par l'impôt il est nécessaire de faire la distinction 
entre impôts directs et impôts indirects. La détermi­
nation des impôts directs qui frappent les catégories 
socio-économiques particulières pourrait être faite par 
une enquête par sondage du même type que l'enquête 
française. Moins aisée, en revanche, est la détermi­
nation des impôts indirects qui frappent les diverses 
catégories socio-économiques. Elle présuppose en effet 
que l'on puisse connaître tant la distribution des con­
sommations par catégories socio-économiques et par 
groupes de biens que des portions d'impôts qui frap­
pent chaque catégorie de biens. Des données de ce 
genre pourraient cependant être recueillies par des en­
quêtes sur les budgets familiaux et par les études faites 
dans le cadre de la construction des tableaux input­
output. 

71. Le but du calcul des effets de la sécurité sociale 
sur la distribution des revenus par région est de dé­
terminer si, et dans quelle mesure, une ou plusieurs 
régions du pays considéré sont socialement « actives » 
ou « passives », en ce sens que les charges qui les 
grèvent dépassent les avantages reçus ou vice versa. 
Il faut préciser à ce propos que la détermination des 
effets a lieu en admettant par hypothèse que le revenu 
constitué dans un territoire donné est versé intégra­
lement aux agents économiques de ce territoire. 

Pour l'étude des effets sur la distribution territoriale 
des revenus, il faut distinguer, ainsi qu'on l'a fait pour 
la détermination des effets de la sécurité sociale sur 
la distribution des revenus par catégorie socio•écono­
mique, le cas où les dépenses de la sécurité sociale 
sont couvertes par des cotisations et le cas où elles 
sont couvertes par des impôts ou conjointement par 
des impôts et des cotisations. 

72. Dans le premier cas, la détermination des effets 
de la sécurité sociale sur la distribution des revenus 



par reg10n ne présente pas de grandes difficultés si 
l'on dispose d'un système de recensement analogue 
à celui en vigueur par exemple en Italie. Il est pos­
sible, en effet, en Italie, de déterminer, aussi bien le 
montant des cotisations à charge des employeurs et 
des travailleurs des unités économiques agissant dans 
une région donnée que le montant des prestations 
reçues par les bénéficiaires résidant dans une région 
donnée. 

73. Dans le second cas, il faut distinguer selon que 
les dépenses sont couvertes par des impôts directs ou 
par des impôts indirects. 

La détermination des impôts directs qui frappent les 
personnes physiques d'un territoire donné peut être 
faite sans grandes difficultés; on peut en dire autant 

sur la base de l'hypothèse générale faite quant à l'at­
tribution des revenus produits, pour les impôts directs 
qui frappent les profits des sociétés, c'est-à-dire si l'on 
admet que ces profits réduisent d'autant le total des 
revenus des contribuables qui se trouvent sur le ter­
ritoire où ces sociétés ont leur siège. 

Pour les impôts indirects, il convient de distinguer 
ceux qui frappent les consommations et ceux qui 
frappent les mutations de fortune. La détermination 
des impôts qui frappent les consommations peut être 
faite si l'on connaît les consommations par catégories 
de biens et par régions et le taux des impôts frappant 
les différentes catégories de biens ou services. 

Les impôts sur les mutations de fortune peuvent par 
contre être trouvés dans les statistiques fiscales qui 
donnent habituellement le rendement par région. 

III - Détermination des agrégats pour le calcul des effets de la sécurité sociale 
sur la distribution des revenus par tranches 

74. Précisons maintenant les procédés de calcul que 
l'on pourrait utiliser conformément au premier critère 
exposé aux points 66 et 67 pour déterminer les agrégats 
qui apparaissent dans l'équation ci-dessus (point 67). 
Ces procédés sont formulés pour la distribution des 
revenus par catégories de montant mais ils sont en 
grande partie valables aussi pour l'étude de la distri­
bution par catégories socio-économiques ou par ré­
gions. 

Il convient de remarquer tout d'abord que les pro­
cédés de calcul des flux considérés dans le présent pa­
ragraphe dépendent essentiellement des données sta­
tistiques disponibles dans les différents pays. C'est 
donc simplement à titre d'exemple que sont mention­
nés ci-dessous les procédés suggérés par quelques 
auteurs sur la base des données statistiques disponi­
bles dans leurs pays respectifs. 

7 5. L'exposé portera sur les aspects suivants : 

- distribution primaire ou initiale des revenus; 

- prestations de la sécurité sociale; 

- prélèvements opérés par la sécurité sociale 

DISTRIBUTION INITIALE DES REVENUS 

76. Il convient de ne pas perdre de vue tout d'abord 
que le terme « initial » est employé pour désigner la 
distribution des revenus originaires des facteurs, c'est­
à-dire des revenus destinés aux facteurs de production 
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à titre de rémunération de leur contribution à la pro­
duction. 

Or, dans les pays qui appliquent un impôt sur le re­
venu, la distribution des « revenus » par classes de 
montant peut être donnée par les statistiques fiscales. 
Toutefois, il convient de ne pas perdre de vue que 
cette distribution est incomplète en ce sens qu'elle 
ne comprend pas : 

a) les revenus exonérés, 

b) les revenus non personnels constitués essentielle­
ment par les profits non distribués des sociétés, 

c) les revenus «de propriété » de l'administration 
publique. 

77. Il peut être utile de noter que les revenus in­
diqués aux lettres b) et c) peuvent être donnés par 
les statistiques élaborées dans la plupart des pays pour 
l'établissement des comptes nationaux. 

D'autre part, il est à noter que si l'on adopte le cri­
tère des revenus effectivement parvenus aux agents 
économiques, les revenus indiqués à la lettre c) doi­
vent être exclus du calcul de la distribution initiale. 

Par contre, il convient évidemment de tenir compte 
des revenus exonérés indiqués à la lettre a). 

78. On peut discuter pour savoir s'il faut exclure 
- comme le soutiennent certains - les revenus in­
diqués à la lettre b), c'est-à-dire les bénéfices non 
distribués par les sociétés étant donné que si ceux-ci 



d'une part ne donnent pas effectivement lieu à un 
flux des sociétés vers les particuliers, d'autre part ils 
modifient les patrimoines de ceux-ci par les variations 
de la valeur des actions ou des titres de propriété des 
sociétés appartenant à des particuliers. 

Pour la détermination des revenus exonérés, il peut 
être utile de rappeler le procédé suivi par quelques 
auteurs. Il convient de noter en premier lieu que la 
répartition des « bénéficiaires de revenus » fiscaux par 
classes de revenus ne se réfère généralement ni à ceux 
qui perçoivent le revenu, ni aux familles « économi­
ques» ou de recensement, mais aux familles «fis­
cales ». 

79. Le nombre des personnes physiques comprises 
dans chaque classe de revenu fiscal pourrait être 
obtenu en multipliant le nombre des familles fiscales 
de chaque classe par le chiffre moyen des membres 
des familles résultant des déclarations fiscales. Puis, 
par différence entre la population totale et la popula­
tion fiscale ainsi calculée, on obtient le montant des 
revenus exonérés. 

Puis, s'il fallait inclure aussi dans la répartition des 
revenus fiscaux les bénéfices non distribués par les 
sociétés, ils pourraient être attribués aux diverses 
classes proportionnellement aux actions ordinaires des 
sociétés détenues par des particuliers, en tirant la 
répartition des statistiques fiscales qui, dans quelques 
pays, relèvent les patrimoines héréditaires, différenciés 
par types de biens et par classes de revenus. 

PRESTATIONS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

80. Avant de commencer à considérer les versements 
et les recettes de la sécurité sociale, il faut préciser 
que leur répartition par classes de revenus est faite 
souvent en se basant sur la distribution des revenus 
du travail salarié par classes de rétribution. 

Compte tenu de la classification traditionnelle des dé­
penses de la sécurité sociale (d. note (1) p. 54), on a 
considéré avant tout les prestations en nature consti­
tuées essentiellement par les prestations sanitaires. 

81. Certains auteurs ont suggéré de répârtir entre 
les différentes classes de revenus le montant desdites 
prestations, proportionnellement au nombre de tra­
vailleurs compris dans chaque classe de rétribution de 
la distribution des revenus du travail, en supposant 
ainsi que le pourcentage de manifestations morbides 
est égal pour chaque classe de même que les presta­
tions sanitaires par travailleur. Il convient toutefois 
de remarquer que les hypothèses impliquées dans le 
critère précédent ne correspondent pas toujours à la 
réalité et ce critère doit par conséquent être considéré 
pour le moins comme insuffisant. 

45 

Il est également difficile de trouver un critère con­
venable pour la distribution des « subventions » ou 
remboursements entendus dans le sens de versements 
monétaires pour l'acquisition de biens ou services dé­
terminés, généralement des logements ou des produits 
alimentaires. 

82. Les prestations en espèces constituées par les 
versements monétaires qui augmentent les disponibi­
lités des bénéficiaires se composent fondamentalement 
des catégories suivantes : 

a) Pensions d'invalidité, de vieillesse et aux survi­
vants; 

b) Allocations familiales; 

c) Allocations de chômage; 

d) Indemnités de maladie; 

e) Assistance publique (en espèces). 

En ce qui concerne la répartition des prestations in­
diquées à la lettre a) , le critère suggéré par quelques 
auteurs d'attribuer toutes les pensions ou une partie 
importante de celles-ci à la classe des revenus les plus 
bas laisse un peu perplexe. Il doit donc être accepté 
avec beaucoup de réserves ou tout simplement rejeté 
lorsqu'on dispose d'éléments statistiques qui permet­
tent une répartition plus conforme à la réalité. 

83. Il convient d'accepter avec les mêmes réserves 
le critère qui consiste à répartir les allocations fami­
liales entre les différentes classes de rétribution pro­
portionnellement au nombre des travailleurs, critère 
qui admet implicitement que le nombre des person­
nes à charge par travailleur et l'allocation par personne 
à charge sont identiques dans chaque classe. 

On pourrait attribuer les allocations de chômage aux 
diverses classes en proportion des revenus du travail 
des ouvriers, en supposant que le chômage soit uni­
forme dans les différentes classes. 

Ce qui a été dit pour les prestations sanitaires est 
valable en ce qui concerne les indemnités de maladie. 

Enfin, la totalité des dépenses d'assistance publique 
(transferts en espèces) peut à juste titre être attribuée 
à la classe des revenus les plus bas, puisque l'assistance 
publique n'est en général fournie qu'aux personnes qui 
se trouvent dans l'indigence. 

LES RECETTES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

84. Conformément à la classification adoptée précé­
demment (points 66 et 67), les recettes de la sécurité 
sociale sont divisées ci-dessous en deux catégories : 
la première ch comprend les cotisations à charge des 



travailleurs et des employeurs et les impôts directs; 
la seconde Cz comprend les impôts indirects. 

C1- Cotisations à charge des travailleurs et des em­
ployeurs et impôts directs. 

85. Les cotisations à charge des employeurs sont 
généralement proportionnées directement ou indirecte­
ment aux rétributions sous forme de pourcentage de 
la rétribution, ou d'un montant fixe par journée de 
travail. La distribution des revenus du travail par 
classe de rétribution peut être une base valable pour 
la répartition de ces revenus par classes de revenus. 
L'existence de revenus maximaux ou minimaux peut 
rendre cette répartition difficile: mais on dispose en 
cette matière d'un riche matériel statistique qui per­
mettra de surmonter ces difficultés. 

Une fois que le montant des cotisations à charge des 
travailleurs est déterminé, on peut calculer, sans dif­
ficultés excessives., le montant des cotisations à charge 
des employeurs considérées comme complément de 
la rétribution. Quant aux impôts directs, il faut noter 
que leur réglementation varie selon les pays. Dans 
certains pays elle s'appuie fondamentalement sur un 
impôt unique, l'impôt sur le revenu; dans d'autres, 
en revanche, sur une pluralité d'impôts. 

86. Laissons pour l'instant ce dernier cas de côté 
et considérons les pays qui appliquent l'impôt unique 
sur le revenu, on constate que la répartition du ren­
dement de l'impôt sur le revenu personnel par classes 
de revenu ne présente pas de grandes difficultés, car 
les statistiques fiscales elles-mêmes la fournissent. Mê­
me l'impôt sur le revenu non personnel peut être fa­
cilement réparti, par classes, grâce aux critères adoptés 
pour la répartition du revenu non distribué ou non 
personnel. 

Dans les pays qui appliquent l'impôt unique sur le 
revenu, l'impôt de succession a également une certaine 
importance. Pour sa répartition par classes, rappelons 
que les statistiques fiscales permettent dans certains 
pays de différencier la distribution des revenus selon 
qu'ils proviennent du travail ( earned income) ou du 
capital (unearned income). 

87. Grâce aux mêmes statistiques fiscales on peut 
construire une distribution des patrimoines hérédi­
taires par classes de revenu du capital ( unearned in­
come) et déterminer le rendement correspondant de 
l'impôt sur le patrimoine. En possession de ces 
éléments, il est aisé d'attribuer à chaque classe de re­
venu de la répartition initiale le rendement correspon­
dant de l'impôt de succession. 
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Cz- Les impôts indirects. 

88. Pour la répartition des impôts indirects par clas­
ses de revenu il faut distinguer deux catégories : 

a) Impôts indirects payés par unité physique ou par 
valeur unitaire de certains biens ou services (impôts 
spéciaux de consommation); 

b) Impôts indirects qui frappent la production géné­
rale et qui font partie du coût total des biens ou ser­
vices assujettis. 

Pour la répartition des impôts indirects de la catégorie 
a), précisons que dans de nombreux pays sont dispo­
nibles d'une part les données sur les impôts indirects 
classés par type de biens ou services et de l'autre les 
données sur les dépenses de consommation par classes 
de revenu et par type de biens ou services. 

89. Pour la seconde catégorie il manque en revanche 
une distribution par groupe de biens ou de services.: 
on pourrait cependant la déterminer sans trop de dif­
ficultés; spécialement dans les pays qui disposent de 
tables « input-output ». On peut en effet y trouver 
les dépenses de salaires et appointements, de carbu­
rants, de transport, etc. par secteurs (formés de grou­
pes homogènes de biens ou services); sur la base de 
ces données on peut procéder à la répartition des im­
pôts par produits ou par services. 

Si l'on tient compte de la distribution des consomma­
tions par classes de revenu et par type de biens ou 
services, on parvient aussi à la répartition des impôts 
de la seconde catégorie par classes de revenu. 

90. Les résultats de l'examen peuvent être résumés 
dans le petit tableau suivant : 

Effets de la sécurité sociale sur la distribution 
des revenus 

-

Excédent 
des pres-

Classes Revenu Prest a-
Cotisa- tations 

tions ou sur les 
de revenu initial tions impôts cotisa-

tions 
(3)- (4) 

(1) (2) (3) (4) (5) 

Total de toutes 
les classes 

Revenu 
final 

(2) + (5) 

(6) 



IV - Données statistiques sur les effets de la sécurité sociale sur la distribution 
des revenus dans les pays de la CEE 

91. Trop peu nombreux, malheureusement, sont les 
pays de la CEE qui disposent du matériel statistique 
nécessaire pour mesurer les effets de la sécurité sociale 
de la façon mise en lumière dans les pages précé­
dentes. Ce n'est que pour l'Allemagne, la France et 
l'Italie que l'on dispose de données, encore trop gé­
nérales, sur les transferts opérés par la sécurité so­
ciale : verticaux, horizontaux, géographiques. Il peut 
être cependant opportun d'observer que les données 
ont été tirées d'enquêtes menées avec des méthodo­
logies différentes dans les divers pays et qu'elles ne 
sont donc pas toujours comparables. 

9 2. En ce qui concerne l'Allemagne il a été présenté 
un travail concernant la redistribution des revenus, 
tant familiaux qu'individuels, opérée par la sécurité 
sociale, par catégories sodo-économiques et par classes 
de revenus. 

Les données figurant dans les tableaux sont tirées 
d'une étude effectuée par l'Institut de recherche d'éco· 
nomie appliquée de Tübingen (1). 

Il convient de préciser que les dépenses de sécurité 
sociale considérées dans l'enquête présentée ci-des­
sous comprennent également les dépenses en faveur 
des victimes de guerre, des victimes d'événements po­
litiques et de catastrophes naturelles, ainsi que les 
dépenses d'assistance sociale qui selon la définition 
adoptée par le groupe de travail devraient en revan­
che être exclues. 

93. La méthode suivie pour déterminer les cotisa­
tions et les impôts, directs et indirects., prélevés sur 
les diverses catégories de revenus classés par catégo­
ries socio-économiques ou par classes de revenus, et 
les prestations versées, est en substance analogue à 
celle qui a été indiquée précédemment dans le présent 
chapitre. 

Pour déterminer les prestations en nature, les don­
nées spécifiques n'étant pas disponibles, on a procédé 
à un calcul fondé essentiellement sur le nombre des 
bénéficiaires calculé en tenant compte des dispositions 
en vigueur. 

94. Les prestations en nature au titre de l'assistance 
sociale ont notamment été attribuées aux trois groupes 
de revenus annuels les moins élevés (de 0 à moins 

(1) Klaus-Dieter Schmidt, Ursula Schwarz, Gerhard Thiebach: 
Die Umverteilung des Volkseinkommens in der Bundesrepu­
blik Deutschland 1955 und 1960 (Redistribution du revenu 
national dans la république fédérale d'Allemagne en 1955 et 
1960) - Institut für angewandte Wirtschaftsforschung, Tübin­
gen, Schriftenreihe: Bd. IV, Tübingen, 1965. 
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2 400 DM) proportionnellement au nombre de person­
nes ou de familles de chaque groupe. 

Les prestations en nature au titre de l'assurance-mala­
die ont été attribuées aux 10 groupes dont le revenu 
moyen annuel ne dépasse pas 15 000 DM, propor­
tionnellement au nombre des bénéficiaires ou des fa­
milles de chaque groupe. 

Enfin, les prestations en nature restantes ont été répar­
ties entre tous les groupes de revenus, proportionnel­
lement au nombre des bénéficiaires de revenus ou des 
familles de chaque groupe. 

95. Le tableau 21 ci-après indique la distribution des 
revenus familiaux par classes socio-économiques pour 
les années 1955 et 1960. Il en découle qu'à la suite 
des transferts opérés par la sécurité sociale, les re­
venus des trois premières catégories socio-économi­
ques (ouvriers, «employés et fonctionnaires», indé­
pendants) ont subi une réduction notable (colonnes 
12 et 13) qui est plus importante pour les «employés 
et fonctionnaires » et moindre pour les ouvriers et les 
indépendants; par contre, le revenu de la dernière 
catégorie, celle des « rentiers » a considérablement 
augmenté (environ 1 fois et demie). 

96. Le tableau 22 présente la redistribution des re­
venus familiaux par classe de revenus pour les mêmes 
années 1955 et 1960. Il indique que les classes de 
revenus qui ont bénéficié des transferts sont, pour 
l'année 19 55, les quatre premières ayant un revenu 
ne dépassant pas 4 800 DM et, pour l'année 1960, 
les cinq premières ayant un revenu ne dépassant pas 
6 000 DM. 

En général, on peut noter que le bénéfice décroît ou 
que la réduction s'accentue au fur et à mesure que 
l'on passe des classes les plus basses aux classes de 
revenus les plus élevées. 

97. Si l'on considère maintenant les effets de la sé­
curité sociale sur les classes des revenus individuels 
groupés par catégories socio-économiques, on note 
(comparaison avec le tableau 23) que, comme dans le 
cas des revenus familiaux (tableau 21 ), œ sont les trois 
premières catégories socio-économiques qui voient 
leurs revenus diminuer alors que la dernière catégorie, 
celles des «autres », voit augmenter son revenu dans 
la proportion de 1 à 8 environ. 

Enfin, l'examen des données du tableau 24, qui pré­
sente les revenus individuels par classes de revenus 
pour l'année 1960, permet de tirer des conclusions 
analogues à celles qui ont été tirées du tableau 22, 
commenté précédemment pour les revenus familiaux. 
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TABLEAU 23 

Redistribution des revenus individuels opérée par la sécurité sociale en république fédérale d'Allemagne 
par catégories socio-économiques - Année 1960 

(Chiffres absolus en millions de DM) 

1 

Nombre de Excédent des Distribution finale des revenus 
bénéficiaires Distribution 

Cotisations prestations 
Catégories soda-économiques des revenus initiale Prestations 

et impôts sur les 
(en milliers) des revenus cotisations Chiffres % 

absolus [1: 8) 100 

1 2 3 4 5 6 7 8 
--- ------ ----- -----

1. Ouvriers 

2 

3 

4 

5 

. Employés 

. Fonctionnaires 

. Indépendants 

. Autres (1) 

12970 

4795 

1395 

3175 

6 535 

Total 28870 

Source: Schmidt, Schwarz, Thiebach, op. cit., p. 9. 
(1) Cf. note tableau 1. 

8034û 

~ 59 010 
1 

54300 

334û 

1 

196 990 

11300 22064 -10764 69576 87 

2740 13698 -10958 48052 81 

1640 5658 - 4018 50282 93 

25580 1906 + 23674 27014 809 
--

41260 
1 

43326 
1 

- 2066 194924 -

TABLEAU 24 

Redistribution des revenus individuels opérée par la sécurité sociale en république fédérale d'Allemagne 
classes de revenus - Année 1960 

(Chiffres absolus en millions de DM) 

Nombre de 
Distribution 

Excédent des Distribution finale des revenus 
1 bénéficiaires 

. ·w 1 
Prestations Revenu brut par an de revenus 

~~ .. 
Cotisations prestations 
et impôts sur les 

(en milliers) 

2 -----

0 à moins de 1200 2952 3238 1 

1 200 à moins de 2400 488 2407 
2 400 à moins de 3600 411 4500 
3 600 à moins de 4800 481 7712 
4 800 à moins de 6000 670 11796 
6 000 à moins de 7200 2627 23078 
7 200 à moins de 8400 2295 20133 
8 400 à moins de 9600 2099 20709 
9 600 à moins de 12 000 2879 33168 

12 000 à moins de 15 000 1156 16577 
15 000 à moins de 18 000 558 9732 
18 000 à moins de 24 000 600 13372 
24 000 et plus 594 30568 

----- -

Total 17 810 1%990 

---------

98. En ce qui concerne la France deux exemples de 
transferts horizontaux et géographiques ont été pré­
sentés. En ce qui concerne les transferts de sécurité 
sociale, lato sensu, suivant les catégories profession­
nelles, on a repris les éléments principaux d'une étude 
établie ( 1) en utilisant les bases d'une grande enquête 

(') L'étude de base, avec indication de la méthode et des sour­
ces a été publiée dans la revue « Études et conioncture » -
INSEE, juillet 1966. 

4 

21495 
4097 
1428 
1256 
1400 
2267 
1828 
1912 
3480 

974 
365 
376 
382 

41260 

49 

Chiffres cotisations 
absolus % 

5 6 

1 

7 8 
---·-----

472 + 21023 24261 749 
504 + 3593 6000 249 

1001 + 427 4927 110 
1762 - 506 7206 93 
2915 - 1515 10 281 87 
5 581 - 3314 19764 86 
4956 - 3128 17005 85 
5055 - 3143 17 566 85 
8245 - 4765 28403 86 
4262 - 3288 13289 80 
2503 2138 1 7 594 78 
2404 - 2028 11344 85 
3666 - 3284 27284 89 

43326 
' - 2066 194 924 -
! 

sur les ressources moyennes en 1962 des ménages ré­
sidant en France, classées suivant les catégories pro­
fessionnelles des chefs de famille. Dans les chiffres 
de cette enquête, il n'est pas tenu compte des «coti­
sations patronales » de sécurité sociale, pas plus que 
des « taxes indirectes » affectées à l'Institution, ce 
qui n'a pas permis de recourir à la méthodologie pré­
conisée aux points 62 et 63. Au surplus, en raison de 
l'imperfection des sources et de l'approximation de 
certains calculs, les conclusions n'en sont données 
qu'avec de très expresses réserves. 



99. On trouvera dans les tableaux 25 et 26 une éva­
luation des revenus « primaires », tels qu'ils résultent 
de l'« économie de marché» par ménage (tableau 25) 
et après pondération pour tenir compte du nombre 
moyen de personnes par ménage (tableau 26 ). Les 
transferts sociaux (assistance, subventions et presta­
tions sociales brutes et nettes des cotisations des as­
surés) sont indiqués lignes 3 à 6 (tableau 25). 

On remarque que l'éventail des revenus primaires 
pondérés (tableau 26) (ligne 2p) allait de 1 à 5,75 (de 
l'ouvrier agricole au cadre supérieur) et ne se refer­
mait qu'assez modérément (de 1 à 4,55) après trans­
ferts sociaux et contributions directes (ligne 7p ). 

Ce caractère limité des transferts réalisés par la sécu­
rité sociale s'explique lorsqu'on considère les lignes 
11 a, m, f, r et t du tableau 26 qui indiquent le mon­
tant en francs des prestations moyennes brutes par tête. 

100. A l'exception des inactifs (et encore s'agit-il 
précisément des principaux bénéficiaires de pensions 
le plus souvent proportionnelles aux cotisations anté­
rieures et ayant de ce fait un net caractère de « salaire 
différé » ), les prestations les plus fortes en valeur 
absolue, vont aux membres des ménages dont les 
ressources sont les plus élevées. 

La ligne 11 rn fait ressortir les divergences, bien con­
nues depuis les études du Centre de recherches et de 
documentation sur la consommation (Credoc) entre 
les prestations de maladie croissant avec le niveau de 
vie pour les assurés salariés des villes (consommation 
médicale forte, prestation « en espèces » proportion­
nelles aux cotisations), faiblissant pour les indépen­
dants (non assurés obligatoires en 1962) et pour les 
« ruraux » (dont la consommation médicale était alors 
la plus faible). 

101. En revanche, si l'on tient compte des cotisa­
tions légalement à la charge des assurés, une certaine 
redistribution est mise en évidence. Sauf pour les 
trois premières catégories où les chefs de ménage re­
lèvent de régimes « spéciaux» d'assurance sociale 
(les «coupant», à leur avantage ou à leur détriment, 
de la solidarité nationale), ces prestations nettes di 
minuent assez régulièrement avec les revenus des in­
téressés, à la fois (mais modérément) en valeur abso­
lue (ligne 5 c et ligne 11 a) et, d'une manière plus 
spectaculaire, en valeur relative (ligne 6 ). 

Tous Exploitants Salariés Indépendants 
ménages agricoles agricoles 

Hypothèse a + 1,5 + 0,2 -0,1 + 5,7 

Hypothèse b + 1,5 + 11,9 -6,6 + 17,4 

50 

1 

On voit aussi (ligne 10) que par l'effet combiné des 
prestations de sécurité sociale, des ~cotisations d'as­
surés et des impôts directs, les revenus apparents des 
« inactifs » sont accrus de 96 %, ceux des salariés 
agricoles de 31 %, ceux des ouvriers de 25 %. Seuls 
les cadres supérieurs et les indépendants perdraient 
à ces transferts les premiers 3 %, les seconds 7 %. 

1 0 2. Mème si 1 'on considère la première colonne 
«ensemble des ménages», on constate que les res­
sources dérivées {ligne 9) sont de 14 % supérieures 
à celles des revenus primaires (lignes 2 m et p). 

Comme il n'y a eu que des transferts, sans création de 
richesses, la différence ne peut s'expliquer que par 
l'effet des cotisations patronales, des subventions et 
impôts indirects affectés à la sécurité sociale et à 
l'« Aide sociale», qui n'ont pu être répartis entre les 
diverses catégories de ménage dans le tableau 25, mais 
dont il est certain que les assurés supportent au moins 
partiellement la charge. 

103. A titre d'exercice d'école, on a tenté de déter­
miner ce que seraient devenues- approximativement 
et sous toutes réserves - le « niveau de vie » des 
diverses catégories de ménages, dans les deux hypo­
thèses ci-après : 

a) Les cotisations patronales sont supposées prélevées 
sur la « masse salariale » et leur éventuelle suppres­
sion entraînerait un accroissement linéaire de l'ensem­
ble des salaires (Cas 1 ). Une suppression des « taxes 
affectées» amènerait une baisse de prix améliorant 
les niveaux de vie (Cas 2). 

b) Cotisations patronales et taxes indirectes affectées 
sont supposées les unes comme les autres être réper­
cutées sur les prix; leur éventuelle suppression en 
entraînerait la baisse, comme au cas 2 ci-dessus. 

104. En supposant qu'à l'intérieur de chacune des 
catégories socio-professionnelles étudiées soit alors opé­
rée une compensation interne des risques sociaux 
actuellement couverts globalement par la sécurité so­
ciale « lato sensu », et que l'aide sociale reste la 
même, les niveaux de vie catégoriels se trouveraient 
en pareil cas accrus ou réduits (en pourcentage des 
revenus estimés ligne 9) dans la proportion suivante : 

Cadres Cadres Employés Ouvriers Inactifs 
supérieurs moyens 

+ 20,5 + 15,5 + 8,8 + 2,1 -37 

+ 13,6 + 7,9 + 1,4 -5,2 -36 

( 
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105. Il est superflu d'insister sur le caractère irréa­
liste d'une hypothèse aboutissant à la disparition de 
plus du tiers des ressources, déjà trop souvent insuf­
fisantes, de l'ensemble des «inactifs». Rappelons 
qu'en outre, les actifs auraient à se constituer, dans 
chaque catégorie, leurs propres pensions, ce qui ré­
duirait sensiblement (ou rendrait négatif) le gain ap­
parent de quelques-uns, et majorerait la perte des 
autres. 

Du moins ce calcul fait-il ressortir que - compte tenu 
des recettes versées par des tiers à la sécurité sociale 
et quels qu'en soient en définitive les payeurs réels­
la sécurité sociale opère très probablement en défini­
tive plus de transferts sociaux qu'il n'apparaît quand 
on se borne à faire le bilan des avantages et des char­
ges directes des- diverses catégories d'assurés. Seule­
ment l'importance réelle de ces transferts sociaux est 
difficile à évaluer, car elle est variable dans le temps 
et dans l'espace, suivant la manière dont les divers 
agents de la production réussissent à rejeter les uns 
sur les autres leurs charges sociales apparentes (voir 
chapitre III). 

1 06. Des comparaisons entre cotisations et presta­
tions moyennes dans les différentes régions de France, 
classées en fonction des revenus moyens de leurs 
habitants, conduisent sinon à des conclusions défini­
tives, du moins à des constatations intéressantes. Les 
tableaux 27 et 28 (1) permettent de constater que les 
prestations de sécurité sociale ne sont pas du tout en 
raison inverse des revenus (colonnes 4 à 6) tandis 
que les cotisations (l) (sauf quelques exceptions nota­
bles) seraient au contraire presque progressives. Au 
total, les transferts de sécurité sociale (colonnes 10 
et 11) ne sont pas fonction des revenus régionaux, 
comme le montre la colonne 14 (où Pindice cotisations 
sur prestations est rapproché de l'indice des revenus 
régionaux). 

10 7. Si le but essentiel de la sécurité sociale devait 
être de réduire les distorsions entre revenus, en en as­
surant une redistribution efficace, prendre aux habi­
tants de la région parisienne 5,5 % sur un revenu 
moyen qui, après impôt et transfert, restera néan­
moins de moitié supérieur à la moyenne, pour donner 
4,1 % de mieux aux Bretons (qu'un écart de 78% 
séparera, encore après, des Parisiens) peut évidem­
ment paraître faible- surtout si l'on considère qu'un 
avantage encore plus grand en valeur absolue est si-

(1) Établis, sous les réserves d'usage, en utilisant les «essais 
de comptes économiques régionaux» publiés par l'INSEE, en 
septembre 1966 et un article de la revue Statistiques et études 
financières de décembre 1964. 
(2) Il s'agit de l'ensemble des cotisations, patronales et des 
assurés et de la sécurité sociale au sens de la Comptabilité na­
tionale française. 
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multanément accordé aux Languedociens, dont les re­
venus sont déjà très proches de la moyenne. 

1 08. Ces apparentes distorsions régionales sont dues 
- sûrement pour une part à l'imperfection des sour­
ces statistiques utilisées - probablement pour beau­
coup à la coexistence de régimes de sécurité sociale 
particuliers. Le régime minier, par exemple, a des 
cotisations et des prestations moyennes supérieures 
à celles du régime général et ses adhérents sont nom­
breux surtout dans le Nord et dans l'Est. A l'inverse, 
les prestations - et plus encore les cotisations - du 
régime agrkole sont nettement plus faibles. Or, la 
proportion des agriculteurs dans la population active 
est surtout élevée dans l'Ouest, le Sud où les revenus 
sont faibles (précisément parce que la valeur ajoutée 
par agriculteur y est limitée). 

Mais il convient de tenir compte également de dif­
férences régionales dans les aléas des risques « techni­
ques » qui subsistent en dépit de la « loi des grands 
nombres». Ces différences sont loin d'être négligea­
bles, si l'on en juge par les statistiques disponibles 
- qui sont malheureusement celles, encore imparfai­
tes, du seul régime général. 

109. Le tableau 8 montre combien sont variables 
d'une région à l'autre le nombre moyen d'enfants «à 
charge » (col. 2 et 3) et les prestations maladie (col. 
7 et 8) par cotisant. Le premier chiffre ne dépend pas 
seulement de la natalité, mais aussi de la proportion 
d'emplois féminins et de la durée de la scolarité. Le 
second tient compte de la morbidité relative sans 
doute, mais beaucoup des comportements collectifs 
locaux et aussi des équipements médicaux existants. 

Les charges de vieillesse, ramenées au nombre d'actifs 
varient également beaucoup (col. 9) : elles sont sur­
tout fortes dans les régions à faible natalité et que la 
jeunesse tend à abandonner. (A Strasbourg, on notera 
l'effet d'un régime de retraite « mûri », la sécurité so­
ciale y ayant existé plus tôt que dans le reste du pays.) 

110. On peut conclure de ces diverses considérations 
que - même dans une nation unitaire comme la 
France - la sécurité sociale n'est pas un instrument 
satisfaisant d'égalisation des niveaux de vie entre 
provinces. 

111. Pour terminer, nous reproduisons à présent les 
résultats d'une enquête effectuée en Italie sur les effets 
de la sécurité sociale sur la distribution des revenus 
par territoire, pour les années 1960 à 1964. Cette 
enquête a déterminé pour chacun des trois grands ter­
ritoires qui subdivisent actuellement le territoire ita­
lien (1er territoire : Italie du nord-ouest, 2e territoi-
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TABLEAU 28 

Éléments de comparaison de diverses prestations, par régions de sécurité sociale (Régime général seul, 1962) 

FRANCE 

Nombre moyen 
d'enfants à charge Presta-
pour 100 cotisants ·tions 

f;Jmiliales 
Régions de sécurité sociale 

1 
divisées 

par coti-
pour 100 (indice) sations 

(indice) 

(1) (2) (3) (4) 

Paris 48 71 59 

Lille 78 116 129 

Nancy 80 118 126 

Strasbourg 75 110 112 

Dijon 77,5 114 121 

Orléans 68 100 119 

Rouen 81 119 137 

Rennes 82 120 182 

Nantes 85 125 1 155 
1 

Limoges 73 107 146 

Clermont-Ferrand 66 97 116 

Lyon 69 101 99 

Marseille 72 106 111 

Montpellier 1 72 106 137 

Toulouse 59 76 132 

Bordeaux 67 99 123 

1 
1 

France entière 100 100 

Moyenne nationale 68 
1 1 1 

re : Italie du nord-est et Italie centrale; 3e territoire : 
Italie méridionale et insulaire) aussi bien le montant 
des cotisations à charge des travailleurs et des em­
ployeurs par unités actives de chaque répartition que 
les prestations et les transferts en faveur des béné­
ficiaires de la sécurité sociale. Les statistiques actuel­
lement disponibles pour l'Italie permettent d'effectuer 
les calculs sans qu'il soit besoin de faire des hypothè­
ses particulières. Il résulte de ce travail que dans le 

1 

1 

1 

5.5 

Prestations Presta- Rapport 
Cotisa- maladie moyenne tions des 

ti ons vieillesse nombres Montant 
(4) à (3) moyen- moyenne des ies 

nes par - retraités pensions 
(indice) par indice cotisant aux (indice) 

cotisant (indice) cotisants 

(5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) 

0,82 117 800 102 95 0,21 109 

1,12 95 771 98 92 0,23 95 

1,07 95 774 99 93 0,23 96 

1,02 103 944 120 200 0,33 145 

1,06 97 687 88 84 0,22 92 

1,19 87 613 78 75 0,21 88 

1,15 92 752 96 88 0,21 99 

1,48 81 690 88 100 0,28 85 

1,23 89 640 82 100 0,25 95 

1,36 81 662 84 104 0,29 87 

1,19 90 788 101 110 0,29 91 

0,98 99 773 99 82 0,22 90 

1,04 94 986 126 99 0,25 94 

1,28 85 949 121 128 0,35 89 
1 

1,77 87 763 97 103 0,26 95 

1,24 84" 745 95 107 0,30 85 
______ l 

1,00 100 100 100 0,24 100 

785 
1 

375 
1 

1561 

1er territoire les cotisations payées dépassent de fort 
loin les prestations et les transferts, que dans le 2e 
territoire les cotisations et les prestations sont à peu 
près équivalentes, et enfin que dans le 3e territoire 
les prestations et les transferts dépassent considéra­
blement les cotisations. On enregistre donc un trans­
fert de revenus du 1er au 3e territoire, égal à 245 mil­
liards de lires pour 1960 et à 400 milliards de lires 
pour 1964. 
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CHAPITRE III 

Transfert des charges sociales 

I - Considérations générales ( 1 ) 

112. Si, dans le domaine de la sécurité sociale, des 
prestations sociales complémentaires sont financées par 
une majoration des cotisations et des impôts, les co­
tisants et les contribuables directement intéressés mo­
difieront leurs plans économiques. En général, on peut 
supposer qu'ils tenteront de répercuter sur d'autres 
ces charges supplémentaires. Par suite des interdépen­
dances inhérentes au circuit des revenus, les processus 
de répercussion ainsi déclenchés modifieront toutes 
les grandeurs déterminantes pour la constitution, la 
répartition et l'utilisation du produit national. Toute 
recherche des incidences économiques de la sécurité 
sociale sur des grandeurs influencées par le circuit 
économique implique donc la connaissance des problè­
mes de répercussion. 

113. Le caractère méthodique d'une analyse de ces 
effets qui tienne compte de différents processus pos­
sibles de répercussion peut apparaître clairement si on 
la compare avec la méthode d'évaluation des effets 
de redistribution de la sécurité sociale qui a été suivie 
et exposée en détail dans le chapitre Il. Pour évaluer 
une redistribution, il faut comparer deux types de dis­
tribution du revenu; dans le cas présent, redistribution 
du revenu dans une situation de départ sans sécurité 
sociale, et répartition avec le système de sécurité so­
ciale dont il s'agit de rechercher l'influence. Seule cette 
dernière répartition peut être déterminée statistique­
ment, tandis que celle de la situation de départ fictive 
ne peut pas l'être. Si l'on veut cependant procéder à 
des calculs, il faut donc formuler une hypothèse quel­
conque concernant la répartition du revenu dans la 
situation de départ fictive. 

114. C'est donc une telle hypothèse qu'implique né­
cessairement aussi la méthode choisie dans le chapitre 
II. Cette hypothèse est la suivante : 

La valeur du produit national global et les revenus 
de facteurs pour chacune des catégories de revenus 
considérés, toutes les dépenses et revenus de transfert 
des administrations qui ne sont pas imputés à la sé­
curité sociale sont indépendants des mesures de sé­
curité sociale. Ce n'est qu'à cette condition en effet 
que la redistribution opérée par la sécurité sociale, 

(1) Voir p. 74 l'explication des symboles mathématiques uti­
lisés dans le présent chapitre. 

pour chacune des catégories de revenus, correspond 
exactement au solde des prestations sociales reçues 
et des cotisations sociales payées, comme cela est in­
diqué dans le chapitre II. Cette hypothèse est toute­
fois très peu réaliste, car, en fait, les grandeurs sup­
posées constantes ici varient en règle générale du fait 
de l'introduction de prestations sociales d'une part, 
et de cotisations sociales d'autre part, et ce pour les 
raisons suivantes : 

115. La perception de cotisations pour la sécurité 
sociale, qu'il s'agisse indifféremment de cotisations 
spécifiquement sociales ou d'impôts généraux, incite 
ceux qui en supportent directement la charge à tenter 
de compenser cette réduction du revenu dont ils dispo­
sent par une augmentation correspondante de leur re­
venu de facteurs. Les travailleurs essaient de réper­
cuter leurs cotisations sur les salaires et traitements 
bruts. Les entrepreneurs, de leur côté, s'efforcent de 
répercuter ces augmentations de salaires et l'augmen­
tation de leurs cotisations sur les prix. 

116. Ce processus de répercussion en deux temps 
réussira partiellement ou complètement si : 

a) La politique des salaires ne peut pas enrayer l'aug­
mentation compensatrice des salaires; 

b) La politique monétaire ne peut pas empêcher une 
expansion inflationniste de la demande ou ne veut pas 
l'empêcher en raison d'objectifs économiques concur­
rents; 

c) Le fisc et les investisseurs ne compensent pas une 
extension de la consommation privée en limitant les 
investissements et la consommation publique; 

d) La redistribution entraîne, dans l'ensemble de 
l'économie, un accroissement de la propension à con­
sommer; 

e) La politique de plein emploi ne permet pas de di­
minution des profits qui entraîneraient un abaissement 
du niveau de l'emploi. 

117. Dans la mesure où ces conditions sont réali­
sées et il faut en tout cas en tenir grand compte dans 
la réalité, les hypothèses de notre étude statistique de 
la redistribution concernant la situation de départ à 
laquelle on compare la répartition des revenus dans le 



système de la sécurité sociale étudié ne sont pas 
exactes. Cela ne veut pas dire que cette méthode sta­
tistique soit sans valeur. 

Elle fournit des indications importantes sur la part 
que représentent les cotisations et les prestations de 
sécurité sociale dans le revenu effectivement formé 
au cours d'une période déterminée; mais il ne faut 
pas s'attendre à ce qu'elle puisse nous indiquer les 
revenus qui auraient été formés sans sécurité sociale. 
Il faudrait pour cela procéder à une analyse écono-

métrique des processus de répercussion visés ci­
dessus. 

118. Afin de preciser la grande importance de c.es 
processus d'adaptation pour les effets de distribution, 
et celle des conditions évoquées ci-dessus, nous pré­
senterons ci-après, dans le cadre d'un modèle de cir­
cuit économique simple, les principaux phénomènes 
de répercussion que peut déclencher une augmenta­
tion des cotisations et des pensions de sécurité sociale. 

II - Modèle de circuit pris pour base et situation de départ supposée 

119. Nos considérations doivent se baser sur le mo­
dèle de circuit simple d'une économie représentée par 
la matrice de circuit ci-après. Dans les colonnes fi­
gurent les dépenses de chacun des sept secteurs dans 
les six autres secteurs, les lignes indiquant les recettes 
de chaque secteur en provenance des six autres. 

R~ w A N u R F K 
R 

------------
w - x eN Cu CR CF 1 

---- ---- ----

A M - - - - - -

1--=-
-- -- -~ ------

N L 

u Q 1 --

R - - - - - v -

-1--- -- ----

F Tr - TN Tu - - -
------ -- ----

K - SA SN Su SR SF -

120. Les colonnes de la matrice signifient que : 

1) La valeur ajoutée (W) absorbe les importations 
(M) et distribue le produit national net aux prix du 
marché sous forme de salaires et traitements (L) au 
secteur des actifs non indépendants (N), sous forme 
de profits (Q) aux indépendants (U) et sous forme 
d'impôts indirects (TI) à l'État (F). 

2) L'étranger absorbe les exportations (X) et transmet 
au secteur formation du capital une épargne (SA) 
égale aux excédents d'importation (M-X). (SA = 
solde passif de la balance des opérations courantes. 
Si la balance des opérations courantes est positive 
(X- M > 0), SA est précédé du signe- (SA < 0). 

3) Les actifs non indépendants utilisent leur revenu 
brut (N) pour la consommation (CN), pour les impôts 
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directs y compris les cotisations d'assurance sociale 
(TN) et pour l'épargne (SN). 

4) Les entrepreneurs utilisent leurs recettes (U) pour 
la ~consommation (Cu), pour les impôts directs (Tu) et 
pour l'épargne (Su). 

5) Les rentiers partagent leur revenu (R) entre la 
consommation (CR) et l'épargne (SR). On admet pour 
simplifier qu'ils n'ont pas d'impôts directs à payer. 

6) Les dépenses publiques, y compris la sécurité so­
ciale (F), se décomposent en consommation publique 
(CF), transferts aux rentiers (V R) et épargne publique 
(SF ). Les investissements publics ne figurent pas dans 
le secteur fiscal, mais dans le secteur formation du 
capital (K). Les transferts aux travailleurs et aux en­
trepreneurs sont exclus par souci de simplification. 

7) · Le secteur form~tion du capital consacre toutes 
ses ressources (K) aux investissements (I).- Les de­
n;tandes de crédits d'autres secteurs sont compensées 
par l'épargne de ces secteurs. 

121. Les lignes de la matrice signifient que : 

8) La valeur ajoutée tire des recettes en provenance 
des exportations (X), de la consommation des secteurs 
privés (CN, Cu, CR) et publics (CF) ainsi que des in­
vestissements (I). 

9) Les ressources des· travailleurs (N) sont identiques 
à leurs revenus des facteurs, abstraction faite de la 
possibilité d'autres soutrces de revenus. 

10) Les revenus bruts des entrepreneurs sont uni­
quement constitués par les profits bruts (Q) car, pour 
simplifier, on a exclu les autres types de ressources. 

11) Les ressources des ménages de rentiers sont cons­
tituées par les transferts publics (V R). On admet ici 
aussi pour simplifier, qu'ils n'ont pas d'autres revenus. 

12) Les ressources du fisc (F) se composent des di­
vers impôts, y compris les cotisations sociales (TI, TN, 
Tu). Les ressources provenant de demandes de cré-



dits sont considérées comme une désépargne publique 
dans le secteur capital. 

13) La formation du capital se compose de l'excédent 
d'importation (SA), de l'épargne du secteur privé (SN, 
Su, SR) et du fisc (SF ). Étant donné que les demandes 
de crédit des divers secteurs sont couvertes par l'épar­
gne brute, il peut en résulter comme solde pour cha­
cun de ces secteurs une épargne nette négative. 

122. Pour une politique économique pratique, ce 
modèle qui ne comporte que sept secteurs ne serait 
pas assez ventilé (il serait souhaitable par exemple 
de ventiler la valeur ajoutée dans un tableau input/ 
output) et trop simple (en raison par exemple de 
l'exclusion des transferts de revenus entre les secteurs 
privés). Mais pour les objectifs que nous visons, à 
savoir, mettre en lumière les principaux facteurs ayant 
une incidence sur l'effet de distribution de mesures 
de sécurité sociale, ce modèle est suffisant et même 
préférable à des modèles plus compliqués; en effet, 
l'introduction de toute variable supplémentaire rend 
le résultat moins évident et plus difficile à interpréter. 

123. Un modèle aussi simple présente également 
l'avantage qu'il est possible, pour la plupart des États 
membres de la Communauté économique européenne, 
de déterminer économétriquement dès aujourd'hui la 
majorité des fonctions de comportement parmi les­
quelles les fonctions d'épargne et d'impôt sont, comme 
nous l'exposerons encore ci~dessous, celles qui revê­
tent le plus d'importance pour une application écono­
miquement fructueuse de ce modèle. Il serait donc 
possible d'utiliser à peu de frais des: modèles de cette 
nature pour calculer approximativement des modifi­
cations concrètes des systèmes de sécurité sociale des 
États membres, alors que des modèles plus complexes 
seraient peut-être plus satisfaisants en théorie, mais 
certainement moins calculables sur le plan économé­
trique. Mais pour l'avenir l'établissement de modèles 
moins élaborés serait de toute façon souhaitable. 

124. C'est pour montrer que la subdivision du sec­
teur «État», figurant dans notre modèle, en deux 
sous-secteurs « Sécurité sociale» et « Autres collecti­
vités publiques» permet d'obtenir des renseignements 
complémentaires sur les problèmes étudiés que nous 
avons établi un modèle aussi élargi, que nous l'avons 
discuté et présenté dans l'annexe 1 au présent cha­
pitre. 

A l'annexe 2 nous reproduisons un autre modèle (1) 
approchant, grâce auquel ont été calculées, à l'aide de 

(1) Dietrich Ludeke: Un modèle économétrique simple de la 
redistribution du revenu de la république fédérale d'Allemagne 
(Ein einfaches okonometrisches Modell für die Einkommen-
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formules économétriques, certaines fonctions de con­
sommation importantes pour la république fédérale 
d'Allemagne parmi celles qui font l'objet du présent 
exposé. 

Le circuit représenté par le tableau ci-dessus peut donc 
être représenté ainsi par le système suivant de 14 
équations: 

(1) w. 
(2) A. 
(3) N 
(4) u 
(5) R 
(6) F 
(7) K 
(8) w 
(9) A 

(10) N 
(11) u 
(12) R 
(13) F 
(14) K 

M + L + Q +TI 
x+ SA 
eN+ Tu+ SN 
Cu+ Tu+ Su 
CR+ SR 
CF+ v+ SF 
I 
x + eN + Cu + CR + CF + I 
M 
L 
Q 
v 
TI+ TN +Tu 
SA + SN + Su + SR + SF 

125. Les relations du circuit, données par les dé­
finitions des types de circuits, sont indiquées par ces 
14 équations linéaires à 25 variables. Il faut cepen­
dant tenir compte du fait que l'égalité des sommes 
figurant dans les colonnes et sur les lignes de la ma­
trice du drcuit permet chaque fois de dériver l'une 
de ces équations de toutes les autres. Il existe donc 
un rapport linéaire entre ces 14 équations. La matrice 
de circuit ne présente donc que 13 équations linéaires 
indépendantes. Pour résoudre le système d'équations, 
c'est-à-dire pour déterminer la valeur numérique de 
chaque variable et par conséquent la répartition du 
revenu, les 10 inconnues qui subsistent doivent être 
éliminées par l'introduction supplémentaire de douze 
nouvelles équations linéaires indépendantes .. 

126. Comme équations supplémentaires, il faut in­
troduire ici, pour la situation de départ des hypothèses 
qui, certes, ne reposent pas sur des calculs économé­
triques valables pour un, plusieurs ou tous les pays 
du Marché commun mais qui sont choisies de telle 
manière qu'elles reflètent à peu près les rapports de 
grandeur des courants de circuit que l'on constate 
dans bon nombre d'économies nationales du Marché 
commun. A cet égard, il faut tenir compte qu'en réali­
té ces rapports - par exemple la part relative des im­
portations et des exportations dans le produit national 

sumverteilung in der Bundesrepublik Deutschland) Annuaires 
d'économie nationale et de statistique (Jahrbücher für Natio­
nalokonomie und Statistik) volume 177, fascicule 5 (1965) 
p. 440 et suiv. 



ou le rapport de grandeur entre les impôts directs et 
impôts indirects - diffèrent considérablement d'un 
pays à l'autre. 

127. Pour des raisons d'ordre statlstlque, notam­
ment, nous n'avons pas pu procéder pour les six pays 
du Marché commun au calcul économétrique des hypo­
thèses nécessaires au Modèle. Nous nous sommes fixés 
seulement pour tâche de montrer les facteurs princi­
paux de détermination et les tendances qualitatives 
des incidences des changements intervenant dans la 
sécurité sociale sur le circuit du revenu. Mais ces 
éléments dépendent seulement de la forme générale 
des fonctions de consommation choisies. La grandeur 
numérique des paramètres de la fonction n'est déter­
minante que pour le nombre et non pour la tendance 
des effets produits. Nous pensons donc pouvoir, pour 
réaliser nos fins, pour la situation de départ, travailler 
dans notre modèle avec les hypothèses suivantes li­
brement choisies pour nous approcher des conditions 
réelles e) : 

- 1 
(15.0) X = J{-x(W-M) = 40--(W-M) 

5 
1 

(16.0) M - mW=-W 
6 

(17.0) L - L = 6o 

(18.0) Q = Q = 30 

(19.0) T1 = ti (W-M) = 0,1 (W-M) 

(20.0) TN 
1 = tNL = -L 
6 

(21.0) Tu 
1 

- tnQ = -Q 
3 

1 
(22.0) SN = Sn (N-TN) =- (N-TN) 

10 
3 

(23.0) Su - Su (U-Tu) =- (U-Tu) 
4 

{24.0) Sn - SRV = 0,05 v 
(25.0) SF = s;.. = 5 

(26.0) VR = v= 15 

128. On considère que (17.0), (18.0) et (26.0) in­
diquent les revenus des trois groupes de titulaires de 
revenus privés. 

(19.0) à (21.0) indiquent les fonctions d'impôt ~ 

Les impôts indirects sont considérés, ce qui est rela­
tivement proche de la réalité, comme proportionnels 
au produit national (19.0). Afin d'obtenir des équa-

( 1) Les symboles surmontés d'une barre indiquent toujours des 
grandeurs exogènes qui ne dépendent pas d'autres variables 
du modèle, par exemple : X = partie des exportations indé­
pendantes du revenu = exportations autonomes. 
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tions linéaires simples, on admet, en s'écartant de la 
réalité, que les impôts directs sont, pour les différen­
tes catégories, proportionnels aux revenus des facteurs 
(20.0) et (21.0). 

Nous pouvons justifier cette simplification en disant 
qu'il s'agit pour nous de dégager des tendances et non 
de donner des chiffres exacts, abstraction faite qu'avec 
de faibles variations les hypothèses de linéarité simpli­
fiées permettent aussi d'approcher utilement de la 
réalité. Mais on tient compte de la progressivité des 
impôts dans la mesure où l'on pose le poStulat d'une 
imposition moyenne et marginale beaucoup plus élevée 
pour les profits des entrepreneurs que pour les reve­
nus des salariés - et, si 1 'on considère que les re­
venus individuels sont plus élevés chez les entre­
preneurs, on approche ainsi des résultats que l'on 
pourrait attendre en tenant compte de la progressivité 
des impôts. 

129. En outre, les fonctions d'épargne des divers 
secteurs sont supposées données (22.0) à (24.0). Nous 
pouvons les considérer comme linéaires, conformé­
ment à de nombreux calculs économétriques. 

Conformément à la réalité, on a supposé en outre que 
le taux d'épargne marginal était nettement plus élevé 
pour les entrepreneurs que pour les travailleurs et 
qu'il était le plus bas pour les rentiers. La fonction 
de l'exportation ( 15.0) suppose que les exportations 
soient fonction du niveau moyen national des prix p : 

(I)X =a-hp 

On suppose également que le niveau national des prix 
est fonction de la demande totale pour une valeur 
ajoutée intérieure W et des marchandises impor­
tées M: 

(Il) p = c (W- M) 

de manière donc que toute augmentation de la de­
mande W pour M constante amène une hausse des 
prix et toute augmentation des importations pour une 
demande W constante une diminution des prix. Cette 
simple hypothèse ne peut être approximativement va­
lable que lorsqu'il y a plein emploi. Si tel est le cas, 
on peut en introduisant (II) dans (I) obtenir en tout 
cas une fonction de l'exportation. 

(III) X= a- be (W -M) 

c'est-à-dire une fonction de la forme admise dans 
(15.0). 

130. La fonction de l'exportation suppose qu'il y ait 
interdépendance entre les exportations, les revenus et 
les prix uniquement du pays exportateur, alors qu'en 
réalité les exportations dépendent aussi- selon l'élas­
ticité du revenu et des prix, et suivant la demande 
enregistrée dans les pays importateurs - de l'évolu-



tion des revenus et des prix dans les pays auxquels 
sont destinées les evportations. L'équation (15) peut 
donc au mieux être utilisée pour des prix et des re­
venus donnés dans les économies des partenaires com­
merciaux. 

La fonction de l'importation (16.0) suppose, comme 
l'admettent souvent les théoriciens, qu'il y ait inter­
dépendance linéaire des importations avec la demande 
globale W. Elle aussi est naturellement très simplifiée 
par rapport à la réalité. Il faudrait, pour les petits 
pays du Marché commun, avec leur forte dépendance 
par rapport à l'importation, admettre une tendance 

marginale à l'importation dM nettement plus élevée 
dW 

que dans (15.0). La fonction de l'importation (16) 
comme la fonction de l'exportation (15) néglige l'in­
fluence exercée sur les importations par des variations 
éventuelles enregistrées simultanément sur les prix 
et les revenus à l'étranger. 

131. Le système numérique d'équations présente 
dans ce cas, pour la situation de départ, la solution 
suivante, portée sur la matrice de circuit : 

w A N u R F K ----------------
w - 20 45 5 14,25 10 25,75 120 

--------------
A 20 - - - - - - 20 

-- ------------
N 60 - - - - - - 60 --------------
u 30 - - - - - - 30 

--------------
R - - - - - 15 - 15 

--------- ------
F 10 - 10 10 - - - 30 

-- --------------
K - 0 5 15 0,75 5 - 25,75 

--------------
120 20 '60 30 15 30 25,75 

Il convient de noter que l'équilibre des relations de 
revenus indiquées n'est atteint que lorsque les investis­
sements s'adaptent à la somme des épargnes volon­
taires. La répartition des revenus après déduction des 
impôts et addition des transferts publics donne par 
conséquent pour la situation de départ le schéma 
suivant: 

Travailleurs 

Entrepreneurs 

Rentiers 

Revenu disponible, en valeur absolue 
et en pourcentage du produit national 

net aux prix du marché 

50 

20 

15 

132. Or, cette situation doit être modifiée par l'in­
troduction de cotisations et de prestations supplémen­
taires de la sécurité sociale. La répartition des reve­
nus dans le nouvel équilibre qui en résulte devra être 
comparée à celle qui correspond à l'équilibre de la 
situation de départ décrite ci-dessus. La différence en­
tre les revenus disponibles dans l'ancien et le nouvel 
équilibre doit alors être considérée comme la redistri­
bution opérée par la sécurité sociale. 

Il ne s'agit là naturellement que d'une comparaison 
statistique d'équilibres et non d'une analyse dyna­
mique du processus. En l'absence de fonctions dyna­
miques, nous ne pouvons pas dire si et à quel moment 
cet équilibre est effectivement atteint, s'il est stable 
ou instable. 

III - Analyse de processus de redistribution déclenchés par des modifications 
de la sécurité sociale 

13 3. Les calculs types suivants sont fondés sur le fait 
que le financement de prestations sociales supplémen­
taires en faveur des rentiers, s'élevant à ~ V == 15, 
est assuré par une augmentation des recettes du fisc 
(y compris la sécurité sociale) du même montant, soit 
~ T == ~ V == 15. Ces recettes supplémentaires peu­
vent être obtenues par le relèvement : 

des cotisations des travailleurs à la sécurité sociale 

des cotisations des employeurs à la sécurité sociale 

des impôts directs des travailleurs 

des impôts sur les profits des entrepreneurs 

des impôts indirects. 
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A - FINANCEMENT DE PRESTATIONS SOCIALES 
SUPPLÉMENTAIRES PAR L'AUGMENTATION DES 
COTISATIONS DES TRAVAILLEURS 

134. Les divers types de financement peuvent avoir 
différents effets de distribution. Toutefois, les calculs 
types doivent être basés par priorité sur l'hypothèse 
d'augmentation des cotisations des travailleurs. 

Les cotisations des travailleurs constituent un élément 
des salaires et traitements bruts et diminuent tout 
d'abord le revenu directement disponible des tra­
vailleurs. 

On admet souvent que les actifs non indépendants 
chercheront à compenser cette charge par une augmen­
tation correspondante des salaires et traitements bruts. 



135. Il faut toutefois tenir compte du fait que les 
augmentations des cotisations ne doivent pas néces­
sairement être ressenties comme une diminution dé­
finitive du revenu si elles donnent droit en contre­
partie à de meilleures prestations futures individuelles. 
Il n'est pas possible de dire en général si les assurés 
considèrent subjectivement une protection accrue con­
tre le risque assuré exactement comme le retrait di­
rect de jouissance dû à la réduction du revenu dont 
ils disposent librement actuellement. Le fait qu'en 
pratique bien des personnes fassent usage de la pos­
sibilité de contracter des assurances facultatives ou 
supérieures dans l'assurance sociale ou concluent des 
contrats d'assurance complémentaire privés montre 
que ces personnes font très grand cas de la contre­
valeur de leurs cotisations sociales sous forme de re­
venus futurs. Il est tout aussi certain que d'autres 
assurés, s'ils pouvaient décider eux-mêmes de l'éten­
due de la protection offerte par l'assurance ne con­
sentiraient à cet effet que des sacrifices plus réduits 
que leurs cotisations obligatoires actuelles, ne serait-ce 
que parce qu'ils sous-estiment systématiquement leurs 
besoins futurs faute d'un « horizon de temps» suf­
fisamment vaste sur le plan économique (Bohm-Ba­
werk), ou parce qu'ils ignorent l'ampleur du risque 
assuré. 

136. Ainsi, la pression en faveur de la répercussion 
des cotisations des travailleurs sur les salaires a beau 
être moindre qu'en cas de relèvement des impôts 
généraux sans contrepartie spéciale, on doit cependant 
compter avec une tentative de répercussion sur les 
salaires. La pression en faveur de la répercussion sera 
certainement beaucoup plus intense dans le cas où 
les recettes de la sécurité sociale augmentent grâce à 
un relèvement du taux des cotisations ou des barèmes 
fiscaux, que dans celui où cette augmentation résulte 
d'une hausse des salaires, des traitements et des autres 
revenus permise par l'expansion économique, alors que 
le taux des cotisations et les barèmes fiscaux restent 
constants. Dans ce dernier cas en effet, l'augmentation 
de la charge s'impose moins à l'esprit des cotisants 
et des contribuables que dans le premier. 

On peut certes se demander si et dans quelle mesure 
cette tentative réussira. Les facteurs dont dépend cette 
réussite sont analysés dans les 7 exemples suivants. 

Première hypothèse - Pas de répercussion en cas de 
produit national nominal constant 

137. Admettons que la tentative des salariés de ré­
percuter sur les salaires l'augmentation de la charge re-
présentée par les cotisations, égale à !J. TN= !J. V= 15, 
échoue, et que l'on continue donc à avoir L=L=60. 
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Cette hypothèse sera surtout proche de la réalité 
lorsque la main-d'œuvre ne sera pas pleinement em­
ployée, mais aussi lorsque, malgré le plein emploi, 
la situation sur le marché, les profits ainsi que les 
perspectives de profits des entrepreneurs sont si mau­
vais que, de leur côté, les entrepreneurs n'espèrent 
pas pouvoir répercuter l'augmentation des salaires sur 
les prix. Dans ce cas, les entrepreneurs opposeront 
une forte résistance à toute demande d'augmentation 
des salaires. Il faut alors, en cas de plein emploi, une 
politique monétaire nettement anti-inflationniste. Elle 
seule empêchera des perspectives de profits inflation­
nistes pour les entrepreneurs et interdira toute possi­
bilité de financement inflationniste des augmentations 
de salaires. 

138. Une certaine importance échoit dans ce con­
texte également à la rapidité du progrès technique. Si 
la pression en faveur de la répercussion se manifeste 
à un moment où le coût réel des facteurs de produc­
tion par unité de production diminue rapidement, les 
entrepreneurs seront plus disposés à y céder qu'en une 
période où les progrès de la productivité sont plus 
faibles. 

Nous admettrons en conséquence dans notre premier 
exemple type que, la valeur nominale du produit na­
tional net aux prix du marché est maintenue à un ni­
veau constant (W- M = 100), ce qui est la con­
dition des salaires bruts inchangés. Par rapport à la 
situation de départ, le système d'équations se modifie 
de la façon suivante: 

Au lieu de: 

(20.0) on a (20.1) TN = tnL + /J. V = 1/6 L + 15 

(26.0) on a (26.1) V= V= 30 

A cela s'ajoute la condition de la limitation du produit 
national (27.1) W -· M = 100 =constant. 

En revanche, la limitation ( 18.0) Q = Q = 30 dispa­
raît. 

139. Pour l'analyse quantitative des effets de la mo­
dification autonome considérée des prestations sociales 
V, il est à recommander de transposer le système 
d'équations dans sa forme réduite de façon que chaque 
autre variable Zi y figure comme fonction des variables 
exogènes V. Cette forme réduite du système d' équa­
tions permet, par différenciation des zi par rapport 

à V, d'établir le rapport dZi dans lequel la varia-
dV 

tion des variables Zt est liée à la modification autono­
me des cotisations et prestations sociales. 



Pour l'hypothèse exposée ci-dessus, en obtient, avec 
les paramètres de fonction adoptés, le système suivant 

d 1
. 

1
. dZi 

e « mu tlp 1cateurs » -- : 
dV 

Zt 
dZt 

Zt 
dZt 

Zt 

1 

dZt 
Zt 

dZt 
dV dV- dV- dV. 

--- --- --

L 1 0 eN -0,9 SN -0,1 TN 1 

Q 1 0 Cu 0 Su 0 Tu 0 

CR + 0,95 SR 0,05 Ti 0 

w 0 CF 0 SF 0 x 0 

y 0 c + 0,05 
s. 1 

0 M 0 

1 J = s -0,05 

140. La solution du nouveau système d'équations est 
fournie, pour la valeur supposée de ~V= TN = 15, 
par la matrice suivante : 

w A N u R F K 
--------------

w - 20 31,5 5 28,5 10 25 120 
--------------

A 20 - - - - - - 20 
--------------

N 60 - - - - - - 60 
--------------

u 30 - - - - - - 30 
----------------

R - - - - - 30 - 30 
--------------

F 10 - 25 10 - - - 45 
--------------

K - 0 3,5 15 1,5 5 - 25 
---------------

1 

120 20 60 30 30 45 25 
: 

141. Nous pouvons maintenant comparer la répar­
tition des revenus dans le nouvel équilibre avec celle 
qui correspondrait à l'ancien : 

Revenu disponible en valeur absolue et en pourcen-
tage du produit national net aux prix du marché 

Situation Nouvel Modification de départ équilibre 

Travailleurs 50 35 -15 

Entrepreneurs 20 20 0 

Rentiers 15 30 + 15 
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142. Dans ce cas, nous aboutissons pour la redistri­
bution au résultat que nous aurions obtenu par la 
méthode utilisée au chapitre II pour le calcul statisti­
que de la redistribution. Les travailleurs sont les seuls 
à supporter la totalité du relèvement des cotisations, 
et les rentiers sont les seuls bénéficiaires. La situation 
des entrepreneurs n'est pas modifiée. Il faut remar­
quer que le nouvel équilibre ne peut, avec un produit 
national inchangé, être atteint, à cause de la moindre 
propension des rentiers à l'épargne, que par une 
réduction des investisements et de la part des inves­
tissements bruts dans le produit national brut. 

Deuxième hypothèse - Répercussion de la charge 
des cotisations sur les salaires en cas de 
valeur ajoutée nominale constante 

143. Abandonnons maintenant l'hypothèse selon la­
quelle les travailleurs ne réussissent pas à obtenir 
une augmentation des salaires en cas d'emploi constant 
et supposon~ qu'ils obtiennent 
~ L = 6. TN = 6. V= 15, mais que les entrepre­
neurs ne parviennent pas à répercuter sur les prix les 
augmentations de salaires à cause d'une politique 
monétaire et de crédit restrictive qui maintient cons­
tante la caleur ajoutée nominale. 

144. Cette situation n'est certes jamais parfaitement 
réalisée dans la réalité économique. Elle suppose un 
niveau élevé d'emploi et en même temps que les en­
trepreneurs soient disposés à maintenir au même ni­
veau leurs offres d'emploi malgré la diminution de 
leurs profits. On trouve cependant parfois une certaine 
analogie avec cette situation dans la phase de conjonc­
ture où souvent le taux des salaires augmente en cas 
de plein-emploi, lorsque les principaux facteurs de la 
conjoncture sont déjà atténués, mais ne sont pas en­
core transformés en tendances à la dépression, lorsque 
la politique monétaire est encore restrictive afin d'évi­
ter des tendances inflationnistes, lorsque le « climat 
des prix » ne permet que difficilement des hausses de 
prix, lorsqu'à la suite d'un boom, le carnet de com­
mandes est encore important enfin lorsque les profits 
du boom précédent sont si élevés que leur réduction 
n'est pas considérée comme inconcevable par les en­
trepreneurs. 

145. Le système d'équations applicable dans ce cas 
se distingue comme suit de la situation de départ : 

( 17.0) est remplacé par ( 17.2) 

L = L + 6. V= 75 

(20.0) est remplacé par (20.1) 

TN = tNL + 6. v= 1/6 L + 15 



(26.0) est remplacé par (26.1) 

v= v= 30 

A cela s'ajoute la limitation pour le produit national 
net (27.1) W- M = 100 =constant; 

la détermination des bénéfices ( 18.0) Q = Q = 30 
disparaît. 

146. La forme réduite du nouveau système d'équa­
tions permet de calculer les «multiplicateurs » de la 
modification des versements au titre de la sécurité 
sociale et des prestations sociales de la façon suivante : 

z, dZt W z, 
dV 

~1_ 1 dZt z, dv z, -cr-v-
-----------1--- -----1-------

L 

Q 
w 
y 1 

1 eN -0,15 

-1 Cu -0,167 

0 Cn l + 0,95 

o ccF ~-0,170 
+0,47 

SN -0,017 TN + 1,16 

Su -0,5 

Sn + 0,05 

Sp 0 

SA 0 

Tu 

Tt 

x 
M 

-0,33 

0 

0 

0 

_____ __! J=S -0,47 J 

---~-~----

147. Pour la valeur !::,. V = !::,. T N = 15, on ob­
tient, comme nouvel équilibre, les valeurs figurant 
dans la matrice suivante : 

w A N ~~-R F K 
--

w - 20 42,75 -=128,5 7,5 18,75 120 
-------

A 20 - - - - - - 20 
, __ ---- --------

N 75 - - - - - - 75 
-- --

--- -~ - 1 -

------

u 15 15 

R - - - - - 30 - 30 
----- --- ------ ----------

1 

F 10 - 27,5 5 - - - 42,5 
----------------------

K - 0 4,75 7,5 1,5 5 - 18,75 
------------- ----------

120 20 75 15 30 42,5 18,75 

148. Une comparaison entre la répartition des re­
venus dans la situation de départ et celle correspon­
dant au nouvel équilibre donne le tableau ci-après : 

64 

Travailleurs 

Entrepreneurs 

Rentiers 

1 Revenu disponible en valeur absolue et en pourcen-
1 tage du produit national net aux prix du marché 

1------~----~-------
Situation Nouvel 
de départ équilibre 

50 

20 
Il 

15 

47,5 

10 

30 

Modification 

- 2,5 

-10 

+ 15 

--------- -'-----------

149. Les travailleurs ont donc pu, dans ce cas, com­
penser la majeure partie du relèvement des cotisations 
par une augmentation des salaires. Comme ils doivent 
cependant payer, en plus des cotisations sociales, des 
impôts directs plus élevés en raison de l'augmenta­
tion de leur revenu brut, leur revenu disponible n'at­
teint pas tout à fait l'ancien niveau. Ce sont les en­
trepreneurs qui supportent la part de loin la plus 
élevée de la charge de la redistribution; leur revenu 
net diminue cependant moins vite que leurs profits 
bruts, étant donné que leurs impôts sur les bénéfices 
diminuent fortement. La part des rentiers dans le 
produit national net aux prix du marché a de nouveau 
augmenté de la totalité du relèvement des cotisations. 

150. Notons que ce nouvel équilibre, pour W­
- M = 100, n'est obtenu que parce que la consom­
mation publique a été diminuée du montant de la 
diminution des recettes moins les cotisations sociales, 
et que les investissements ont été réduits au montant 
des épargnes volontaires qui ont également dimi­
nué. Le tableau des «multiplicateurs» montre qu'en 
général dans le nouvel équilibre, la part de la con­
sommation globale doit avoir augmenté malgré un 

recul de la consommation publique ( dC = + 0,47), 
dV 

tandis que la part des investissements globaux doit 

avoir diminué (_i!_ =- 0,47). Si la consommation 
dV 

publique et les investissements avaient été maintenus 
à leur ancien niveau, une augmentation inflationniste 
de la valeur ajoutée nominale et une autre répartition 
des revenus n'auraient pu être évitées. 

151. On aboutirait théoriquement au même résultat 
si, tout en maintenant la condition de la valeur 
ajoutée nominale constante, on admettait cependant 
que la réduction des bénéfices entraînerait nécessaire­
ment la fermeture d'entreprises marginales. Dans ce 
cas, la légère perte subie par l'ensemble du revenu 
disponible des travailleurs dissimulerait le fait qu'une 
partie des personnes jusqu'alors employées perdrait 



la totalité de son revenu et qu'en outre, la valeur réelle 
de chaque revenu donné serait plus faible qu' aupara­
vant à cause de la diminution de la production réelle. 
Dans une telle situation, seule une entorse aux objec­
tifs du plein emploi et d'une croissance économique 
conforme aux possibilités réelles permettrait d'opérer, 
au profit des bénéficiaires de pensions au titre de la 
sécurité sociale, une redistribution des revenus qui se 
ferait aux frais des seuls chefs d'entreprise. 

Troisième hypothèse- Répercussion de l'augmentation 
des cotisations sur les salaires en cas de constance 
simultanée de la consommation publique 
et des investissements 

152. L'hypothèse que nous avons retenue jusqu'à 
présent, selon laquelle la politique monétaire réus­
sirait à empêcher totalement une augmentation infla­
tionniste du produit national nominal à la suite de 
tentatives de répercussion de la part des travailleurs 
et des entrepreneurs, n'est pas très réaliste. En règle 
générale, la politique monétaire peut certes freiner 
des tendances inflationnistes, mais non les arrêter com­
plètement. La réduction de la consommation publique 
et des investissements, condition d'une évolution non 
inflationniste, est également problématique. Faisons 
donc abstraction de ces conditions et réfléchissons à 
ce qui arrive lorsque les travailleurs répercutent les 
augmentations de cotisations sur les salaires 
(b. L = b. V = b. TN = 15) et lorsque la consom­
mation publique et les investissements sont mainte­
nus au niveau de la situation de départ. 

153. On obtient alors le nouveau système d'équa­
tions suivant : 

(17.0) est remplacé par (17.1) 
L = I +b. v= 75 

(20.0) est remplacé par (20.1) 
TN = tNL + b. v = 1/6 L + 15 
(26.0) est remplacé par (26.1) 
v= v+ b. v= 30 

A cela s'ajoutent les équations nouvelles : 

(28.3) CF = 10 = constant 
(29.3) I = 25,75 constant 

tandis que: 

(25.0) SF = SF = 5, condition de la constance de 
l'épargne publique ainsi que (18.0) Q = Q = 30, 
disparaissent. 

154. Nous obtenons dans ce cas les « multiplica­
teurs » suivants pour les versements au titre de la sé­
curité sociale et les prestations sociales : 
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dZt dZt 1 dZ, dZt z, -crv- z, 
dV 

z, 
dV 

z, dV-

-------

L +1 eN -0,15 SN -0,017 TN + 1,16 

Q -0,55 Cu -0,09 Su -0,27 Tu -0,9 

w +0,6 CR + 0,95 SR + 0,05 Tt + 0,05 

y +0,5 CF 0 SF + 0,03 x -0,1 

c +0,7 SA +0,2 M + 0,1 

J 0 

155. Il en résulte ce qui suit pour 
b. v = b. TN = 15 : 

--~~ _A_~~-R- __ F ___ K ___ _ 

w 18,5 42,75 3,6 28,5 10 25,75 129 

A 21,5 21,5 

N 75 75 

u 21,7 21,7 

R 30 30 

F 10,8 27,5 7,2 45,3 

K 3 4,75 10,9 1,5 5,5 - 25,75 

129 21,5 75 21,7 30 145,3 25,75 

156. Il en découle, par rapport à la situation de dé­
part, la redistribution suivante : 

Travailleurs 

Entrepreneurs 

Rentiers 

Travailleurs 

Entrepreneurs 

Rentiers 

Revenu disponible en valeur absolue 

1 

Situation Nouvel Modification 
de départ équilibre nominalo 

50 47,5 - 2,5 

20 14 - 6 

15 30 + 15 

Revenu disponible en pourcentage du pro­
duit intérieur net aux prix du marché 

Situation Nouvel 
de départ équilibre 

50 44,1 

20 13 

15 27,9 



157. Comme, dans ce cas, l'extension de la consom­
mation privée n'a pas été compensée par la réduction 
de la consommation publique et des investissements, 
il en résulte, dans l'hypothèse d'une production inté­
rieure réelle constante, un processus d'expansion in­
flationniste qui est certes freiné par le fait que la ba­
lance des opérations courantes est devenue déficitaire 
mais aboutit bien au total à un accroissement infla­
tionniste du produit national nominal net e ). 
158. Il permet aux entrepreneurs de répercuter sur 
les prix une partie de l'augmentation des salaires. La 
valeur réelle des revenus disponibles des travailleurs 
et des employeurs baisse ainsi que leur part respective 
du produit national net aux prix du marché. Les ren­
tiers se voient retirer une partie de l'amélioration 
réelle de leurs revenus du fait de l'évolution inflation­
niste. Supposons que les exportations et les impor­
tations restent constantes, « l'inflation exportée » man­
querait son effet de freinage, le processus inflation­
niste s'accroîtrait et les entrepreneurs pourraient réper­
cuter une plus grande part de la hausse des salaires 
sur les prix et, par conséquent, sur les rentiers et les 
travailleurs. Par contre, l'effet de freinage anti-infla­
tionniste d'une détérioration de la balance des opéra­
tions courantes est extrêmement sensible dans les pays 
du Marché commun qui, comme les pays du Benelux 
notamment, sont très étroitement liés à l'étranger et 
ont, partant, un taux marginal d'importation positif rn 
et un taux marginal d'exportation négatif x qui at­
teignent des niveaux très élevés. La répercussion d'une 
augmentation des cotisations et des prestations socia­
les qui se limiterait à de tels pays est donc propor­
tionnellement plus difficile. Nous y reviendrons en 
détail dans l'hypothèse type 7. 

159. Nous constatons qu'avec un processus de ré­
percussion de cette nature, le taux global de consom­
mation augmente et le taux d'investissement diminue 
bien que la détérioration de la balance des opérations 
courantes avec l'étranger compense, du côté de la for­
mation du capital, une partie de la diminution de 
l'épargne intérieure privée. 

Une détérioration de la balance des paiements du pays 
touché par les processus de répercussion examinés 
libérera naturellement des tendances expansionnistes 
chez ses partenaires commerciaux dont la balance des 
opérations courantes s'améliorera au même rythme. 
Si l'on a des fonctions d'exportation et d'importation 
ventilées par pays, il est possible notamment de quan-

(1) L'ampleur de la modification du produit national net Y 
dépend des taux marginaux d'épargne et d'impôt ainsi que 
des taux marginaux d'importation et d'exportation selon la 
formule suivante : 

dY CR-CNtN-Cu (1-tu) -- = ....:.;_-~--~---=-----
dV 1 

--+X-Cu {1-t;) (1-tu) 
1-m 
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tifier les effets de modifications hypothétiques de la 
sécurité sociale d'un, de plusieurs, ou de tous les États 
membres du Marché commun, par la méthode de l'ana­
lyse du « multiplicateur plurisectoriel » exposée par 
John S. Chipman e) et R. M. Goodwin e). Il y aurait 
lieu de vérifier s'il est possible de calculer de tels 
« multiplicateurs » du commerce extérieur de plu­
sieurs pays pour analyser les effets d'éventuelles me­
sures d'harmonisation des systèmes de sécurité sociale 
dans le Marché commun. 

Quatrième hypothèse - Répercussion totale 
de l'augmentation des cotisations sur les salaires 
et les prix 

160. Dans l'exemple précédent, les entrepreneurs 
n'ont réussi - les investissements et la consomma­
tion publique étant restés constants - à répercuter 
sur les prix qu'une partie des augmentations de salai­
res provoquées par les cotisations sociales. Deman­
dons-nous par conséquent dans quelle mesure la con­
sommation publique et les investissements doivent 
être étendus pour permettre une répercussion totale 
non seulement des cotisations supplémentaires, mais 
aussi des hausses de salaires sur les prix, de telle sorte 
que les profits bruts restent inchangés. Nous devons 
alors modifier notre système d'équations de la façon 
suivante: 

Au lieu de (17 .0) on a (17 .2) 

L = L + 6. v= 75 

Au lieu de (20.0) on a (20.1) 
TN = tNL + 6. v = 1/6 L + 15 

Au lieu de (26.0) on a (26.1) 
VR =v= 30 

161. Pour le reste, les équations de la situation de 
départ sont valables. La forme réduite du nouveau 
système d'équations permet de déduire le tableau de 
« multiplicateurs » suivant : 

1 1 

z, 1 dZt 
1 

z, dZt z, dZt z, dZt 

1 

-Civ- dV- dV dV-

-1 --
1 

1 

L 1 +1 eN -0,15 SN -0,017 TN 1,16 

Q +0 Cu 0 Su 0 Tu 0 

w + 1,33 CR + 0,95 SR + 0,05 Ti 0,111 
1 

y i + 1,11 CF 
1 

+ 0,27 SF 0 x -0,22 

le + 1,07 SA + 0,44 M 0,22 

I + 0,47 
1 

(2) John S. Chipman, The Theory of Inter-Sectoral Money 
Flows and Income Formation, Baltimore, 1951. 
(l) R. M. Goodwin, « The Multiplier as Matrix », Economie 
Journal, Dec. 1949. 



162. La solution du système d'équations pour 
!:J. V = I:J. TN = 15 donne la matrice suivante: 

1 

1 

1 

w A N u R F K 

-1----- ----------

w - 16,7 42,75 5 28,5 14,2 32,85 140 

123,3 

------------ ---

23,3 A 
-~---- ----------- ---

~-~~---'-=- 75 
----

1_:()_1_=-- 30 

1-=-1-=- --=-,~ 30 30 

1 1 
----

11,7 - 27,5 10 - - - 39,2 

N 

u 

R 

F 
-----------------

K - 6,6 4,75 15 1,5 5 - 32,85 

1~123,3 ;-1--;;---1-;-
--------

39,2 32,85 

163. L'effet de redistribution est indiqué par le ta­
bleau suivant : 

Revenu disponible en valeur absolue 

Situation Nouvel Modification 
de départ équilibre nominale 

Travailleurs 50 47,5 - 2,5 

Entrepreneurs 20 20 0 

Rentiers 15 30 + 15 

Revenu disponible en pourcentage du pro-
duit national net aux prix du marché 

Situation Nouvel 
de départ équilibre 

Travailleurs 50 40,8 

Entrepreneurs 20 17,2 

Rentiers 15 25,8 

164. On s'aperçoit que la constance de la consom­
mation publique et des investissements ne suffit pas 
pour que l'augmentation des cotisations soit entière­
ment répercutée sur les prix, mais que ces deux élé­
ments doivent être augmentés ensemble en un proces­
sus expansionniste qui rend fortement déficitaire la 
balance des opérations courantes. L'hypothèse selon 
laquelle cela se produira au cours de tels processus 
de répercussion n'est aucunement irréaliste, si l'on 
considère les possibilités limitées qu'offre une politi­
que monétaire et de crédit restrictives et la discipline 
insuffisante du fisc en matière de politique de conjonc­
ture et des prix. En cas d'évolution favorable de la 
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conjoncture, les investisseurs tenteront, au cours de 
mouvements inflationnistes, au moins de maintenir le 
volume réel d'investissements envisagés si une utili­
sation croissante des capacités ne les amène pas; con­
formément au principe de l'accélération, à envisager 
un accroissement de leurs investissements réels. La 
consommation publique suit automatiquement, dans 
la mesure où elle se compose de prestations de ser­
vice, les augmentations de salaires supposées, et le 
reste de la consommation publique s'adapte vite 
aussi en règle générale à des prix en hausse rapide. 

165. Si l'on introduit l'hypothèse de pourcentages 
constants des investissements et de la consommation 
publique dans l'utilisation du produit national en cas 
d'augmentations des salaires égales au montant des 
augmentations des cotisations sociales, il en résulte 
une répartition qui correspond approximativement à 
celle qui a été obtenue dans la quatrième hypothèse. 

Dans ce cas, les travailleurs doivent supporter effec­
tivement la majeure partie du relèvement des pen­
sions, mais les entrepreneurs participent également à 
la redistribution en faveur des rentiers, du fait de la 
diminution de la valeur réelle de leur revenu nominal 
constant. A leur tour, et plus encore que dans l'exem­
ple précédent, ceux-ci sont lésés par l'évolution infla­
tionniste. Il y a lieu d'ètre attentif au fait que cette 
répercussion totale accroît le déficit de la balance des 
opérations courantes plus encore que la répercussion 
partielle envisagée dans la troisième hypothèse. 

Cinquième hypothèse - Effets de redistribution 
d'une constitution de capital 
par les organismes de la sécurité sociale 

166. Il est important pour le résultat du processus 
de redistribution que les organismes de la sécurité 
sociale puissent éventuellement utiliser les recettes 
dues aux cotisations pour la formation d'un capital. 

Admettons, pour analyser isolément l'importance de 
ce facteur, l'hypothèse irréaliste selon laquelle les tra­
vailleurs ne pourraient pas répercuter une augmen­
tation des cotisations de !:J. TN = 15 et que les re­
cettes dues aux cotisations complémentaires seraient 
totalement utilisées par les organismes de sécurité so­
ciale à la formation de réserves. On peut admettre 
qu'investissements et consommation publique soient 
constants. Dans notre système d'équations, nous avons 
alors les modifications suivantes : 

( 20.0) est remplacé par ( 20.1) 

TN = tNL + !:J. TN = 1/6 L + 15 
(18.0) Q = Q = 30 et (25.0) SF = SF = 5 disparais­
sent tandis que s'ajoutent : 
(28.3) CF = constant = 10 et 
(29.3) I = 1constant = 25.75 



167. On obtient dans ce cas le tableau suivant : 

z, dZt z, dZt z, dZ, z, dZt 

dTN dTN dTN dTN 
-- ----

L 0 eN -0,9 SN -0,1 TN 1 

Q -0,65 Cu -0,11 Su -0,31 Tu -0,21 

w -,0,87 CR 0 SR 0 Tt -0,07 

y -0,72 Cp 0 Sp +0,7 x + 0,15 

c -1,01 SA -0,29 M -0,15 

1 0 

168. On obtient comme nouvel équilibre numérique 
pour TN = 15: 

w A N u R F K 

-------------------

w - 22,1 31,5 3,4 14,25 10 25,75 107,0 
-------------------

A 17,8 - - - - - - 17,8 
--- -----------------

N 60 - - - - - - 60 
-------------------

u 20,3 - - - - - - 20,3 
-------------------

R - - - - - 15 - 15 
-------------------

F 8,9 - 25 6,8 - - - 40,5 
-------------------

K - 4,3 3,5 10,2 0,75 15,5 - 25,75 
-------------------

107,0 17,8 60 20,3 15 40,5 25,75 

169. Une comparaison des répartitions des revenus 
montre: 

Revenu disponible 

en pourcentage du 
en valeur absolue produit national net 

aux prix du marché 
-

Situation Nouvel Modifica- Situation Nouvel 
de départ équilibre tion de départ équilibre 

Travailleurs 50 35 -15 50 39,4 

Entrepreneurs 20 13,5 - 6,5 20 15,0 

Rentiers 15 15 0 15 16,7 

170. On voit que la diminution de la consommation 
des travailleurs non compensée par d'autres dépenses 
supplémentaires introduit un processus de multiplica­
teur inhibant qui aboutit tout d'abord, par un rétré­
cissement important du produit national, à un nouvel 
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équilibr~, qui serait vraisemblablement celui d;une 
situation de sous-emploie). Le processus de rétrécis­
sement est freiné par le fait que la balance des opé~ 
rations courantes devient bénéficiaire. Si les expor­
tations et (ou) les importations étaient constantes, la 
diminution du produit national et des bénéfices des 
entrepreneurs serait encore plus sensible. Si les im­
portations et les exportations conditionnées par les 
revenus devaient ainsi freiner des processus inflation­
nistes, elles pourraient également atténuer les con­
séquences déflationnistes de hausses isolées des coti­
sations sociales. 

171. La balance des paiments accuse un solde béné­
ficiaire et le taux d'investisement s'élève dans cette 
hypothèse type. 

Les rentiers profitent peut-être effectivement de la 
baisse des prix. Leur part dans le produit national en 
régression augmente. 

Naturellement, cette analyse n'est valable que dans les 
conditions étroites et rarement remplies totalement 
du processus de multiplicateur, en particulier investis­
sements et dépenses publiques constantes. Dans la 
réalité, de tels processus ne seront jamais qu'une com­
posante d'un processus d'adaptation compliqué. 

Sixième hypothèse - Redistribution lorsque 
l'emploi dépend des profits et en cas de politique 
de plein emploi 

172. Nous avons dû attirer l'attention à plusieurs 
reprises sur le fait qu'il est possible et vraisemblable 
que les mesures de redistribution de la politique so­
ciale aient une incidence sur l'emploi. 

L'expérience montre qu'il existe une corrélation po­
sitive entre profits et offres d'emploie). 

En cas de diminution des profits économiques glo­
baux, des entreprises ou parties d'entreprises qui cou­
vraient juste leurs frais (entreprises marginales) ne 
pourront travailler qu'à perte et par conséquent de­
vront fermer leur porte. La diminution des profits 
affecte surtout la tendance à investir et les offres 

(
1

) La modification du revenu est de: 
d~ CN 

d'î 1 
--+X-Cu (1-tu) (1-t;) 
1-m 

e) A propos de la théorie de la corrélation entre profits et 
offres d'emploi, voir: 
Carl Fohl: Étude, à partir d'une analyse du circuit économi­
que, de la formation du capital en république fédérale d'Alle­
magne et de la façon dont peut être influencée sa répartition 
(Kreislaufanalytische Untersuchung der Vermogensbildung Ver­
teilung), collection de l'Institut de la recherche économique 
appliquée, Tübingen, cahiers, volume 2, Tübingen 1964, en 
particulier p. 10 et suivantes. 



d'emploi formulées par les entrepreneurs et néces­
saires aux investissements. 

17 3. La grande importance des profits réalisés ou 
escomptés, pour les décisions privées en matière d'in­
vestissement a été suffisamment dégagée par des cal­
culs économétriques e ). Si les travailleurs répercutent 
d'importants relèvements de cotisations sur les salai­
res et que les entrepreneurs ne peuvent de leur côté 
répercuter les coûts supplémentaires sur les prix, il 
faut s'attendre à une réduction de l'emploi. 

174. Or, il se trouve que, explicitement ou non, le 
plein emploi est un des principaux objectifs de la po ... 
litique économique de toutes les économies modernes; 
malgré l'affirmation du contraire, on préférera la plu­
part du temps une légère inflation pour un niveau 
d'emploi élevé à une parfaite stabilité des prix accom­
pagnée d'un chômage asses important. Cela est toute­
fois capital pour l'effet de redistribution de mesures 
de sécurité sociale. D'abord la banque d'émission et 
l'état peuvent résister à la tentative de répercussion de 
charges sociales plus élevées sur les prix. Mais si la 
détérioration des profits des entrepreneurs entraîne 
de plus en plus de licenciements de main-d'œuvre, 
on aboutira souvent à un assouplissement des mesures 
restrictives et ainsi à une expansion de la demande, 
permettant finalement la répercussion de l'augmenta­
tion des coûts sur les prix. Afin de poursuivre cette 
idée dans notre modèle, admettons qu'il existe le rap­
port fonctionnel simple suivant entre l'emploi (B), les 
profits et les coûts consistant en salaires et impôts 
indirects : 

Q Q 
(30)B = k + --.n = 25 + --.175 

L+Ti L+T1 

175. Toute augmentation des profits bruts par rap­
port aux coûts augmente l'emploi, et toute diminution 
de cette relation diminue l'emploi (2). 

e) Jan Tinbergen: Statistical Testing of Business Cycle Theo­
ries, vol. 1: A Method and its Application to Investment 
Activity, Genève, 1939. 
L'auteur a calculé une fonction d'investissement selon laquelle 
les profits sont d'une importance plus grande pour les investis­
sements que toutes les autres variables. 
Une corrélation positive entre profits et investissements a 
été établie aussi à l'aide de calculs économétriques par Colin 
Clark : « National lncome at its Climax » dans : The Econo­
mie Journal, vol. 47, 1937, p. 308 à 320 et par Lawrence R. 
Klein et A. S. Goldberger : An Econometrie madel of the 
United States 1929-1952, Amsterdam, 1955. 
Des interviews écrites et orales réalisées en Allemagne par 
l'Institut IFO de Munich ont permis d'établir empiriquement 
un lien de dépendance entre les décisions privées en matière 
d'investissement et les possibilités d'autofinancement des entre­
prises dépendant elles-même des profits (cf. Thomas Oursin: 
Probleme industrieller Investitionsentscheidungen (Problèmes 
des décisions industrielles d'investissement), collection de l'Ins­
titut IFO no 49, Berlin-Munich, 1962, p. 57 et suivantes. 
e) Des modèles plus complexes d'emploi et de répartition 
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Si l'on fait entrer dans les équations de l'emploi les 
valeurs Q, L et T 1 données dans le modèle numérique 
pour la situation de départ, on obtient pour l'emploi 
un chiffre B = 100. Admettons que le plein emploi 
soit ainsi réalisé et que les responsables de la politique 
économique soient désireux et capables de maintenir 
à tout prix ce niveau de plein emploi B = 100. On 
obtient comme fonction économique pour 
B = B = 100 l'équation: 

(30.6) B= 25 + Q . 175 = 100 ou, formu-
L + T1 

lée autrement : 

(30.6) 7 Q- 3 L- 3 T1 = 0 

17 6. Admettons ensuite que les travailleurs parvien­
nent à répercuter totalement sur les salaires l'augmen-
tation des cotisations ( .6. L = .6. TN = .6. V = 15). 
Investissements et consommation publique peuvent 
rester constants. Si les entrepreneurs ne pouvaient 
pas reporter sur les prix l'augmentation des coûts, 
on obtiendrait tout d'abord la répartition des revenus 
de la seconde hypothèse avec des profits des entrepre­
neurs fortement réduits. Selon la fonction de l'emploi 
( 30) cependant, les entrepreneurs procéderaient alors 
à des licenciements. Dans le cas de la seconde hypo­
thèse, l'emploi tomberait de 100 à 39. Notre fonction 
économique de plein emploi (30.6) ne serait pas 
respectée et la politique économique devrait viser à 
une expansion des revenus et des profits jusqu'à ce 
que (30.6) soit réalisé. 

177. Examinons le résultat auquel devrait conduire 
ce processus. Par rapport à la situation de départ, le 
système d'équations se modifie de la manière sui­
vante: 

au lieu de ( 17.0) on a (17 .2) 

L = I + .6. v = 75 
au lieu de (20.0) on a (20.1) 
TN = tNi + .6. v = 1/6 L + 15 

au lieu de (26.0) on a (26.1) 
v= v= 30 

La limitation des profits (18.0) Q = Q = 30 dispa­
raît et la condition de plein emploi 

(30.6) 7 Q- 3 L- 3 T1 = 0 

vient s'ajouter. 

théorique, donnant des résultats fondamentaux analogues ont 
été mis au point et expliqués par : ' 
Carl Fohl : op. cit., p. 8 et suiv. et par : 
Hans Joachin Rüstow: L'évolution de la part des revenus et 
des profits dans la société industrielle - son importance pour 
la croissance, la distribution des revenus et l'orientation 
conjoncturelle de l'économie - 1965 (texte dactylographié). 



Le tableau des « multiplicateurs » qui en résulte se 
présente comme suit: 

z, dZt z, dZt 

1 

Zt 
dZt 

1 

z, dZt 
dV dV dV dV~ 

-- ---- -----

L + 1,0 eN -0,151 SN -0,02 TN 1,163 

Q + 0,5 Cu + 0,131 Su + 0,25 Tu 0,17 

w + 2,0 CR + 0,95 SR + 0,05 Ti 0,17 

y + 1,671 CF 1 SF +0 x 1-0,33 + 0,5 i 

1 

c + 1,43 SA + 0,67 M 0,33 
1 

1 1 

J + 0,95 
1 

178. On obtient comme solution pour b,. V = 15 

w AN uiR FIKI 
- -------~-~~--

w - 15 42,75 6,25 28,5 17,5 40 150 

A 25 25 

N 75 75 

u 37,5 37,5 

179. La répartition des revenus s'est alors modifiée 
de la façon suivante : 

Revenu disponible 

en pourcentage 
du produit 

en valeur absolue national 
net aux prix 
du marché 

Situa-
1 

Nouvel Modifi- Situa- Nouvel 
tion de équi- cation tion de équi-
départ libre nominale départ libre 
-- --

Travailleurs 50 47,5 - 2,5 50 38 

Entrepreneurs 20 25 + 5 20 20 

Rentiers 15 30 + 15 15 24 
lh-11 

180. En cas de plein emploi, un nouvel équilibre 
n'est donc atteint que par un processus de multipli-
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cateur expansionniste ( 1) avec augmentation des inves­
tissements et des dépenses de consommation publique 
et par une balance déficitaire des opérations courantes. 
Ce processus ne cessera que lorsque le rapport existant 
dans la situation de départ entre le niveau des profits 
bruts et le niveau des coûts des salaires et des impôts 
indirects sera de nouveau atteint. Les entrepreneurs 
peuvent maintenir intégralement la part de leurs pro­
fits nets, après déduction des impôts, dans le produit 
national aux prix du marché; les travailleurs doivent 
supporter une diminution de leur part du produit na­
tional, malgré l'augmentation des salaires égale au 
montant de l'augmentation des cotisations sociales et 
le revenu réel des rentiers ainsi que leur part dans le 
produit national augmentent nettement moins que si 
le produit national nominal était resté constant. 

Pour réaliser ce nouvel équilibre en maintenant le ni­
veau de l'emploi, le taux d'investissement ne doit pas 
rester constant, mais doit s'élever en vue surtout de 
compenser la contraction de la demande provoquée 
par la grave détérioration de la balance des opérations 
courantes. 

Septième hypothèse - Politique d'équilibre 
de la balance des opérations courantes 
et redistribution 

181. La politique de la balance des paiements est 
très importante pour le résultat du processus de re­
distribution déclenché par l'augmentation des coti­
sations et des prestations de la sécurité sociale. 

Dans toutes les hypothèses conduisant à une modifi­
cation du produit national ou des recettes du secteur 
de la valeur ajoutée, il s'est produit à cause de la 
dépendance que nous présumons pour les importations 
et les exportations par rapport à ces revenus, un désé­
quilibre de la balance des opérations courantes. 

182. Si la politique économique s'efforce en revan­
che de maintenir l'équilibre permanent de la balance 
des opérations courantes, il s'ensuit, à supposer que 
nos hypothèses types concernant les fonctions d'im­
portation et d'exportation soient valables : 

Con di ti on d'équilibre ( 31 ) 

X=M 

Fonction d'exportation (15.0) 
- 1 

X= X-x(W-M) = 40--(W-M) 

(1) On a dans ce cas: 
dy 

dV 

1 

n 

n+B-k 

5 

t; 



Fonction d'importation ( 16.0) 
1 

M=mW=~W 
6 

Valeurs d'équilibre 
x 

W=-----
m(l-x)+x 

M =X= 20 
Y=W-M=100 

120 

183. Dans ce cas, la politique économique ne peut 
donc pas permettre une modification des revenus no­
minaux, ni une répercussion des charges sociales sur 
les prix. 

Les résultats des hypothèses 3 à 6 seraient alors 
exclus et on pourrait concevoir à revenus constants 
des résultats de redistribution compris entre les extrê­
mes de la 1re hypothèse (constance des salaires bruts 
des travailleurs) et de la 2e hypothèse (réduction des 
profits bruts des entrepreneurs à raison des cotisations 
répercutées sur les salaires). 

184. Il ne faut pas dans la pratique s'attendre à ce 
qu'une politique s'assigne si unilatéralement comme 
but prépondérant l'équilibre de la balance des opéra­
tions courantes. En tout cas, plus la lutte contre les 
dégradations de la balance des paiements est énergi­
que (p. ex. en raison d'un manque de devises), plus 
les processus de répercussion expansionnistes s'avèrent 
difficiles. 

Il convient cependant de rappeler ici que la corréla­
tion positive des importations et négative des expor­
tations avec la demande ou le produit national, cor­
rélation que nous avions posée en hypothèse dans no­
tre modèle, n'est valable que dans les conditions res­
trictives de la constance des coûts de production 
« réels » et de la limitation à un seul pays des pro­
cessus inflationnistes. 

18 5. Si la répercussion des charges sociales provoque 
une augmentation des coûts nominaux par facteur 
unitaire de production qui trouve son pendant dans 
une diminution correspondante et simultanée du coût 
réel des facteurs par unité de production, les coûts 
nominaux par unité de production et les prix ne 
doivent pas nécessairement augmenter. Il ne faut pas 
non plus, dans ce cas, envisager un recul des expor­
tations, tandis qu'une augmentation des importations 
ne semble probable que dans la mesure où elles sont 
fonction du revenu réel. 

186. Si les processus hypothétiques de répercussion 
d'un pays s'inscrivent dans le cadre de la légère in­
flation que - sauf après les guerres - le monde en­
tier connaît depuis près de 1 00 ans, il est possible 
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que le revenu intérieur augmente sans que la balance 
commerciale ne tende à devenir déficitaire également 
dans les pays dont l'économie présente des liens 
étroits avec l'étranger. L'équilibre de la balance des 
paiements et la répercussion de prestations sociales ne 
s'excluent plus dans ce cas. 

B - AUTRES FORMES DE FINANCEMENT 

187. Augmentation des cotisations des employeurs. 
Nous pouvons traiter les cotisations des employeurs 
exactement comme les cotisations des travailleurs, 
en tant qu'élément des salaires bruts. Cela se justifie 
surtout, concrètement, abstraction faite de ce que 
la plupart des cotisations d'employeurs sont calculées 
sur la base des salaires et traitements, par le fait que 
ces cotisations sont payées par les employeurs en fa­
veur de leurs salariés qui bénéficient en contrepartie 
de droits à des prestations sociales. Il y a aussi le fait 
que, lors de négociations sur les salaires, les em­
ployeurs considèrent ces cotisations comme un élément 
constitutif des salaires et calculent en conséquence 
leurs offres d'emploi. 

188. Différentes études emp1nques ont cependant 
considéré les cotisations des employeurs comme des 
impôts indirects e ). Cette hypothèse a été retenue 
dans le chapitre II pour l'application d'ordre statisti­
que concernant la France. Théoriquement, il est aussi 
justifié de les considérer, de même que tous les coûts, 
comme un prélèvement sur le profit de l'entrepreneur. 

En ce qui concerne l'incidence effective (effective in­
cidence) des cotisations des employeurs, ce n'est na­
turellement pas leur classification formelle qui est dé­
terminante, mais le processus de répercussion qu'elles 
déclenchent. 

189. Les entrepreneurs peuvent tenter de répercuter 
les augmentations des cotisations, soit en arrière sur 
les salaires, soit en avant sur les prix des marchan­
dises. La tentative de répercuter en arrière sur les 
salaires le relèvement des cotisations des employeurs, 
c'est-à-dire de maintenir constantes les charges sala­
riales globales, cotisations des employeurs comprises, 
devrait être difficile, dans les conditions actuelles, 
étant donné la fixité des salaires. Aussi la redistribu­
tion résultant de notre première hypothèse type est­
elle invraisemblable. A plus long terme, en revanche, on 
peut parfaitement supposer une résistance plus forte 
aux augmentations de salaires, c'est-à-dire un ralen­
tissement de la progression des salaires et traitements 

(1) Vor Peacock, Alan (éd.): Income Redistribution and So­
cial Policy, London, 1954; Hensen, H.: Die Finanzen der 
sozialen Sicherung im Kreislauf der Wirtschaft, Kieler Studien, 
Band 36 (1955); Zeitel, G. : Die Steuerlastverteilung in der 
Bundesrepublik Deutschland, Tübingen, 1959. 



diminués du montant des cotisations des employeurs. 
Or, cela entraînerait à plus longue échéance une cer­
taine répercussion en arrière des charges sociales sup­
plémentaires sur les travailleurs. 

190. Les entrepreneurs s'efforceront, dans une très 
large mesure, de répercuter les coûts supplémentaires 
sur les prix. La réussite de cette tentative, sur le plan 
économique général, dépend des conditions que nous 
avons discutées dans les hypothèses concernant l'ana­
lyse des augmentations des cotisations des travailleurs. 
Les résultats obtenus à ce moment-là s'appliquent par 
conséquent aussi aux cotisations des employeurs. 

Augmentation des impôts directs des travailleurs 

191. Si, pour financer des prestations supplémen­
taires de la sécurité sociale, on augmente les impôts 
directs généraux des travailleurs, il faudrait noter deux 
différences par rapport à l'incidence d'une augmen­
tation des cotisations des travailleurs à la sécurité 
sociale: 

192. Comme nous l'avons dit, il n'y a pour le con­
tribuable, dans les impôts généraux, aucune contre­
partie publique qui lui soit individuellement attri­
buable. Ces impôts peuvent donc plus que des coti­
sations sociales, dont on peut calculer la contrepartie, 
être considérés comme une diminution pure et simple 
du revenu. Quant à savoir dans quelle mesure les 
travailleurs et leurs syndicats considèrent, dans leurs 
revendications de salaire, le droit aux prestations ac­
cordé en contrepartie des cotisations à la sécurité so­
ciale affectées à cet effet, comme un motif de modé­
ration, c'est là un point dont on peut douter (voir 
point 135). S'il fallait établir une valorisation diffé­
rente entre les cotisations sociales et les impôts disons 
que la tendance à répercuter en avant la charge com­
plémentaire pourrait être de toute façon plus forte 
dans le cas de l'impôt que dans le cas des cotisations. 
Le degré de vraisemblance de la première hypothèse 
(salaires constants) serait donc encore plus faible. 

193. La plupart des cotisations sociales sont propor­
tionnelles aux revenus soumis à cotisation. Étant don­
né que les limites de calculs des cotisations sont 
souvent inférieures aux revenus effectifs des travail­
leurs les mieux rémunérés, les cotisations sociales ont 
dans leur ensemble une incidence légèrement dégres­
sive dans la catégorie des travailleurs. Les impôts sur 
les salaires, au contraire, augmentent le plus souvent 
progressivement avec les revenus. Lorsque les presta­
tions de la sécurité sociale sont financées par des 
impôts directs généraux frappant les travailleurs, on 
constate donc une certaine tendance à l'amenuisement 
des différences de reverms entre les travailleurs. En 
outre, la catégorie des travailleurs directement frappés 
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par les impôts sera un peu plus vaste que la catégorie 
intéressée par les cotisations sociales, car elle s'étend 
aussi aux salariés qui, au moins dans certaines bran­
ches de la sécurité sociale, ne sont pas assujettis à 
l'assurance et au paiement des cotisations obligatoires. 
Cet effet est cependant peu important, étant donné 
que la proportion des travailleurs soumis à l'assurance 
obligatoire, par rapport au nombre total des travail­
leurs, est actuellement très élevée. 

Au demeurant, ce qui a été dit à propos des hypo­
thèses 1 à 6 reste entièrement valable pour la redistri­
bution entre les catégories. 

Augmentation des impôts sur les bénéfices 
des entrepreneurs 

194. Le :financement des prestations sociales par les 
impôts sur les bénéfices présente quelques différences 
avec le financement par d'autres types de ressources. 

Les coûts des entrepreneurs ne subissent tout d'abord 
aucune augmentation. Les travailleurs n'ont tout 
d'abord aucune raison de formuler des revendications 
de salaires. Les tentatives de répercussion ayant leur 
origine dans les coûts seront donc plus faibles. Toute­
fois, les entrepreneurs s'efforceront de compenser les 
manque à gagner et si la politique monétaire et de 
crédit est faible, si la consommation privée globale 
augmente alors que la consommation publique reste 
fixe et les investissements constants ou si la politique 
pratiquée est une politique de plein emploi avec des 
investissements dépendant des profits, ils réussiront 
à répercuter en partie ou en totalité, comme dans nos 
hypothèses de calcul correspondantes. Si un proces­
sus inflationniste est en cours, des impulsions dans le 
sens d'une répercussion émaneront également des 
coûts, du fait d'exigences accrues des travailleurs en 
matière de salaires. 

195. Il faut de nouveau tenir compte du fait qu'en 
raison de la progressivité des barêmes de l'impôt sur 
les bénéfices, les entrepreneurs percevant des revenus 
élevés seront plus lourdement imposés que les entre­
preneurs qui perçoivent des profits plus modestes. Il 
se produit donc une redistribution au sein de la caté­
gorie des entrepreneurs. 

Augmentation des impôts indirects 

196. Les tentatives de répercussion en avant et en 
arrière, déclenchées par une augmentation des impôts 
indirects, et les conditions de leur réussite ou de leur 
échec sont en principe les mêmes que dans le cas 
d'augmentation des cotisations d'employeurs et il n'est 
donc pas nécessaire de les analyser séparément. Ceci, 
abstraction faite que la base de calcul des impôts 
indirects est différente. 



IV - Synthèse 

197. Si l'on abandonne l'hypothèse qui est à la base 
du chapitre II selon laquelle les revenus des facteurs 
des différentes catégories, le produit national global 
ainsi que les impôts et autres revenus de transfert 
ne servant pas au financement des prestations sociales 
sont constants et indépendants des mesures de sécu­
rité sociale, l'appréciation de l'incidence de la sécurité 
sociale sur la constitution, la répartition et l'utilisa­
tion du produit national perd toute son exactitude 
et toute sa clarté. Or, dans la réalité économique on 
constate généralement que ces grandeurs, considérées 
ici comme constantes, varient avec les modifications 
intervenant dans le domaine de la sécurité sociale. 

198. Les sept hypothèses prises comme exemples de 
tels processus de modification, qui aboutissent toutes 
à des redistributions différentes, pourraient être com­
plétées par de nombreuses autres hypothèses, non 
moins significatives. Il apparaît également que des 
variations même minimes des paramètres des fonctions 
de comportement supposées dans ces exemples types 
peuvent entraîner des résultats très différents sur le 
plan de la redistribution. Si l'on ne se contentait pas 
de la comparaison statique des situations d'équilibre 
effectuée ici et si l'on voulait au contraire effectuer 
une analyse dynamique complète des processus, la 
variété des effets de redistribution possibles serait 
sans aucun doute encore plus déconcertante. Cepen­
dant, si l'on observe de plus près les conditions aux­
quelles nous avons obtenu les divers résultats types, 
on constate bien qu'il n'y a cependant pas lieu de dé­
sespérer totalement. On s'aperçoit que les effets ma­
cro-économiques d'une augmentation des cotisations 
et des prestations sur le circuit des revenus dépendent 
surtout des facteurs suivants : 

POLITIQUE MONtTAIRE ET POLITIQUE 
DE CMDIT 

19.9. Si la politique monétaire et de crédit parvient 
à empêcher toute expansion inflationniste de la de­
mande, l'augmentation des charges sociales ne peut 
se répercuter sur les prix. En règle générale, cepen­
dant, la politique monétaire et de crédit ne pourra 
empêcher totalement les processus de répercussion 
inflationnistes ou ne pourra même pas les empêcher 
du tout si elle attache effectivement plus d'importance 
à d'autres objectifs économiques - le plein emploi 
en particulier. Cela crée les conditions pour que les 
travailleurs puissent répercuter sur les salaires au 
moins une partie des charges sociales et que les en­
trepreneurs, à leur tour, répercutent ces coûts sup­
plémentaires, en totalité ou en partie, sur les prix 
(hypothèses du type 3 et 4 ). Il faudra donc attribuer 
aux modèles correspondants un degré de réalisme plus 
élevé qu'à ceux des hypothèses totalement non infla­
tionnistes (hypothèses 1, 2 et 7). 
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UTILISATION DES RESSOURCES SUPPLÉMENTAIRES 
PROVENANT DES COTISATIONS 

200. Si les ressources supplémentaires provenant des 
cotisations sont économisées par la sécurité sociale ou 
si les rentiers bénéficiaires ont un taux d'épargne mar­
ginal plus élevé que les catégories de revenus frappés, 
on assistera à un processus inhibant de multiplicateur 
accompagné d'effets de diminution des profits parti­
culièrement importants, au cas où investissements et 
consommation publique restent constants (hypothèse 
du type 5). En règle générale, et à longue échéance, 
la constitution de réserves par les organismes de sé­
curité sociale n'absorbera cependant qu'une fraction 
de ces ressources supplémentaires provenant des co­
tisations. La plus grande partie se transformera en 
revenus de rentiers qui ont certainement un taux 
marginal de consommation bien supérieur à celui des 
entrepreneurs et, le plus souvent, légèrement supé­
rieur à celui des travailleurs. Cela rend dans l' ensem­
ble plus vraisemblable un processus de multiplicateur 
expansionniste accompagné de processus de répercus­
sion et nous oriente donc aussi vers les hypothèses 
comportant une augmentation du produit national no­
minal (hypothèses 3 à 6). 

FONCTIONS D'INVESTISSEMENT ET 
CONSOMMATION PUBLIQUE 

201. Il est théoriquement possible qu'il n'y ait pas 
répercussion sur les prix lorsque la consommation 
publique et les investissements sont si réduits qu'une 
extension de la consommation privée, déclenchée par 
la sécurité sociale, est entièrement compensée (hypo­
thèse du type 2). Dans ce cas aussi cependant, il faut 
supposer que des hausses de prix auront lieu, sur­
tout à cause de formes de marché monopolistiques, 
même lorsqu'elles entraînent une limitation de 
la production réelle et de l'emploi. Il serait plus 
vraisemblable que la consommation publique et les 
investissements soient maintenus au même niveau, 
tout au moins nominalement ( 3e hypothèse), ou même 
augmentés (hypothèses 4 et 6 ), ce qui permettrait 
une répercussion en avant, partielle ou même totale, 
des charges sociales sur les prix. 

FONCTIONS D'IMPORTATION ET D'EXPORTATION 

202. Notre supposition type selon laquelle, dans le 
circuit du revenu, des processus d'expansion condui­
sent à une dégradation de la balance des opérations 
courantes avec l'étranger et des processus de contrac­
tion à une amélioration pourrait être réaliste en règle 
générale. On peut donc supposer également que les 
processus de répercussion dans un sens d'expansion 
et de contraction déclenchés par des mesures prises 



dans le domaine de la sécurité sociale sont atténuées 
par les influences du commerce extérieur. Ce proces­
sus d'atténuation est d'autant plus fort généralement 
qu'une économie nationale dépend plus étroitement 
du contexte international. Cependant, il faut noter 
que ceci ne vaut que pour des mesures isolées d'un 
pays mais beaucoup moins lorsque interviennent si­
multanément dans plusieurs pays dépendant étroite­
ment les uns des autres (dans l'ensemble de la CEE 
par exemple) des modifications du système de la sé­
curité sociale, parce que ici par exemple les effets pré­
judiciables à la balance des paiements d'un processus 
inflationniste dans un pays sont largement compensés 
par les effets favorables à la balance des paiements 
des processus inflationnistes dans d'autres pays. 

POLITIQUE DE PLEIN EMPLOI AU CAS Où 
L'EMPLOI DÉPEND DES PROFITS 

203. L'hypothèse selon laquelle, pour maintenir le 
plein emploi, la politique économique ne permettra 
pas à long terme, parce que le plein emploi a en pra­
tique la priorité sur la stabilité des prix et de l'équi­
libre de la balance des paiements, que l'on tombe au­
dessous de la relation minimale entre les profits et les 
coûts ( 6e hypothèse), nous apparaît peut-,être comme 
la plus importante à longue échéance. Cela oblige à 
exclure à long terme les hypothèses qui envisagent 
l'imputation aux entrepreneurs de la totalité ou de la 
majeure partie des dépens,es de la sécurité sociale. 

204. En résumé, nous avons donc l'impression que, 
dans l'ensemble, à moyen et à long terme, il faut 
s'attendre à ce que les dépenses sociales soient réper­
cutées, non pas totalement, mais en partie, sur les 
salaires, et que ces augmentations de salaires liées aux 
cotisations sociales soient en majeure partie répercu­
tées sur les prix par les entrepreneurs. 

205. Cela signifierait que : 

- Les travailleurs doivent supporter, en tant que 
consommateurs, la plus grande partie de la charge 
réelle des prestations sociales; 

- Les entrepreneurs n'en sont que relativement peu 
touchés; 

- La valeur réelle des prestations sociales pour les 
bénéficiaires est de nouveau réduite par des augmen­
tations de prix dues à la répercussion. 

206. A court terme, et surtout en fonction de la 
conjoncture, la répartition relative des charges entre 
ces trois catégories de titulaires de revenus variera 
fortement. 
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S'il est impossible par conséquent de déterminer nu­
mériquement, ex post, l'incidence effective de tout 
notre système de sécurité sociale, nous devons être 
beaucoup plus optimiste en ce qui concerne la pos­
sibilité d'évaluer dans quel sens se produiront les 
effets de redistribution provoqués par des modifica­
tions concrètes envisagées dans les systèmes de sécu­
rité sociale existants (ce qui pourrait justement être 
important dans le cadre d'éventuels efforts d'harmo­
nisation dans la CEE). 

20 7. On connaît alors avec assez de precrs10n la 
situation conjoncturelle et la situation du marché de 
l'emploi, les possibilités offertes par la politique moné­
taire et de crédit, la politique budgétaire du fisc, la 
politique de balance des paiements que l'on vise, les 
plans d'investissement et les fonctions de consomma­
tion des diverses catégories pour pouvoir évaluer 
l'orientation et l'ampleur approximative des processus 
de répercussion à attendre. Si l'on y parvient, il est 
aussi possible théoriquement, mais peut-être pas réali­
sable sur le plan politique, de doser ces modifications 
dans le domaine de la sécurité sociale quant à leur 
nature, à leur portée et dans le temps, et de les har­
moniser avec la politique monétaire et financière, de 
façon à obtenir les effets de redistribution désirés. 

EXPLICATION DES SYMBOLES 
MATHÉMATIQUES UTILISÉS 

208. 

A = recettes de l'étranger en provenance de l'in-
térieur 

B emploi 
CF consommation publique 
CL = consommation des travailleurs 
CL = taux de consommation marginal des travail­

leurs 
CR = consommation des rentiers 
CR taux de consommation marginal des pension­

nés 
Cu = consommation des entrepreneurs 
cu = taux de consommation marginal des entrepre­

neurs 
F = ressources du fisc provenant des impôts et des 

cotisations au titre de la sécurité sociale 
I = investissements 
K = formation du capital de l'économie nationale 
L = salaires et traitements bruts 
M = importations 
M = importations autonomes (indépendantes du re­

venu) 
m dM/ dW = taux marginal d'importation 
N = ressources des ménages des travailleurs 



Résultats des hypothèses types concernant l'augmentation des cotisations des travailleurs et des pensions 

Revenus disponibles 

En montants absolus 
En pourcentage 

du produit national net 

En chiffres absolus Modifications par rapport aux prix du marché 
à la situation de départ 

A(l) U(l) 

Situation de départ 50 20 
---- ---

1re hypothèse: 

pas de répercussion en cas de produit national 
constant 35 20 

2e hypothèse: 

répercussion de l'augmentation des cotisations 
sur les salaires en cas de produit national constant 47,5 10 

Je hypothèse: 

répercussion de l'augmentation des cotisations sur 
les salaires en cas de constance de la consom-
mation publique et des investissements 47,5 14 

-------

4e hypothèse: 

répercussion de 1 'augmentation 
sur les salaires et les prix 

des cotisations 

se hypothèse: 

utilisation de l'augmentation des cotisations à la 
constitution, par la sécurité sociale, de capital 

6e hypothèse: 

dépendance de l'emploi par rapport aux profits 
et politique de plein emploi 

(1) A: Travailleurs. 
( 1) U: Entrepreneurs. 
(") R: Rentiers. 

Q 
R 
SA 
SF 
SL = 

profits bruts des entrepreneurs 
ressources des ménages de rentiers 
M - X = excédent d'importation 
épargne publique 
épargne des travailleurs 

47,5 

35 

47,5 

SL 
Su 

= taux marginal d'épargne des travailleurs 
épargne des entrepreneurs 

su 
Ti = 

taux marginal d'épargne des entrepreneurs 
impôts indirects 

20 

13 

25 

ti 
TN 

dT i/ dY = taux marginal des impôts indirects 
impôts directs des travailleurs y compris les 
cotisations sociales 

tN 
Tu 
tu 

= taux marginal des impôts des travailleurs 
impôts directs des entrepreneurs 
taux marginal des impôts des entrepreneurs 
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--
R (") A u R A u R 

15 - - - 50 20 15 
----

15 -15 0 + 15 35 20 30 
--~~ 

30 - 2,5 -10 + 15 47,5 10- 30 

30 - 2,5 - 6 + 15 44,1 13 27,9 
--------- ~--

30 - 2,5 0 1 + 15 40,8 17,2 25,8 
--- ---

1 15 -15 - 7 0 
1 

39,6 14,7 17 
------- -------

30 - 2,5 + 5 + 15 38 20 24 

U = revenus bruts des entrepreneurs 
V = dépenses de transfert des administrations au 

profit des ménages de rentiers 
W recettes ou dépenses des secteurs de valeur 

ajoutée 
X exportations 
X e~portations autonomes (indépendantes du re-

venu) 
x eiX/ dY = taux marginal des exportations 
Y produit national net aux prix du marché 

Les symboles surmontés d'une barre (p. ex. M, X, 
L, Y) indiquent toujours des grandeurs supposées 
exogènes (autonomes) qui ne varient pas sous l'effet 
du processus analytique que constitue le circuit éco­
nomique. 



ANNEXE I 

Modèle économétrique modifiant le modèle retenu pour le chapitre III 

209. Il est possible de modifier à peu de frais le mo­
dèle traité dans le chapitre en explicitant les variables 
macro-économiques qui interviennent directement 
dans l'évolution financière de la sécurité sociale. 

Comme ces quantités influent sur les autres variables 
qui conditionnent l'ensemble du système et sont af­
fectées à leur tour par ces dernières, les effets de redis­
tribution peuvent s'en trouver modifiés quantitative­
ment dans une mesure plus ou moins grande. D'autre 
part, les décisions socio-politiques dans le domaine de 
la sécurité sociale étant tributaires dans une large me­
sure de l'évolution de son équilibre financier, il peut 
être indiqué de mettre en lumière l'effet sur les prin­
cipales composantes du compte d'affectation de la 
sécurité sociale, notamment sur son épargne, d'une 
modification de certaines d'entre elles. 

210. Avec ces symboles la matrice pourrait se pré­
senter comme suit : Appelons 

L les salaires et traitements bruts abstraction faite 
des cotisations patronales de sécurité sociale; 

Pu les cotisations patronales de sécurité sociale; 
PN les cotisations de sécurité sociale à charge des tra­

vailleurs; 
Cs les dépenses de fonctionnement de la sécurité 

sociale; 
V N les prestations de sécurité sociale dispensées aux 

travailleurs; 
V R les prestations de sécurité sociale dispensées aux 

pensionnés; 
Ss l'épargne de la sécurité sociale; 
UR les transferts des pouvoirs publics aux pensionnés; 
Us les transferts des pouvoirs publics à la sécurité 

sociale; 
S les ressources de la sécurité sociale; 
F les ressources du fisc provenant des impôts à 

l'exclusion des cotisations de sécurité sociale. 

---..~épenses 1 

Ressources~_ 

w 
A 
N 
u 
R 
s 
F 
K 

w 

-
M 
L 
Q 
-
Pu 
Tz 
-

Matrice de circuit 

A N u R 

--------

x eN Cu CR 

- PN -
TN Tu 

SA SN 1 
Su SR 

----

s F K 

-- ----

Cs CF 1 

VN 

VR UR 
Us 

Ss l Sp 

76 

211. La matrice ci-dessus se traduit par le système 
suivant de 16 équations à 33 variables, dont 15 seule­
ment sont linéairement indépendantes : 

(1) w = 
(2) A 
(3) N 
(4) u 
(5) R = 
(6) s 
(7) F 
(8) K -
(9) w = 

(10) A -
(11) N 
(12) u = 
(13) R 
(14) s 
(15) F = 
(16)K-

M + L + Q + Pu + TI 
x+ SA 
eN + PN + TN + sN 
Cu+ Tu+ Su 
CR+ SR 
Cs+ VN + VR + Ss 
CF+ UR+ Us+ SF 
I 
x + eN + Cu + CR + Cs + CF + I 
M 
L+VN 
Q 
VR +UR 
Pu+ PN +Us 
TI+ Tu+ TN 
SA + SN + Su + SR + Ss + SF 

212. Les 18 équations supplémentaires nécessaires 
à la détermination de la situation de départ pour­
raient prendre la forme suivante, à titre d'exemple: 

(17.0) x 1 = 40-- (W-M) 
5 

(18.0) M =_!_W 
6 

= 50 (19.0) L 
(20.0) Q = 
(21.0) TI 
(22.0) TN 
(23.0) Tu 
(24.0) PN = 
(25.0) Pu = 
(26.0) Us 

(27.0) SN 

(28.0) Su 

(29.0) SR 
(30.0) SF 
(31.0) Cs 
(32.0) VN 
(33.0) VR 

20 
0,15 (W-M) 

0,20 (1-PN) 

0,30 Q 
0,10 L 
0,30 L 

2_p 
6 
0,10 (N-PN-TN) 
3 

- (U-Tu) 
4 

0,05 (VR+ UR) 
5 
0,05 s 
14 
5 

(34.0) UR = 10 



213. Seules les équations (i4,0), (25,0), (26,0), 
(31,0), (32,0) et (33,0) sont nouvdles; les autres re­
lations résultent d'adaptations ou de modifications 
d'importance secondaire. 

L'équation (24,0) fait référence à un taux global de 
cotisations à charge des travailleurs égal PN = 0,10; 
dans l'équation (25,0) intervient le taux global des 
cotisations patronales Pu = 0,30. L'équation (26,0) 
postule que la part des ressources fiscales qui est 
affectée aux transferts destinés à la sécurité sociale 

1 
est f =-. 

6 

214. L'équation (31,0) suppose que le pourcentage 
des ressources de la sécurité sociale qui sont consa­
crées à la couverture de ses dépenses de fonctionne­
ment est Cs = 0,05. 

Cela étant, la situation de départ ainsi que les pro­
cessus de redistribution déclenchés par les modifica­
tions de la sécurité sociale correspondant aux di­
verses hypothèses envisagées sont concrétisés dans les 
tableaux ci-après. 

215. Deux hypothèses supplémentaires ont toute­
fois été rencontrées dans le cadre de ce modèle élar­
gi, à savoir : 

Hypothèse H1 : augmentation des prestations de la 
sécurité sociale au profit des pensionnés sans relève­
ment des cotisations, en supposant que le produit na­
tional nominal reste constant. 

Hypothèse H2: augmentation des prestations de la 
sécurité sociale au profit des pensionnés sans relève­
ment des cotisations, la consommation publique et les 
investissements restant constants. 

216. On constate, d'une manière générale, que les 
conclusions auxquelles conduit ce modèle ne diffè­
rent pas fondamentalement de celles qui résultent de 
l'examen des cas analogues traités dans le cadre du 
modèle retenu dans le présent chapitre, les différen­
ces en ce qui concerne le revenu disponible des tra­
vailleurs, des entrepreneurs et des pensionnés étant 
seulement d'ordre quantitatif. 

Par exemple, dans le cas de la première hypothèse, 
on voit que les travailleurs supportent la plus grande 
part du relèvement des cotisations, mais non la tota­
lité, par suite d'une diminution corrélative des im­
pôts directs. 

Par contre, les recettes fiscales diminuent, ainsi que 
les transferts des pouvoirs publics à la sécurité so­
ciale; l'importance relative des impôts indirects aug­
mente. 
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217. Le nouvel équilibre ne peut être atteint, ~vec 
un produit national inchangé, que moyennant une 
réduction relativement sensible des investissements 
due à une diminution de l'épargne des travailleurs, 
de la sécurité sociale et des pouvoirs publics. 

Dans le cas de l'hypothèse H2, comme l'accroissement 
de la consommation privée n'est pas compensé par la 
réduction de la consommation publique et des inves­
tissements il en résulte un processus d'expansion in­
flationniste, freiné il est vrai par un déficit de la 
balance des opérations courantes avec l'étranger, mais 
qui aboutit en définitive à un accroissement inflation­
niste du produit national net. Le taux global de la 
consommation augmente, le taux d'investissement di­
minue. 

218. L'épargne de la sécurité sociale diminue en 
mettant en cause l'équilibre de ses opérations. 

La valeur réelle des revenus disponibles des travail­
leurs baisse ainsi que leur part du produit national 
net aux prix du marché; celles des entrepreneurs aug­
mentent. 

Les rentiers se voient retirer une partie de l'améliora­
tion réelle de leurs revenus du fait de l'évolution 
inflationniste. 

219. Situation de départ 

w A ~~~ R s F K 
-- ------ - --

·w - 20 45 3,5 14,25 1,25 10 26 120 
A 20 - - - - - - - 20 
N 50 - - - - 14 - - 64 
u 20 - - - - - - - 20 
R - - - - - 5 10 - 15 
s 15 - 5 - - - 5 - 25 
F 15 - 9 6 - - - - 30 
K - - 5 10,5 0,75 4,75 5 - 26 

-------------- ---
120 20 64 20 15 25 30 26 

--

Revenu disponible 
en valeur absolue et en pourcentage du P N 

net aux prix du marché 

Travailleurs A 50 
Entrepreneurs u 14 
Pensionnés R 15 
Sécurité sociale s 6 
Fisc F 15 

100 



220. Première hypothèse - Pas de répercussion en 
cas de produit national nominal constant 

(24,1) PN 
(33,1) VR 
(35,1) W-M 
(36,1) CF 

w A ! 

0,10 L + 15 
20 
100 
10 

N u R s 

au lieu de (24,0) 
au lieu de (33,0) 
au lieu de (20,0) 
au lieu de (30,0) 

F K 
------------------

w - 20 34,2 3,5 28,5 2 10 21,8 120 

A 20 - - - - - - - 20 

N 50 - - - - 14 - - 64 

u 20 - - - - - - - 20 

R - - - - - 20 10 - 30 

s 15 - 20 - - - 4,5 - 39,5 

F 15 - 6 6 - - - - 27 

K - - 3,8 10,5 1,5 3,5 2,5 - 21,8 
----------------

120 20 64 20 30 39,5 27 21,8 

Revenu disponible 
en valeur absolue et en pourcentage du P N 

net aux prix du marché 

Situation Nouvel Modifi-
initiale équilibre cation 

Travailleurs 50 38 -12 

Entrepreneurs 14 14 0 

Pensionnés 15 30 + 15 

Sécurité sociale 6 5,5 - 0,5 

Fisc 15 12,5 - 2,5 

221. Première hypothèse - Système des « multipli­
cateurs» 

Zt 
dZt z, dZt z, dZt z, dZt 
dVR N.R dVR dVR 

--

L 0 eN -0,72 SN -0,08 PN +1 

Q 0 Cu 0 Su 0 Pu 0 

Cn + 0,95 SR + 0,05 TN -0,2 

Cs + 0,05 Ss -0,08 Tu 0 

CF 0 SF -0,17 Tr 0 

w 0 SA 0 M 0 

y 0 c + 0,28 s =1 -0,28 x 0 
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222. Deuxième hypothèse - Répercussion de la 
charge des cotisations sur les salaires dans le cas 
de la valeur ajoutée nominale constante 

(19,2) L 65 au lieu de (19,0) 
(24,1) PN 0,10 L + 15 au lieu de (24,0) 
(33,1) V R 20 au lieu de (33,0) 
(35,1) W-M = 100 au lieu de (20,0) 
(36,2) SF = 0 au lieu de (30,0) 

w A N u R s F K 
--------------------

w - 20 43,92 0,09 28,5 2,25 9,87 15,37 120 

A 20 - - - - - - - 20 

N 65 - - - - 14 - - 79 

u 0,5 - - - - - - - 0,5 

R - - - - - 20 10 - 30 

s 19,5 - 21,5 - - - 3,98 - 44,98 

F 15 - 8,7 0,15 - - - - 23,85 

K - - 4,88 0,26 1,5 8,73 0 - 15,37 
--------------------

120 20 79 0,5 30 44,98 23,85 15,37 

Revenu disponible 
en valeur absolue et en pourcentage du P N 

net aux prix du marché 

Situation Nouvel Modifi-
initiale équilibre cation 

Travailleurs 50 48,8 - 1,2 

Entrepreneurs 14 0,35 -13,65 

Pensionnés 15 30 + 15 

Sécurité sociale 6 10,98 + 4,98 

Fisc 15 9,87 - 5,13 

223. Deuxième hypothèse - Système des « multipli­
cateurs» 

z, dZt 
Zt 

dZt 
dVR dVR 

----

L +1 eN -0,072 

Q 1-1,3 Cu -0,227 

Cn + 0,95 

Cs + 0,067 

CF -0,009 

w 0 

y 
1 

0 c + 0,709 

z, dZt 
dVR 

SN -0,008 

Su -0,683 

Sn + 0,05 

Ss + 0,265 

SF -0,333 

SA 0 

S=l -0,709 

~1 
PN 

1 

Pu 

TN 

Tu 

Tr 

M 

x 

dZt 
dVR 

+ 1,10 

+ 0,30 

-0,02 

-0,39 

0 

0 

0 



224. Troisième hypothèse - Répercussion de l'augmentation des cotisations sur les salaires, la consommation 
publique et les investissements restant constants 

(19,2) L = 65 au lieu de (19,0) 
(24,1) PN = 0,10 L + 15 au lieu de (24,0) 
(33,1) VR = 20 au lieu de (33,0) 
(36,3) CF = 10 au lieu de (30,0) 
(37 ,3) I = 26 au lieu de (20,0) 

--

w A N u R s F K 

w - 18,27 43,92 1,37 28,5 2,28 10 26 130,34 

A 21,72 - - - - - - - 21,72 

N 65 - - - - 14 - - 79 

u 7,83 - - - - - - - 7,83 

R - - - - - 20 10 - 30 

s 19,5 - 21,5 - - - 4,56 - 45,56 

F 16,29 - 8,7 2,35 - - - - 27,34 

K - 3,45 4,88 4,11 1,5 9,28 2,78 - 26 

130,34 21,72 79 7,83 30 45,56 27,34 26 

Revenu disponible 
en valeur absolue et en pourcentage du PN net aux prix du marché 

Situation Nouvel Modification Nouvel Modification initiale équilibre équilibre 

Travailleurs 50 48,8 - 1,2 44,9 - 5,1 

Entrepreneurs 14 5,48 - 8,52 5,0 - 9 

Pensionnés 15 30 + 15 27,6 + 12,6 

Sécurité sociale 6 11,56 + 5,56 10,6 + 4,6 

Fisc 15 12,78 - 2,22 11,8 - 3,2 

100 108,62 + 8,62 100 0 

225. Troisième hypothèse - Système des « multiplicateurs » 

z, dZt z, dZt z, 1 dZt z, dZt 
dVR dVJi 

1 

dVR dVR 

L +1 eN -0,072 SN -0,008 PN + 1,10 

Q -0,811 Cu -0,142 Su -0,426 Pu + 0,30 

CR + 0,95 SR + 0,05 TN -0,02 

Cs + 0,069 Ss + 0,302 Tu -0,242 

CF 0 SF -0,148 TI + 0,086 

w + 0,689 SA + 0,23 M + 0,115 
y + 0,575 c + 0,805 S=I 0 x -0,115 

La modification du produit national net Y s'exprime au moyen de la formule: 

dY CR- CNPN (1- tN)- Cu (1- tu) (1 +Pu)+ Cs [PN (1- ftN) + (1 +Pu) (1- ftu)] 

1 
---+x- Cu (1- tu)(1- ti)- Csf (tu+ ti- tuti) 
1-m 
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226. Quatrième hypothèse - Répercussion totale de l'augmentation des cotisations sur les salaires et les prix 

w 
A 

N 

u 
R 

s 
F 

K 

--

--

w 

-

24,59 

65 

20 

-

19,5 

18,44 

-

----
147,53 

(19,2) L = 65 

(24,1) PN 0,10 L + 15 

(33,1) V R 20 

A N u 

15,41 43,92 3,5 

- -
1 

-

- - -

- - -

- - -

- 21,5 -

- 8,7 6 

9,18 4,88 10,5 

24,59 79 20 

R 

au lieu de (19,0) 

au lieu de (24,0) 

au lieu de (33,0) 

1 

s 

28,5 2,33 

- -

- 14 

- -

- 20 

- -

- -

1,5 10,19 

30 46,52 

Revenu disponible 

F 

12,62 

-

-

-

10 

5,52 

-

5 

33,14 

en valeur absolue et en pourcentage du PN net aux prix du marché 

Situation Nouvel Modification Nouvel 
initiale équilibre équilibre 

Travailleurs 50 48,8 - 1,2 39,7 

Entrepreneurs 14 14 0 11,4 

Pensionnés 15 30 + 15 24,4 

Sécurité sociale 6 12,52 + 6,52 10,2 
~""""" 

Fisc 15 17,62 + 2,62 14,3 

100 122,94 + 22,94 100 

227. Quatrième hypothèse - Système des « multiplicateurs » 

z, dZt z, dZt z, dZt z, 
dVR dVR dVR 

L +1 eN -0,072 SN -0,008 PN 

Q 0 Cu 0 Su 0 Pu 

CR + 0,95 SR + 0,05 TN 

Cs + 0,072 Ss + 0,362 Tu 

Cp + 0,175 SF 0 TI 

w + 1,835 SA + 0,612 M 

y + 1,529 c + 1,125 s = 1 + 1,016 x 
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K 

41,25 147,53 

- 24,59 

- 79 

- 20 

- 30 

- 46,52 

- 33,14 

- 41,25 

41,25 
~----

Modification 

-10,3 

- 2,6 

+ 9,4 

+ 4,2 

- 0,7 

0 

dZt 
dVR 

+ 1,10 

+ 0,30 

-0,02 

0 

+ 0,229 

+ 0,306 

-0,306 



228. Cinquième hypothèse - Constitution de capital pour les organismes de sécurité sociale 

1--~----' w 
1 -

A 
1 18,38 i 

N 50 . 

u 13,14 
1 

R -
s 15 

F 13,79 

(24,1) PN = 0,10 L + 15 

(36,3) CF = 10 

(37,3) 1 = 26 

A 

1 

N u 

21,61 34,2 2,30 
- - -
- - -

- - -

- - -

- 20 -
- 6 3,94 

! 

R 

au lieu de (24,0) 

au lieu de (30,0) 

au lieu de (20,0) 

1 

s 

14,25 
1 

1,95 

- -

- 14 

- -
- 5 

- -

- -

F 

10 

-
-

-
10 

3,95 

-

K - -3,23 3,8 6,94 0,75 18 -0,22 
---

110,31 18,38 64 13,14 15 38,95 23,73 

Revenu disponible 
en valeur absolue et en pourcentage du PN net aux prix du marché 

Travailleurs 

Entrepreneurs 

Pensionnés 

Sécurité sociale 

Fisc 

----~---

Situation 
initiale 

50 

14 

15 

6 

15 

100 

1 

Nouvel 
équilibre 

38 

9,2 

15 

19,95 

9,78 

91,93 

229. Cinquième hypothèse - Système des «multiplicateurs » 

dZ, 1 

1 

dZt 
1 

1 z, 
dPN 

z, 
dPN 

1 

z, 
·-------. 

L 0 eN -0,72 SN 

Q -0,457 Cu -0,08 Su 
CR 0 SR 
Cs + 0,047 Ss 
CF 0 Sp 

w -0,646 s .. 
y -0,538 c -0,753 S=I 

La modification du revenu s'exprime au moyen de la formule: 

dY eN ( 1 - tN) - Cs ( 1 - ftN) 
= 

1 

Modification 

-12 

- 4,8 

0 

+ 13,95 

- 5,22 

- 8,07 

dZt 
dPtÎ 

-0,08 

-0,237 

0 

+ 0,88 
-0,348 

-0,215 

0 

--- + x- Cu ( 1 -tu) ( 1 - t;) - Csf (tu + ti- tuti) 
1-m 
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Nouvel 
équilibre 

41,3 

10 

16,3 

21,7 

10,6 

100 

z, 

PN 
Pu 
TN 
Tu 
TI 

M 

x 

K 

26 110,31 

- 18,38 
- 64 

- 13,14 

- 15 

- 38,95 

- 23,73 

- 26 

26 

Modification 

- 8,7 

- 4 

+ 1,3 

+ 15,7 

- 4,4 

0 

dZt 
dPN 

+1 

0 

-0,20 

-0,137 

- 0,081 

-0,108 

-0,107 



230. Sixième hypothèse - Redistribution lorsque l'emploi dépend des profits et en cas de plein emploi 

(19,2) L .- 65 au lieu de (19,0) 

(24,1) PN = 0,10 L + 15 au lieu de (24,0) 
(33,1) VR 20 au lieu de (33,0) 

(38,6) W 0,25 (L + Pu +. Tr) au lieu de (20,0) 

w A N u R s F K 

w - 14 . 43,92 4,55 28,5 2,35 15 47,68 156 

A 26 - - - - - - - 26 

N 65 - - - - 14 - - 79 

u 26 - - - - - - - 26 

R - - - - - 20 10 - 30 

s 19,5 - 21,5 - - - 6 - 47 

F 19,5 - 8,7 7,8 - - - - 36 

K - 12 4,88 13,65 1,5 10,65 5 - 47,68 
--

156 26 79 26 30 47 36 47,68 

Revenu disponible 
en valeur absolue et en pourcentage du PN net aux prix du marché 

Situation Nouvel Modification Nouvel Modification initiale équilibre équilibre 

Travailleurs 50 48,8 - 1,2 37,5 -12,5 

Entrepreneurs 14 18,2 + 4,2 14 0 

Pensionnés 15 30 + 15 23,1 + 8,1 

Sécurité sociale 6 13 + 7 10 + 4 

Fisc 15 20 + 5 15,4 + 0,4 
-----~-~ 

100 130 + 30 100 0 

231. Sixième hypothèse - Système des « multiplicateurs » 

dZt 
Zt 

dZt z, dZt 
dVR dV_R dVR 

---

z, dZt _z•_l_ dVR 

L +1 eN 1 -0,072 SN -0,008 PN + 1,10 

Q + 0,4 Cu + 0,07 Su + 0,21 Pu + 0,3 

CR + 0,95 SR + 0,05 TN -0,02 

Cs + 0,073 Ss + 0,393 Tu + 0,12 

CF + 0,333 SF 0 Tr + 0,3 

w + 2,4 SA + 0,8 M + 0,4 

y +2 c + 1,354 S=I + 1,445 x -0,4 
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232. Hypothèse Ht - Augmentation des prestations de sécurité sociale sans relèvement des cotisations en cas 
de produit national nominal constant 

w 
A 

N 

u 
R 

s 
F 

K 

--1 
1 

Travailleurs 

Entrepreneurs 

Pensionnés 

Sécurité sociale 

Fisc 

w A N 

- 20 45 

20 - -

50 - -

20 - -

- - -

15 - 5 

15 - 9 

- - 5 

120 20 64 

(33,1) VR 20 

(35,1) W-M = 100 

1 

u R 

3,5 28,5 

- -

- -

- -

- -

- -

6 -

10,5 1,5 

1 

20 30 

Revenu disponible 

au lieu de (33,0) 

au lieu de (20,0) 

s F 

1,25 10 

- -

14 -

- -

20 10 

- 5 

- -

-10,25 5 

25 30 

en valeur absolue et en pourcentage du PN net aux prix du marché 

Situation initiale Nouvel équilibre 

50 50 

14 14 

15 30 

6 - 9 

15 15 

233. Hypothèse H1 - Système des « multiplicateurs » 

z, dZt z, dZt z, dZt z, 
dVR dVR dVR 

----

L 0 eN 0 SN 0 PN 

Q 0 Cu 0 Su 0 Pu 

CR + 0,95 SR + 0,05 TN 

Cs 0 Ss -1 Tu 

CF 0 SF 0 TI 

w 0 SA 0 M 

y 0 c + 0,95 S=I -0,95 x 
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K 

11,75 120 

- 20 

- 64 

- 20 

- 30 

- 25 

- 30 

- 11,75 

11,75 

Modification 
--

0 

0 

+ 15 

-15 

0 

dZt 
dVR 

0 

0 

0 

0 

0 

0 



234. Hypothèse Hz - Augmentation des prestations de sécurité sociale relèvement des cotisations, la consom­
mation publique et les investissements restent constants 

w 
A 

N 

u 
R 

s 
F 

K 

Travailleurs 

Entrepreneurs 

Pensionnés 

Sécurité sociale 

Fisc 

w 
! 

A 

- 1 17,71 

22,28 1 -

50 -

29,71 -
- -

15 -

16,71 --

- 4,57 

133,7 22,28 

(33,1) VR = 20 
(36,3) CF = 10 
(37,3) I = 26 

N 

45 

-
-

-

1 

-
5 

1 9 1 

1 

u 

5,20 

-

-
-
-

-

8,91 

5 
1 

15,60 

64 1 29,71 
1 

,_ 

au lieu de (33,0) 
au lieu de (30,0) 
au lieu de (20,0) 

R s 

28,5 1,29 

- -

- 14 

- -
- 20 

- -
- -

1,5 -9,52 

30 
1 

25,77 

Revenu disponible 

F 

10 

-
-

-
10 

5,77 

-

8,85 

34,62 

en valeur absolue et en pourcentage du PN net aux prix du marché 

Situation 
initiale 

50 

14 

15 

6 

15 

100 

Nouvel 
équilibre 

50 

20,8 

30 

-8,23 

18,85 

111,42 

Modification Nouvel 
équilibre 

0 44,9 

+ 6,8 18,7 

+ 15 26,9 

-14,23 -7,4 

+ 3,85 16,9 

11,42 100 

K 
-

26 133,7 

- 22,28 

- 64 

- 29,71 

- 30 

- 25,77 

- 34,62 

- 26 

26 
----

---------~ 

Modification 

- 5,1 

+ 4,7 

+ 11,9 

-13,4 

+ 1,9 

0 
---------------------------- -----------------~-- ---------------- __ 1 ------ ------- ---

235. Hypothèse Hz - Système des «multiplicateurs » 

-··--~----- -------~~ --

dZt 
1 ctz, 

1 

1 

Zt 
dVR 

1 
z, 

dVR 
z, dZt z, dZ, 

dV.R dVR 
-------- ------- ------------

L 0 eN 0 SN 0 PN 0 

Q + 0,647 Cu + 0,113 Su + 0,34 Pu 0 

CR + 0,95 SR + 0,05 TN 0 

Cs + 0,003 Ss -0,951 Tu + 0,194 

CF 0 SF + 0,257 TI + 0,114 

w + 0,913 SA + 0,305 M + 0,152 

y + 0,701 c + 1,066 S=I 0 x -0,153 
- ---

La modification du revenu s'exprime au moyen de la formule: 

dV CR 
1 --- + x- Cu (1 - tu)( 1 - t;) - Csf (tu + ti- tutï) 

1-m 
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ANNEXE II 

Examen d'un modèle économétrique des effets exercés par des modifications 
de la sécurité sociale en république fédérale d'Allemagne sur la constitution, 

la répartition et l'utilisation du revenu national 

236. Un premier pas dans le sens de la vérification 
économétrique de quelques-unes au moins des fonc­
tions de comportement importantes d'un modèle en 
principe semblable au modèle de circuit développé 
dans le corps du chapitre a été récemment accompli 
en république fédérale d'Allemagne par Dietrich 
Lüdeke dans son tude sur : ,Ein einfaches okono-­
metrisches Modell für die Einkommensumverteilung 
in der Bundesrepublik Deutschland" (un modèle 
économétrique simple de la redistribution du revenu 
en république. fédérale d'Allemagne), Jahrbücher für 
Nationalokonomie und Statistik, volume 177, fasci­
cule n° 5 (1965), pages 410 et suivantes. 

A notre avis, ce modèle est tout à fait indiqué comme 
premier pas en vue de calculer les effets (étudiés 
dans ce chapitre) exercés par les modifications inter­
venues dans le domaine de la sécurité sociale sur le 
circuit du revenu et mérite d'être perfectionné pour 
servir des objectifs économiques pratiques. Nous ex­
poserons ci-après les éléments fondamentaux de ce 
modèle ainsi que ses résultats les plus importants en 
nous efforçant d'apprécier leur valeur indicative. 

A - Modèle de départ 

237. Il s'agit d'un modèle de circuit qui pourrait 
en principe être représenté par le même schéma de 
matrice que celui que nous avons développé dans 
notre modèle théorique. 

Toutes les variables sont relatives à la même période. 
Le modèle ne permet donc qu'une analyse compara­
tive et statique d'une situation d'équilibre et non une 
analyse dynamique complète d'un processus. 

Parmi les nombreuses fonctions (fonctions de con­
sommation, d'investissement, d'exportation et d'im­
portation, attitude du fisc, fonctions économiques de 
la politique économique, etc.), dont nous avions con­
sidéré la connaissance comme nécessaire pour le cal­
cul de l'incidence de la sécurité sociale sur la consti­
tution, l'utilisation et la répartition du produit natio­
nal, Lüdeke n'a déterminé économétriquement que 
les fonctions de consommation de 5 catégories socia­
les. En conséquence, le nombre de grandeurs exogè­
nes, qui ne sont pas expliquées et sont simplement 
considérées comme données, est, par rapport aux va­
riables endogènes beaucoup plus élevé qu'il ne serait 
souhaitable pour l'utilisation du modèle à des fins 
pratiques de politique économique. 
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238. Il est toujours possible, et d'ailleurs haute­
ment souhaitable, de compléter le modèle en détermi­
nant économiquement d'autres fonctions et en tenant 
compte de la situation concrète de la conjoncture et 
de la politique économique dans le cadre d'une uti­
lisation systématique de la comptabilité nationale 
pour la politique économique à court et à moyen 
terme. 

Il s'agit d'un modèle purement nominal dans lequel 
ne sont analysées que des modifications du revenu 
national et de sa distribution. Sur ce plan également, 
il serait souhaitable de compléter le modèle. 

239. Variables et équations du modèle 

Le modèle -comporte les variables suivantes : 

a) Variables endogènes 

CAr 

CAn 

CR 

Cs· 

Cs" 

yvAr 
yvAn 
yvR 

yvs• 

yvs .. 

yFAr 
yFAn 
yFR 
YFs, 

yFS" 

yFK,St 

= 
= 

= 

= 

= 
= 
= 

= 
= 
= 

= 

= 

consommation des ménages d'ouvriers 
consommation des ménages d'employés 
consommation des ménages de rentiers 
consommation des ménages d'indépendants 
dont le revenu mensuel disponible est in­
férieur à 2 000 DM 
consommation des ménages d'indépendants 
dont le revenu mensuel disponible est égal 
ou supérieur à 2 000 DM 
revenu disponible des ménages d'ouvriers 
revenu disponible des ménages d'employés 
revenu disponible des ménages de rentiers 
revenu disponible des ménages d'indépen­
dants dont le revenu mensuel disponible 
est inférieur à 2 000 DM 
revenu disponible des ménages d'indépen­
dants dont le revenu mensuel disponible 
est égal ou supérieur à 2 000 DM 
revenu des facteurs des ménages d'ouvriers 
revenu des facteurs des ménages d'employés 
revenu des facteurs des ménages de rentiers 
revenu des facteurs des ménages d'indé­
pendants dont le revenu mensuel disponible 
est inférieur à 2 000 DM 
revenu des facteurs des ménages d'indépen­
dants dont le revenu mensuel disponible 
est égal ou supérieur à 2 000 DM 
revenu des facteurs des sociétés de capi­
taux ayant une personnalité juridique pro-
pre, y compris les revenus d'activités rému­
nérées de l'État 

= produit intérieur net au coût ders facteurs 



240. 

Trs" 

G 

b) Variables exogènes 

impôts directs des ménages d'ouvriers 
impôts directs des ménages d'employés 
impôts directs des ménages d'indépendants 
dont le revenu mensuel disponible est in­
férieur à 2 000 DM 

= impôts directs des ménages d'indépendants 
dont le revenu mensuel disponible est égal 
ou supérieur à 2 000 DM 

= impôts directs des ménages de rentiers 
= cotisations à la sécurité sociale des ména­

ges d'ouvriers 
= cotisations à la sécurité sociale des ména­

ges d'employés 
= cotisations à la sécurité sociale des ména­

ges de rentiers 
cotisations à la sécurité sociale des ména­
ges d'indépendants dont le revenu mensuel 
disponible est inférieur à 2 000 DM 

= cotisations à la sécurité sociale des ména­
ges d'indépendants dont le revenu mensuel 
disponible est égal ou supérieur à 2 000 
DM 

- revenu social des ménages d'ouvriers 
revenu social des ménages d'employés 

= revenu social des ménages de rentiers 
= revenu social des ménages d'indépendantil 

dont le revenu mensuel disponible est infé­
rieur à 2 000 DM 

= revenu social des ménages d'indépendants 
dont le revenu mensuel disponible est égal 
ou supérieur à 2 000 DM 

= consommation publique + investissements 
bruts globaux - impôts indirects + sub­
ventions + contributions de l'extérieur 

241. Équations du modèle de circuit 

Fonctions de consommation 

(1) CAr= 4,29 + 0,88 yvAr + llAr 

(2) CAn = 6,37 + 0,74 yvAn +liAn 

(3) CR 1,63 + 0,90 yvR +UR 
(4) Cs· 4,10 + 0,72 yvs, + Us• 
(5) Cs" = b + 0,45 yvs, +liS" 

Pour l'année 1960, les paramètres des fonctions de 
consommation des cinq catégories sociales ont été 
établis, à partir de coupes instantanées, par la mé­
thode des moindres carrés. Seuls les paramètres de 
la fonction de consommation des ménages d'indé-

86 

pendants dont le revenu mensuel disponible est égal 
ou supérieur à 2 000 DM n'ont pu être établis par 
cette méthode en raison de l'insuffisance de la venti­
lation du matériel statistique disponible. En consé­
quence, le paramètre 0,45 de la fonction (5) a été 
établi à partir du seul taux moyen de consommation 
de cette catégorie de ménages qui ait pu être déter­
minée statistiquement. 

242. D'après l'auteur, les calculs témoignent de con­
sistance et d'absence de biais, critères de qualité aux­
quels doivent satisfaire les estimations statistiques de 
paramètres. 

Les facteurs UAr, liAn, UR, et us, sont des variables 
aléatoiœs. Leur valeur absolue importe peu pour les 
effets de variations des variables exogènes. Il n'en 
est donc pas tenu compte dans la forme réduite du 
modèle (cf. infra). 

Pour les fonctions de consommation, on a pris l'hy­
pothèse très simple d'une dépendance linéaire de la 
consommation d'une période par rapport au revenu 
disponible pendant la même période. L'hypothèse de 
la dépendance linéaire est problématique, mais par­
faitement défendable si elle doit être utilisée à des 
fins pratiques de politique économique. 

243. Fonctions de revenu des facteurs 

(6) yFAr 

(7) yFAn 

(8) yFR 

(9) YFs, 

( 10) YFs, 

(11) yFK1 St 

- 0,3025 yF 

= 0,2492 yF 

= 0,0615 yF 

0,1587 yF 

0,1387 yF 

0,0894 yF 

Dans le modèle, les revenus des facteurs des cinq 
catégories différentes de ménages ainsi que les reve­
nus de facteurs de l'État et de sociétés de capitaux 
ayant une personnalité juridique propre sont donc 
considérés comme des fractions constantes du produit 
national net au coût des facteurs e ). 

244. Malheureusement, il est ainsi a priori et arbi­
trairement exclu que les mesures de politique écono­
mique qui ont été analysées entraînent une modifica­
tion de la répartition des revenus des facteurs, seule 
l'éventualité d'une incidence sur la répartition du 
revenu disponible étant envisagée. 

( 
1

) Les valeurs numenques des paramètres correspondent à 
la part des différentes catégories dans le produit national net 
au coût des facteurs de la- République fédérale en 1960. -



245. Cette condition restr1ct1ve constitue un des 
défauts les plus regrettables du modèle puisqu'elle 
soustrait à l'analyse un grand nombre des processus 
de répercussion que nous avons considérés comme 
probables dans lettr analyse théorique. ·Dans le cadre 
d'une exploitation systématique, sur le plan de la 
politique économique, d'une comptabilité nationale, 
il faudrait s'inspirer peut.-être. des thèses exposées 
dans nos considérations théoriques relatives aux mo­
dèles et remplacer les fonctions simplistes ( 6) à (11) 
par les fonctions de revenu qui tiennent le mieux. 
compte de la situation du moment. 

Équations de définition 

(12} yvAr 
(13) yvAn 
(14} yvR 
( 15} yvS' 
( 16) yvS" 
(17) yF 

= yFAr- TAr- ZAr + TrAr 
= yFAn- TAn- ZAn+ TrAn 
= yFR-TR- ZR+ TrR 
= YFs,- Ts·- Zs· + Trs· 
= YFs,-Ts"-Zs" + Trs" 
= CAr + CAn + CR + Cs· + Cs" + G 

B - Forme réduite du modèle 

246. Ces 17 équations linéairement indépendantes 
permettent de déterminer, pour des valeurs données 
des variables exogènes, les valeurs des variables en­
dogènes. 

En vue d'analyser l'incidence de modifications écono­
miques des variables exogènes -sur les variables endo­
gènes, Lüdeke a transposé le système d'équations (1) 
à (17) en sa forme réduite, en établissant le modèle 
d'après ses variables endogènes. 

247. Il ressort de cette forme réduite (1) que si une 
grandeur exogène varie d'un montant déterminé, cha­
que variable endogène varie d'un multiple déterminé 
de ce montant. Ces « multiplicateurs » de modifica­
tions des grandeurs exogènes (quotients différentiels 
partiels des équations du modèle réduit) figurent 
dans le tableau 30. 

Dans ce tableau, chaque chiffre indique le rapport 
dans lequel la modification induite des variables en­
dogènes figurant à gauche de la même ligne est à la 
modification, qui la provoque, des variables exogènes 
figurant en tête de la même colonne. 

248. C'est ainsi, par exemple, que le chiffre- 0,69 
figurant à la ligne 13, dans la colonne 6 correspond à 

(1) Pour plus de détails, voir D. Lüdeke, op. cit. 1 p. 422 et 
suivantes. 

la relation ~ yv Ar : ~ ZAr et indique que si les cotisa­
tions sociales des ménages d'ouvriers augmentaient 
d'un milliard de DM, les revenus disponibles des mé­
nages d'employés diminueraient de· 690 millions de 

·DM à la suite de la contraction du revenu national 
qui en découle. 

C - Incidence ·ae modifications générales des impôts directs} 
des· cotisations soi:îiJles ét des revenus de transferts 

249. Le tableau 34 permet de calculer directement 
les effets qui découlent dans le modèle de modifica­
tions de la charge imposée à chaque catégorie diffé­
rente par les impôts dirècts, les cotisations sociales et 
tempérée par les prestations sociales. Dans la réalité 
économique, une majoration des impôts et des coti­
sations à la sécurité sociale touchera bien sûr simul­
tanément toutes les catégories et l'augmentation des 
prestations sociales bénéficiera plus ou moins à la 
totalité de ces mêmes catégories. 

Si l'on veut donc évaluer l'effet d'une modification 
générale des impôts, des cotisations sociales et des 
revenus de transfert, il faudra adopter des hypothè­
ses complémentaires concernant la mesure dans la­
quelle les différentes catégories participent à l'aug­
mentation ou à la diminution des charges et des 
prestations. 

250. Lüdeke effectue également des calculs de mo­
dèles pour ce problème des modifications générales 
des impôts, des cotisations et des· prestations sociales 
en prenant pour hypothèse que la part des différen­
tes catégories aux diverses charges et aux revenus de 
transfert reste constante. Dans son modèle, les reve­
nus disponibles de différentes catégories sociales su­
bissent alors les effets mentionnés dans le tableau 31. 

Il est ainsi également possible de calculer l'effet de 
modifications semblables ou différentes pour les re­
venu-s des facteurs ou la consommation des différen­
tes catégories et de l'économie générale (voir tableau 
31 ). Les chiffres du tableau permettent de conclure 
que le revenu disponible des ménages d'ouvriers de 
rentiers et d'employés ainsi que celui des indépen­
dants dont le revenu mensuel disponible est inférieur 
à 2 000 DM sont nettement moins touchés par une 
augmentation générale des impôts directs d'un mil­
liard de DM que par un relèv-ement général des coti­
sations sociales, tandis que la situation est exacte­
ment inverse pour la catégorie des indépendants ayant 
des revenus élevés. 

251. Le tableau montre également que si l'augmen­
tation des revenus sociaux est financée par une majo­
ration des impôts directs, le revenu global nominal et 
la consommation augmentent nettement plus (par 
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TABLEAU 31 

Modification du revenu disponible opérée par un relèvement général des impôts directs, des versements 
au titre de la sécurité sociale et des revenus de transfert 

1 

Modification du revenu disponible (en milliards de DM) 
des ménages 

-----;---------
Modifica­
tion du 
revenu 

national 
et de la 
consom­
mation 

indépendants dont 
le revenu mensuel 

disponible est 
Total 

Ouvriers Employés Renti:rs 

1----1---- ----- m cneur supérieur à 
. fi"' . à 1

1 

égal ou 

2Q90 DM 2000 DM 

(milliards 
DM) 

·----1----

Les modifications sont le résultat d'un relèvement à 
concurrence d'un milliard de DM des 

1. Impôts directs 

2. Cotisations à la sécurité sociale 

-0,58 

-1,29 

3. Revt-nus de transfert + 1,03 

4. Impôts directs et revenus de transfert + 0,45 

5. Versement au titre de la sécurité sociale et revenus 
de transfert -0,26 

suite du transfert du revenu des ménages dont le taux 
de consommation marginal est relativement faible vers 
des ménages dont le taux de consommation marginal 
est relativement élevé) que si ce financement est as­
suré au moyen de cotisations à la sécurité sociale 
(parce que dans ce cas le taux de consommation mar­
ginal des ménages bénéficiant d'un supplément d'avan­
tages n'est pas beaucoup plus élevé que celui des mé­
nages dont les charges augmentent). 

252. Il faut ètre conscient du fait que l'introduc­
tion des différentes mesures de répercussion de notre 
modèle théorique dans ce modèle économétrique de 
Lüdeke doit rendre aisément quantifiable l'effet des 
différents processus de répercussion concevables. 

L'utilité pratique de tels calculs de modèles sur le 
plan de la politique économique ne peut qu'être évi­
dente, si l'on ne perd pas de vue les conditions du 
modèle qui diffèrent de la réalité. 

89 

-0,50 

-0,98 

+ 0,77 

+ 0,27 

-0,21 

-0,12 ! -0,34 

1 -0,23 -0,47 

+ 0,83 

+ 0,71 

+ 0,60 

+ 0,47 

+ 0,13 

+ 0,00 

-0,43 -1,97 -1,44 

- 0,38 - 3,35 - 2,57 

+ 0,39 

-0,04 

+ 0,1 

+ 3,49 + 2,76 

+ 1,52 1 + 1,32 

i 

+ 0,14 1 + 0,19 

253. Le modèle de Lüdeke représente, pour la Ré­
publique fédérale d'Allemagne, un premier pas dans 
le sens de la vérification économétrique de modèles 
de circuit semblables à ceux que nous avons consi­
dérés comme nécessaires pour déterminer notamment 
les effets de redistribution exercés sur les circuits ma­
cro-économiques par des mesures socio-politiques dans 
le domaine de la sécurité sociale. Il est souhaitable 
d'accroître la valeur de tels modèles en y introdui­
sant des fonctions complémentaires et plus proches 
de la réalité. Lüdeke est parfaitement conscient, et 
ne doit pas être tenu pour responsable, des défauts 
de son modèle. Il écrit à juste titre que l'on ne dis­
pose pas encore des documents statistiques nécessai­
res à l'établissement d'un modèle satisfaisant et qu'il 
convient donc de « reporter à plus tard une analyse 
de modèle plus vaste et plus proche de la réalité » e ). 

(1) Lüdeke, op. cit.J p. 415. 



CHAPITRE IV 

Effets de la sécurité sociale sur la consommation 

I - Considérations générales 

254. La sécurité sociale vise à mettre ceux qui, à 
titre temporaire ou permanent, ne sont pas en état 
d'acquérir un revenu ou qui doivent faire face à 
des charges exceptionnelles, en mesure de continuer 
à subvenir à leurs besoins, en leur procurant des res­
sources financières ou certains biens et services. 

Ces transferts de revenus opérés par la sécurité so­
ciale conduisent à une redistribution qui influe natu­
rellement sur la consommation étant donné que la 
répartition pevsonnelle des revenus disponibles est 
le principal facteur déterminant le volume et la struc­
ture de la consommation. Dans la mesure toutefois 
où les prestations de la sécurité sociale sont liées à la 
consommation de certains biens et services, tels que 
les droits aux ·soins médicaux, il y a influence directe 
de la sécurité sociale sur la consommation. En effet, 
la façon dont la sécurité sociale se réalise dans ce 
domaine .a pour conséquence que la consommation 
de ces biens ou services ne dépend pas, ou guère, de 
leur prix. 

255. Les rapports existant entre la distribution des 
revenus et la consommation, rapports dans lesquels 
la consommation intervient comme grandeur dérivée, 
amènent à se demander s'il n'y a pas intérêt à étud~er 
l'incidence de la sécurité sociale sur la consommation 
par les méthodes qui permettent de déterminer l'in­
fluence exercée par cette sécurité sociale sur la dis­
tribution des revenus. On se souviendra à ce propos 
que la redistribution des revenus opérée par la sécu­
rité sociale est étudiée sous deux angles différents dans 
les chapitres qui précèdent. Le chapitre II examine 
dans quelle mJesure la distribution effective des reve­
nus opérée par la sécurité sociale diffère de leur ré­
partition en fonction de l'importance des revenus des 
facteurs. Il s'agit là, au fond, d'une recherche a pos­
teriori; la répercussion éventuelle des charges sociales 
n'y figure pas. Cette répercussion est analysée dans le 
chapitre III où l'on montre que le résultat final d'une 
redistribution des revenus envisagée dépend de la 
situation économique et politique. On s'est également 
efforcé de déterminer dans quelle mesure chacune de 
ces méthodes constitue un point de départ utile pour 
l'analyse des problèmes étudiés dans le présent cha­
pitre. 

256. Dans la méthode suivie au chapitre II, on étu­
die la modification subie par la répartition person-

nelle des revenus des facteurs sous l'influence de la 
sécurité sociale : partant de là, on s'est demandé s'il 
n'est pas possible de quantifier l'influence exercée par 
la sécurité sociale sur la volume et la structure de la 
consommation en déterminant le volume et la struc­
ture donnés à la consommation tout d'abord par une 
distribution des revenus correspondant aux revenus 
des facteurs et ensuite par la distribution des revenus 
à laquelle on arrive quand on tient compte des 
transferts de revenus opérés par la sécurité sociale. 
Il faudrait, pour ce faire, utiliser des fonctions de 
consommation ou des statistiques budgétaires qui 
donneraient un aperçu suffisamment détaillé du vo­
lume et de la structure de la consommation à diffé­
rents niveaux de revenus. 

Il semble que cette méthode ne permette pas de quan­
tifier l'incidence de la sécurité sociale sur la consom­
mation. 

257. Le point de départ de l'analyse de la redistri­
bution des revenus est constitué par les revenus des 
facteurs. Or, on ne peut concevoir de calculer le 
volume et la structure de la consommation avant la 
redistribution des revenus opérée par la sécurité so­
ciale en appliquant aux revenus des facteurs des taux 
de consommation ou des données fournies par des 
statistiques budgétaires afférents aux diverses caté­
gories de revenus. En effet, les taux de consommation 
et les résultats d'enquêtes budgétaires sont des don­
nées empiriques empruntées à une situation où la 
sécurité sociale joue également un rôle. L'influence 
de la sécurité sociale sur la consommation, est déjà 
exprimée dans ces données. La méthode susmention­
née ne pourrait être appliquée que dans le cas où les 
ménages qui contribuent au financement de la sécu­
rité sociale appartiennent à d'autres groupes de re­
venus que ceux qui bénéficient de prestations au titre 
de celle-ci. Il est évident que la réalité est différente 
et que tous les groupes de revenus contribuent -
quoique dans des proportions différentes - au finan­
cement de la sécurité sociale et reçoivent des presta­
tions au titre de celle-ci. 

258. Cette objection peut aussi être formulée au­
trement. Dans une société sans sécurité sociale, les 
besoins couverts par la sécurité sociale seraient satis­
faits d'une autre manière. Peut-être ne le seraient-ils 
que dans une moindre mesure. La sécurité sociale a, 



en effet, été façonnée en majeure partie par l'inter­
vention du législateur car l'expérience avait montré 
que les sujets économiques ne pouvaient ou ne vou­
laient pas couvrir les besoins en question dans une 
mesure suffisante sur une base volontaire. Cela n'em­
pêche pas que, même en l'absence d'un régime ·de 
sécurité sociale au sens formel du terme, une partie 
des revenus devrait être consacrée à la subsistance 
pendant les périodes où aucun «revenu de facteur» 
ne pourrait être obtenu. En l'absence d'un régime 
de sécurité sociale, cela devrait se produire de l'une 
des façons suivantes ou par une combinaison de plu~ 
sieurs d'entre elles : 

259. a) Les ménages économisent une partie de 
leur revenu afin de disposer d'un capital auquel ils 
pourront recourir si la source de revenu normale vient 
à disparaître ou si les dépenses exceptionnellement 
élevées, par exemple à cause d'une maladie, doivent 
être faites. 

Dans cette hypothèse, chaque sujet économique devra 
constituer un avoir d'un volume suffisant pour faire 
face aux conséquences financières des calamités pré­
citées. Si tous les sujets économiques se comportaient 
de cette façon, le taux d'épargne serait très élevé au 
début et se maintiendrait à ce niveau jusqu'à ce que 
les avoirs estimés nécessaires soient constitués. Dès 
qu'ils le seraient, le taux d'épargne s'amenuiserait 
parce que ensuite les. prélèvement éventuellement ef­
fectués sur les réserves devraient être seuls compen­
sés par de nouvelles économies. 

Il est évident qu'il n'est absolument pas réaliste de 
supposer que tous les sujets économiques pourraient 
entreprendre de réaliser des économies·. individuelles 
telles qu'elles leur permettraient de faire face aux 
charges résultant de la disparition de la source de 
revenu normale. Le caractère même d'un certain 
nombre de ces risques met d'ailleurs l'épargne indi­
viduelle hors d'état de prendre des mesures adéqua­
tes à ce sujet, puisque le moment auquel ils se réa­
liseront est imprévisible à l'échelon individuel. Par 
suite, dans une société sans sécurité sociale, d'autres 
moyens de couvrir les risques en question devront 
être cherchés parallèlement à l'épargne individuelle. 

260. b) Les sujets économiques peuvent appliquer 
un de ces moyens en concluant des contrats d'assu­
rance de droit privé pour couvrir les risques de pri- · 
vation de revenu et de charges exceptionnelles. Dans 
ce cas, les épargnes individuelles sont remplacées par 
des primes d'assurance. Comme ces dernières sont 
établies en fonction du risque moyen et que, pour 
remplir leur rôle, les épargnes individuelles doivent 
tenir compte du risque maximum, le prélèvement 
opéré sur le revenu disponible pourra être moindre. 
Si les assurances portent sur des risques à court ter­
me, elles ne donneront lieu- par l'intermédiaire des 
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sociétés d'assurances - qu'à des transferts de reve­
nus, sans épargne; mais si elles ont trait à des presta­
tions à long terme (prestations de vieillesse par exem­
ple), elles donneront effectivement lieu à des épar­
gnes. Celles-ci pourront toutefois être moins impor­
tantes en moyenne, par personne, les charges étant 
établies en fonction du risque moyen. Le volume to­
tal des économies peut néanmoins s'accroître si un 
plus grand nombre de personnes se couvre contre 
certains risques en recourant aux assurances privées. 

Cependant, un système cohérent ne pourra pas être 
obtenu de cette façon. Un certain nombre de risques 
ne peuvent pas être couverts du tout, ou ne l'être 
que très imparfaitement, au moyen d'assurances vo­
lontaires. On peut citer, à cet égard, les allocations 
familiales et l'assurance contre la privation de revenu 
en cas de chômage. En outre, il faut tenir compte de 
ce que tous ceux qui sont exposés aux risques en 
question ne se couvriront pas contre eux en contrac­
tant une assurance. 

261. c) Si l'on part de l'hypothèse raisonnable que 
même dans une économie nationale sans sécurité so­
ciale au sens formel du terme, il sera reconnu que 
la société a le devoir d'assister financièrement ceux 
qui sont dans le besoin, l'obligation de faire appel 
dans une assez làrge mesure à l'assistance financière 
des organismes de la collectivité sera une conséquence 
nécessaire de l'imperfection des pos,sibilités citées aux 
points a) et b), dé couverture des risques de privation 
de revenu et de charges exceptionnelles. Le niveau des 
impôts èn sera influencé, ainsi que, par voie de consé­
quence, le niveau du revenu des sujets économiques 
disponible après déduction des impôts. 

On peut tirer de ce qui précède la conclusion que 
dans l'hypothèse précitée une partie de la sécurité 
sociale serait réalisée, seulement sous forme d'assis­
tance sociale. Toutefois, cette partie de la sécurité 
sociale n'est pas prise en considération dans la pré­
sente étude. Une deuxième conclusion pourrait être 
que, dans une société sans sécurité sociale au sens 
formel du terme, les sujets économiques chercheront à 
se garantir contre les risques couverts par la sécurité 
sociale en réalisant des épargnes individuelles volon­
taires ou en contractant des assurances de droit privé 
et qu'il pourra être fait appel, en cas d'absence ou 
d'insuffisance de ces dispositions, à l'assistance finan­
cière des pouvoirs publics. 

262. Un tel système influence évidemment autant 
la possibilité de consommation qu'un système de sé­
curité sociale. Toutefois, selon toute vraisemblance, 
les transferts de revenus ou les épargnes seront ré­
partis différemment entre les divers groupes sociaux 
et les diverses catégories de revenus. On ne dispose 
pas d'indications suffisantes pour pouvoir formuler 
une hypothèse justifiée au sujet de cette répartition 



et de son influence sur le volume et la structure de la 
consommation. C'est pour ces raisons qu'une appro­
che quantitative des conséquences de la sécurité so­
ciale sur le volume et la structure de la consomma­
tion ne peut être obtenue en appliquant une méthode 
correspondant à l'analyse de la redistribution des re­
venus faite au chapitre II. 

263. Les difficultés exposées au paragraphe prece­
dent ne se présentent pas dans le cas de la méthode 
suivie dans le chapitre III pour les problèmes de la 
répercussion des charges sociales. Cette méthode vise 
à indiquer les conséquences qui résultent, dans une 
situation existante connue, de modifications des gran­
deurs macro-économiques importantes telles que, en 
l'occurrence, la sécurité sociale. 

Cette méthode a un objectif plus limité puisqu'elle 
peut uniquement mettre en lumière les effets d'une 
modification du système de sécurité sociale. Cela suf­
fit cependant pour la politique pratique parce qu'une 
idée précise des répercussions économiques de cer­
taines modifications envisagées de la sécurité sociale 
peut contribuer à déterminer la décision qui devra 
finalement être prise. Il n'empêche que cette méthode 
a également ses limites qu'il y a lieu de ne pas ignorer 
dans l'appréciation des résultats. C'est ainsi qu'il a 
été montré dans le chapitre III que l'effet d'une mo­
dification déterminée de la politique de sécurité so­
ciale dépend dans une large mesure de la situation 
économique et des possibilités qu'elle offre de réper­
cuter un éventuel accroissement des charges dont 
s'accompagne cette modification de la sécurité sociale. 
Si cette répercussion peut exercer une influence iné­
gale sur les revenus de diverses catégories, les taux 
de consommation peuvent se modifier. En général, les 
effets de modifications minimes de la sécurité sociale 
n'atteindront pas une ampleur telle qu'il serait injus­
tifié de se fonder sur l'hypothèse que les taux de 
consommation restent inchangés. 

264. En outre, il convient de tenir compte de la 
possibilité qu'une modification du système de sécurité 
sociale peut influer sur la structure des dépenses, in­
dépendamment du transfert possible des charges sup-

plémentaires. Il n'est pas toujours possible de prévoir 
l'orientation et, encore moins, l'ampleur de ces modi­
fications de la structure des dépenses. C'est ainsi 
qu'aux Pays- Bas, on a constaté que l'extension con­
sidérable donnée en 1957 au régime d'assurance­
vieillesse dans le cadre de la sécurité sociale n'a pas, 
comme d'aucuns l'escomptaient, fait péricliter les ré­
gimes complémentaires d'assurance-vieillesse, mais les 
a même stimulés comme l'indique notamment l'ac­
croissement de la production des compagnies d'assu­
rance sur la vie. 

265. La modification importante apportée en 1957 
à la ,Gesetzliche Rentenversicherung" en république 
fédérale d'Allemagne a permis de faire les mêmes 
constatations. Cette mesure a relevé notablement le 
niveau non seulement des rentes, mais aussi des co­
tisations. Alors qu'on avait pu craindre, comme con­
séquence de ce relèvement, un affaiblissement de la 
propension familiale à l'épargne, la fraction épargnée 
des revenus familiaux a légèrement augmenté au lieu 
de diminuer. Les prévisions selon lesquelles les ten­
dances à conclure des contrats privés d'assurance sur 
la vie s'atténueraient ne se sont pas réalisées. Au con­
traire, le nombre de contrats d'assurance sur la vie et 
le niveau des montants assurés ont continué à aug­
menter après la réforme des pensions ( ,Rentenre­
form"). 

Aux États-Unis également, une amélioration des ré­
gimes de pension s'est révélée avoir des effets analo­
gues sur la tendance à épargner. D'aucuns ont avancé, 
pour expliquer ce phénomène, que les régimes de 
pension mis en place par la loi et par les entreprises 
atteignent ensemble un niveau tellement proche de la 
pension jugée souhaitable qu'il devenait possible, con­
trairement à ce qui se passait précédemment, d'attein­
dre ce niveau souhaité au prix d'un effort personnel 
relativement faible. Cela s'est donc traduit par une 
augmentation de l'épargne individuelle. 

266. Il est possible de tirer de ce qui précède les 
conclusions suivantes : 

a) Des modifications marginales dans la sécurité so­
ciale ne modifieront vraisemblablement pas la part du 

Production des compagnies d'assurance sur la vie aux Pays-Bas 
(Production totale, en millions de florins) (1} 

1955 1957 1959 1961 1962 1963 1964 

Valeur absolue 3 657 4457 5103 6 779 7 554 8 357 10492 
soit 

100 122 140 185 207 229 287 
é en indice 

1 

100 116 126 148 158 173 
1 

203 
1 

en indice (1955 = 100) 
Revenu national net aux prix du march 

(1955 = 100) 

(') Par production, on entend l'accroissement brut des montants assurés au cours de l'année considérée, tant en assurances individuelles qu'en assurances col­
lectives. Les assurances de rentes viagères sont capitalisées en les multipliant par 10. 
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revenu consacrée à la consommation. Pour pouvoir 
quantifier dans une certaine mesure les conséquences 
de modifications aussi limitées de la sécurité sociale, 
il importe que l'on dispose des fonctions de consom­
mation de plusieurs catégories socio-économiques im­
portantes à ce point de vue. L'annexe 2 du chapitre 
III donne quelques exemples de résultats de recher­
ches effectuées dans ce domaine en république fédé­
rale d'Allemagne. On ne peut que souhaiter qu'il soit 
accordé à cette possibilité de mesurer les conséquences 
de modifications de la sécurité sociale une attention 
plus grande qui se traduirait notamment par l'amélio­
ration du matériel statistique nécessaire au calcul des 
fonctions de consommation. 

b) Il convient cependant d'ajouter à cette conclusion 
qu'en appliquant ces fonctions de consommation à 
des modifications apportées à la sécurité sociale, il 
faut également tenir compte des possibilités de réper­
cussion susceptibles de modifier non seulement le 
revenu total mais aussi sa répartition entre les diffé­
rentes catégories. L'intégration des fonctions de con­
sommation en modèle de circuit complet, tenant 
compte de la situation conjoncturelle et de la politi­
que économique suivie, est nécessaire à une appré­
ciation justifiée des conséquences de modifications ap­
portées à la sécurité sociale. On se reportera à ce 
propos aux considérations du chapitre III concer­
nant les problèmes de répercussion. 

267. Ce qui précède permet de conclure qu'une ap­
proximation quantitative de l'influence de la sécurité 
sociale sur la consommation ne peut être donnée que 
lorsqu'il s'agit de modifications du système de sé­
curité sociale dans une économie nationale dont les 
grandeurs économiques importantes et leurs relations 
mutuelles sont connues. En outre, certaines hypothè­
ses doivent encore être faites au sujet de la situation 
économique au moment de la modification de la sécu­
rité sociale et au sujet de la politique à suivre par 
les pouvoirs publics. Il est évident qu'une telle appro­
ximation ne peut être établie dans une étude de ce 
genre. C'est pourquoi un problème plus limité a été 
choisi pour le présent chapitre où l'on se demandera 
dans quelle mesure les différences de contenu de la 
sécurité sociale peuvent avoir pour effet d'influencer 

différemment la consommation. Faute des données 
concrètes nécessaires, il ne peut être question ici que 
de signaler des probabilités. Il n'est pas possible de 
répondre à la question de savoir si et jusqu'à quel 
point ces influences sont décelables puisque cela dé­
pend également des facteurs précités, tels que la si­
tuation économique et la politique des pouvoirs 
publics. 

Les différences de contenu de la sécurité sociale, aux­
quelles il est plus particulièrement prêté attention, 
sont des différences entre niveaux des droits, entre 
catégories d'ayants droit et entre modes de finance­
ment. Pour ce qui est de ces derniers, on peut signa­
ler les différences entre le financement par le verse­
ment de cotisations et le financement par les pouvoirs 
publics, les différences entre les systèmes de cotisa­
tions et enfin les différences entre le financement 
d'après le système de la répartition et le financement 
d'après le système de la capitalisation. 

268. En ce qui concerne les problèmes abordés dans 
le présent chapitre, la distinction selon le risque cou­
vert ne joue qu'un rôle secondaire. On distingue 
entre: 

- Prestations en espèces se substituant au revenu. 
Il convient de grouper sous ce titre les prestations 
versées quand disparaît la source normale de revenu 
(généralement le revenu du travail). La différence 
porte sur la durée des prestations puisqu'il semble 
probable que l'influence sur la structure de la con­
sommation sera moindre dans le cas d'une prestation 
à terme relativement court que dans celui d'une in­
terruption de longue durée; 

- Prestations en espèces utilisables, au gré du béné­
ficiaire, pour la couverture de besoins particuliers. 
Cette catégorie comprend notamment les allocations 
familiales; 

- Droits à certains biens et services ou à rembourse­
ment des frais exposés pour la consommation de 
biens et de services. La catégorie principale de droits 
de cette nature découlant de la sécurité sociale est 
représentée par les droits à soins médicaux. 

II - Prestations à court terme en espèces en cas de perte de revenu 

269. Des prestations en espèces sont accordées pen­
dant une période assez brève lorsqu'il y a interrup­
tion de la participation au processus de production en 
cas de maladie, d'accident ou de chômage de durée 
relativement courte, ou èn cas d'accouchement. 

L'influence sur le volume de la consommation dépen­
dra en premier lieu de la modification subie par le 
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revenu utilisable. La prestation brute sera générale­
ment inférieure à la rémunération du travail; toute­
fois, la réduction absolue du revenu utilisable peut 
être moindre si le montant des impôts directs et des 
charges sociales grevant la prestation est moindre. Si 
l'on considère que la prestation sera inférieure à la 
rémunération du travail, ce sont donc trois facteurs 
qui déterminent l'importance de la réduction du re-



venu utilisable, à savoir le niveau de la prestation 
par rapport à la rémunération du travail, la réduction 
éventuelle des impôts directs dus et la réduction éven­
tuelle des charges sociales dues. Il est clair que la 
réduction du revenu utilisable dépend dans une large 
mesure du contenu de la sécurité sociale et de la 
structure du système fiscal. Les deux cas extrêmes 
suivants peuvent être confrontés : 

270. a) Les prestations sont indépendantes du re­
venu; la sécurité sociale financée par des cotisations 
fixes ou par des impôts indirects; le système fiscal 
est essentiellement basé sur des impôts indirects. 
Dans ce cas, le revenu utilisable de ceux qui touchent 
les salaires les moins élevés subira la réduction la 
plus faible, tant en valeur absolue qu'en pourcen­
tage. C'est la réduction du revenu des rémunérations 
les plus élevées donnant droit à prestations qui sera 
la plus élevée. 

b) Les prestations représentent un pourcentage de la 
rémunération du travail; la sécurité sociale est financée 
par des cotisations proportionnelles au revenu et le 
système fiscal est essentiellement basé sur des impôts 
directs. Dans ce cas, il est plutôt question, pour les 
revenus les moins élevés et les plus élevés, d'une ré­
duction en pourcentage identique du revenu utilisable, 
avec une tendance à une réduction moindre pour les 
revenus les plus élevés, si un impôt progressif élevé 
sur le revenu est perçu. 

271. Compte tenu de ces variantes, le revenu utili­
sable des ayants droit sera essentiellement déterminé 
par le niveau de la prestation par rapport à la rému­
nération du travail. Le revenu utilisable est le prin­
cipal facteur déterminant le volume de la consomma­
tion. Il semble qu'on puisse affirmer qu'en général des 
modifications du volume du revenu utilisable en en­
traîneront d'autres dans le domaine du volume de la 
consommation, quoique d'une manière non propor­
tionnelle, étant donné que le taux d'épargne dépend 
aussi du volume du revenu utilisable. 

272. Toutefois, il est très possible que, pour la caté­
gorie en question d'ayants droit à prestations, le vo­
lume de la consommation s'écarte, pour un revenu uti­
lisable déterminé, de la relation existant généralement 
entre la consommation et le revenu. Pour cette caté­
gorie, les prestations constituent un moyen d'obvier 
à la perte temporaire du revenu. De ce fait, les béné­
ficiaires seront plutôt enclins à maintenir le volume 
de la consommation au niveau qu'ils jugent normal. 
Ils y seront même contraints dans une certaine me­
sure, car un certain nombre de dépenses de consom­
mation sont vraisemblablement inélastiques à court 
terme et ne peuvent pas être réduites, ou ne l'être 
que dans une mesure limitée (par exemple, dépenses 
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afférentes au loyer et les obligations dérivant de con­
trats de location-vente et de contrats à tempérament). 
Lorsque le revenu utilisable diminue, le maintien du 
niveau de consommation n'est possible que s'il peut 
être fait appel à l'épargne. Cela peut revêtir la forme 
soit de disparition ou d'amoindrissement d'épargnes 
provenant du revenu courant soit d'un recours à des 
épargnes réalisées au cours de périodes antérieures. De 
telles désépargnes ou réductions d'épargne ne sont 
toutefois possibles que lorsque l'épargne provient 
normalement du revenu. Comme la possibilité d'épar­
gner dépend notamment du niveau du revenu réel, 
on peut en conclure qu'à côté des facteurs déjà cités 
(niveau des prestations, réduction des charges socia­
les et réduction des impôts directs) le niveau général 
de prospérité est, pour la catégorie en question 
d'ayants droit aux prestations, un facteur qui aura son 
influence sur le volume de la consommation pendant 
la durée de la prestation. 

2 7 3. Le financement des prestations susmentionnées 
entraînera naturellement, d'une manière ou d'une 
autre, une limitation du revenu réel disponible. C'est 
tout particulièrement en ce qui concerne les charges 
qu'il est difficile de déterminer dans quelle mesure les 
cotisants (au sens juridique formel) réussissent à réper­
cuter les charges sur d'autres groupes. Pour ce qui 
concerne les problèmes relatifs en général à la réper­
cussion, on se référera au chapitre III. La consomma­
tion peut subir, elle aussi, quelques conséquences 
spécifiques conditionnées par le contenu de la sécu­
rité sociale. Si un groupe déterminé seulement de la 
population a droit aux prestations et si le financement 
est alimenté au moyen de fonds publics, une partie 
des charges sera en tout état de cause supportée, in­
dépendamment de la mesure dans laquelle il y a réper­
cussion des cotisations, par les groupes de la popula­
tion qui ne peuvent jamais prétendre à des prestations. 
Si l'on admet comme vraisemblable qu'un tel mode 
de financement sera appliqué, notamment dans les cas 
où l'on désire accorder la protection de la sécurité 
sociale à un groupe à revenus peu élevés, sans toute­
fois vouloir ou pouvoir imposer des cotisations à ce 
groupe, il est probable que les autres groupes qui sup­
porteront les charges ne parviendront que dans une 
faible mesure à s'en décharger sur le groupe d'ayants 
droit aux prestations. Ils seront donc obligés de sup­
porter effectivement une partie des charges ce qui 
entraînera une réduction de leur consommation ou de 
leurs épargnes. 

274. En ce qui concerne la répercussion, il paraît 
en outre important de remarquer qu'une répercussion 
réussie se traduit par un revenu réel plus élevé que 
celui qui serait obtenu sans répercussion. Pour autant 
que les prestations représentent un pourcentage du 
revenu, la répercussion se traduira par conséquent éga­
lement par une prestation réelle relativement élevée, 



ce qui fait que la répercussion a, pour ainsi dire un 
effet cumulatif. ' 

2_75. Abstraction faite des possibilités de répercus­
slOn, on peut dire que la sécurité sociale influencera le 
volume de la consommation lorsque le taux de con­
sommation des bénéficiaires des transferts de revenus 
s'écartera du taux de consommation de ceux qui trans­
fère~t u?e partie de leur revenu. Ceci implique qu'il 
est difficile de se prononcer in abstracto sur l'influence 
de la sécurité sociale sur la consommation. La question 
de savoir si la consommation sera influencée et le 
cas échéant, dans quelle mesure, dépendra du cont~nu 
concret du système. 

C'est pour la partie des charges financée à l'aide de 
fonds publics que le glissement de la consommation 
de ceux qui financent les charges sera le plus difficile 
à déterminer. Cette détermination exige une connais­
sance exacte de la pression fiscale qui s'exerce sur les 
divers groupes socio-économiques. A moins que l'as­
surance considérée ne touche la population tout en­
tière, on peut admettre qu'il est certain qu'avec ce 
mode de financement, une partie des charges sera sup­
portée par des groupes qui n'ont pas droit à l'as­
surance. 

276. Si le financement a lieu par versement de coti­
sations, on peut distinguer plusieurs cas : 

a) L'assurance se limite à un groupe ayant des revenus 
rdativement peu élevés, dont le taux de consomma­
tion ne diverge que légèrement, la cotisation et la pres­
tation constituant un pourcentage du revenu. 

Dans cette hypothèse, les économies spontanées seront 
relativement peu élevées, tandis que les épargnes des­
tinées à pallier la privation de revenu, qui est couverte 
par l'assurance, ne sont plus nécessaires ou du moins 
ne le sont plus que dans une moindre m~sure. Il n~ 
paraît pas probable que la consommation totale du 
groupe d'assurés soit alors influencée d'une façon im­
portante. 

b) L'assurance ne fixe, pour l'assurance obligatoire, 
aucune limite de revenu mais prévoit un plafond pour 
la cotisation et la prestation qui représentent l'une et 
l'autre un pourcentage du salaire. 

277. Quoique, dans cette hypothèse, les salariés des 
catégories supé~ieures participent aussi à l'assurance, 
le résultat ne dtvergera guère de celui qui a été men­
tionné au point a). C'est uniquement dans le cas où 
il faudrait supposer que le risque est d'autant plus 
réduit que le revenu est plus élevé qu'il apparaîtrait 
un solde de transferts de revenus des bénéficiaires de 
revenus élevés vers les bénéficiaires de faibles revenus 
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s'accompagnant peut-être d'une réduction des écono­
mies des bénéficiaires de faibles revenus. 

278. En raison du plafond fixé pour les prestations, 
la couverture des bénéficiaires de salaires élevés sera 
dans le cas de cette hypothèse, moindre que celle de~ 
bénéficiaires d'un revenu inférieur au plafond de la 
prestation. Ils ne sont pas couverts pour l'excédent, 
de sorte qu'à cet égard leur situation est la même que 
dans une société sans sécurité sociale formelle. Les 
moyens qui sont alors disponibles pour la couverture 
sont indiqués aux points 269 et suivants. Toutefois 
il . n'est pas exclu que la mesure dans laquelle il es~ 
frut usage de ces moyens soit influencée par la couver­
ture partielle qu'offre la sécurité sociale. Si l'on estime 
que le risque de privation de revenu n'est pas grand 
et si des montants relativement importants sont exigés 
pour la couverture soit au moyen de l'assurance volon­
taire, soit au moyen d'épargnes volontaires, il y a alors 
de grandes chances que l'on renonce à couvrir l'excé­
dent. Un vôle est également joué ici par le taux d'épar­
gne relatif aux épargnes non spécifiquement liées. Si 
ce taux d'épargne est relativement élevé, il y aura 
moins d'occasions de procéder à la couverture spéci­
fique d'un risque déterminé au moyen d'épargnes ef­
fectuées à cette fin ou par une assurance volontaire. 
La réaction peut aussi être orientée autrement lorsque 
le risque est considéré comme relativement grand et 
que la couverture de l'excédent, par exemple par une 
assurance volontaire, entraîne relativement peu de 
frais. Il se peut qu'il soit alors procédé à la couverture 
de l'excédent sur une assez grande échelle, l'assurance 
obligatoire couvrant déjà une partie tellement impor­
tante que la couverture de l'excédent devient finan­
cièrement possible sans que la structure normale de la 
consommation doive être modifiée sensiblement. C'est 
une réaction à laquelle il faut peut-être s'attendre 
dans le cas d'un accroissement prolongé du revenu réel 
alors qu'un niveau de prospérité tel que le volume 
des épargnes volontaires permettrait de faire face à 
ces risques n'est pas encore atteint. Si telle est la 
réaction, elle aura vraisemblablement pour résultat 
une légère augmentation des dépenses de consomma­
tion du. groupe composé de ceux qui supportent les 
charges, et qui ont un revenu supérieur au plafond 
fixé pour les prestations, parce que dans ce cas, dans 
l'ensemble du groupe, il n'y aura pas d'épargnes pour 
le risque à couvrir. 

279. c) L'assurance ne prévoit pas de limite de re­
venu pour ce qui concerne son caractère obligatoire 
la cotisation est un pourcentage du revenu et le vo~ 
lume des prestations ne dépend pas également de la 
rémunération du travail obtenue antérieurement. 

Dans le cas de ce type d'assurance, on peut admettre 
que même lorsque les charges sont répercutées entière­
ment sur les prix, la réduction en pourcentage du re­
venu utilisable (jusqu'au plafond pour lequel une co-



tisation est due) sera à peu près égale pour toutes 
les catégories de revenus. Pour les catégories infé­
rieures de revenus, cela conduira vraisemblablement 
à une réduction correspondante de la consommation; 
pour les catégories supérieures de revenus, une certaine 
réduction de l'épargne ne doit pas être considérée 
comme exclue. En fin de compte, la consommation 
totale de ceux qui supportent les charges augmentera 
peut-être. 

Comme les prestations sont sans relations avec le re­
venu, la couverture du risque sera dans ce type d'as­
surance également plus défavorable aux bénéficiaires 
de salaires élevés qu'aux catégories inférieures de re­
venus. La mesure dans laquelle les bénéficiaires de 
salaires élevés procéderont à la couverture du risque 
de l'excédent et la façon dont ils le feront, sont déter­
minées par les mêmes facteurs que ceux qui ont été 
cités au point b). 

III - Prestations à long terme en espèces en cas de privation de salaire 

280. La privation de salaire pour cause de maladie, 
d'accident, d'invalidité ou de chômage peut être de 
longue durée, ce qui nécessitera le plus souvent des 
prestations d'une durée relativement longue. Il en va 
de même pour les pensions de vieillesse, de veuve et 
d'orphelins. 

Le niveau de consommation des ayants droit aux pres­
tations sera déterminé par les mêmes facteurs que 
ceux qui ont été cités sous II à propos des prestations 
à court terme en espèces. Dans le cas des prestations 
à long terme, la possibilité de maintenir le niveau de 
consommation initial au moyen de désépargnes ou par 
la réduction temporaire d'épargnes sera cependant 
beaucoup plus réduite. Il faut donc s'attendre que le 
niveau de consommation de cette catégorie soit à peu 
près égal à celui de travailleurs en activité ayant un 
revenu utilisable identique. Il n'est même pas exclu 
que le niveau de consommation des ayants droit aux 
prestations puisse être supérieur à celui de travailleurs 
en activité ayant un revenu utilisable identique, no­
tamment lorsque les travailleurs en activité économi­
sent une partie de leur revenu. Les ayants droit aux 
prestations seront plutôt enclins à tenter de maintenir 
autant que possible le niveau de consommation initial, 
autrement dit, lel!r propension à épargner sera peut­
être moindre que celle des travailleurs en activité 
ayant un revenu utilisable identique. 

281. Dans le cas de ces prestations à long terme, le 
niveau de consommation des ayants droit aux presta­
tions peut aussi dépendre d'un facteur qui est sans 
importance, ou presque, pour les prestations à court 
terme, à savoir la variation de la valeur de l'unité mo­
nétaire. Ce sera notamment le cas lorsque l'ayant 
droit aux prestations pourra faire valoir un droit à 
des prestations fixées en valeur nominale. En effet, le 
pouvoir d'achat réel variera alors en raison inverse 
des variations de la valeur de l'argent. Pour obvier à 
cela, on peut garantir le pouvoir d'achat réel des pres­
tations en liant le niveau des prestations à un index 
qui peut être considéré comme fournissant un critère 
acceptable de l'évolution du niveau des prix qui est 
déterminant pour les ayants droit aux prestations. Il 
s'agira le plus souvent d'un indice du coût de la vie. 
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282. Si les prestations sont adaptées conformément 
à ce critère, le niveau de consommation des ayants 
droit aux prestations restera à peu près constant dans 
le temps, dans la mesure du moins où l'indice du coût 
de la vie peut également être considéré pendant une 
assez longue période comme un critère satisfaisant de 
l'évolution du pouvoir d'achat. Un rapport constant 
entre la consommation des ayants droit aux presta­
tions et celle des travailleurs en activité n'est cepen­
dant pas encore garanti dans ce cas si, dans le temps, 
le revenu réel par personne de la population profes· 
sionnelle active ou le revenu réel par habitant subit 
des modifications. Au cours d'une période notamment, 
où le revenu réel par personne tend à augmenter, le 
·maintien du pouvoir d'achat des prestations à un ni­
veau constant fera diminuer la consommation des 
ayants droit aux prestations par rapport à celle des 
travailleurs en activité. Si l'on veut obvier à cela éga­
lement, il faudra que les revenus réels des ayants droit 
aux prestations évoluent au même rythme que le re­
venu réel des travailleurs en activité. Ce résultat peut 
être obtenu en adaptant les prestations nominales à 
l'évolution nominale des revenus par personne de la 
population active ou à un critère analogue. On a ainsi 
choisi comme critère, aux Pays-Bas, pour l'adaptation 
des pensions de vieillesse, de veuve et d'orphelins, 
ainsi que des prestations à long terme pour incapa­
cité de travail, l'évolution des salaires d'après les con­
ventions et autres réglementations collectives. La mê­
me évolution des revenus nominaux des ayants droit 
aux prestations et de ceux des travailleurs en activité 
ne signifie d'ailleurs pas nécessairement que la con­
sommation de ces catégories évolue également de la 
même façon. En effet, si le taux d'épargne des travail­
leurs en activité s'accroît davantage que celui des 
ayants droit aux prestations, ce qui paraît probable, 
l'accroissement relatif de la consommation sera plus 
élevé par ayant droit aux prestations que par personne 
de la population active. 

283. L'appréciation des diverses possibilités d'adap· 
tation des prestations peut être négligée dans le cadre 
des présentes considérations. Il est cependant néces­
saire d'examiner le rapport entre le mode d'adapta­
tion et le mode de financement qui en découle car ce 



tapport înfluence éga1ement 1a consommation. 11 en 
va de même lorsque le financement s'effectue en tota· 
lité ou en majeure partie par le versement de cotisa­
tions, mais non lorsque les prestations sont financées 
entièrement au moyen de fonds publics. Lorsque le 
financement a lieu d'après le système de la capitali­
sation, seuls des droits à des prestations fixées nomi­
nalement pourront être accordés. Ce système de fi­
nancement implique nécessairement une formation 
non négligeable de capital, ce qui, en cas de variation 
de la valeur de la monnaie, donne lieu à des effets 
spécifiques sur la consommation. La cause de ces effets 
est constituée par le délai qui sépare le paiement de 
la charge de l'obtention du droit. L'influence de la 
charge sur la consommation dépend du niveau du re­
venu et des prix au moment où la charge est payée. 
La consommation que la prestation fixée nominale­
ment permet ultérieurement dépendra du niveau des 
prix qui sera alors en vigueur. En cas de variations de 
la valeur de la monnaie, la réduction de la consomma­
tion qui résulte du versement de cotisations peut donc 
être supérieure ou inférieure à la consommation que 
permettraient les prestations. On peut considérer que le 
capital formé dans le cadre de ce système de financement 
sera investi, presque exclusivement ou pour l'essentiel, 
en créances nominales. Les variations de la valeur de 
la monnaie augmenteront ou diminueront donc la 
créance réelle et les charges d'intéret réelles des débi­
teurs. L'effet de ces variations est ressenti par la po­
pulation tout entière lorsque, notamment, le capital 
est investi en obligations des pouvoirs publics car 
cela exerce naturellement sur la charge réelle des fonds 
à fournir par les pouvoirs publics une influence qui 
se reflétera dans la pression fiscale réelle. 

284. Ces effets peuvent être considérés comme un 
élément des problèmes généraux de la répercussion. 
Il semble cependant justifié d'y prêter attention dans 
le cadre d'une étude sur l'influence de la sécurité so­
ciale sur la consommation puisque les effets spécifiques 
dépendent aussi du système de financement. Cela pa­
raît évident si l'on compare le financement par le 
système de la capitalisation avec le financement selon 
le système de la répartition. Il n'y a pas alors de délai 
appréciable entre le paiement des charges et l'obten­
tion des prestations, si bien qu'une éventuelle varia­
tion de la valeur de la monnaie dans le temps ne cons­
titue pas un facteur particulier pouvant influencer la 
répartition des charges et des profits réels. Le système 
de la répartition offre également la possibilité de lier 

1es prestations soit â un indice des prix du cofit de 
la vie, soit à un indice de l'évolution nominale des 
revenus, si l'on juge qu'il s'agit là d'une politique 
sociale souhaitable. 

285. Il existe toutefois entre ces deux modes de fi­
nancement une autre différence importante pour le 
problème traité dans ce chapitre. Le financement selon 
le système de la capitalisation repose sur le point de 
départ suivant : des épargnes doivent d'abord être 
formées afin de constituer un capital qui sera ensuite 
utilisé pour permettre le financement des prestations. 
Il y a donc en principe un délai entre le moment où 
il est décidé de procéder à la couverture d'un risque 
déterminé et celui où la couverture devient effective. 
On peut laisser de côté ici les techniques développées 
pour assurer la liaison entre ces deux moments. Elles 
consistent pour l'essentiel à appliquer, du moins au 
cours d'une période initiale, une combinaison du fi­
nancement selon le système de la capitalisation avec 
le financement selon le système de la répartition. L'es­
sentiel est toutefois que, dans le système de la capi­
talisation, des épargnes sont réalisées en vue de la 
constitution du capital pendant la période d'édifica­
tion tandis que de telles épargnes n'ont pas lieu dans 
le cas du financement selon le système de la réparti­
tion. Le passage d'un système de capitalisation à un 
système de répartition au cours de cette période di­
minuera donc en premier lieu le volume des écono­
mies. Si le taux d'épargne menace de ce fait de des­
cendre au-dessous du taux jugé nécessaire ou souhai­
table pour l'économie nationale, on peut présumer 
qu'on s'efforcera d'obtenir autrement le taux d'épar­
gne requis. Ille sera soit par les entreprises, qui s'ef­
forceront de pratiquer une politique des prix leur 
permettant de financer davantage les investissements 
au moyen des profits, soit par les pouvoirs publics, 
qui viseront à couvrir une plus grande partie de leurs 
dépenses au moyen des impôts. Ces effets influence­
ront sans aucun doute la consommation, sans qu'il soit 
possible de les localiser avec précision, en raison éga­
lement de tentatives de répercussion. 

286. En résumé, on peut constater que pour ce qui 
concerne les prestations à long terme, qui sont finan­
cées pour l'essentiel au moyen des cotisations versées, 
le système de financement est aussi un facteur qui 
détermine l'influence de la sécurité sociale sur la con­
sommation. 

IV - Prestations au titre de besoins particuliers 

A - LES PRESTATIONS ACCORDÉES AU TITRE 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES 

287. Indépendamment du mode de financement et 
de la répercussion possible, les prestations accordées 
au titre des allocations familiales entraînent, par rap-
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port aux autres bénéficiaires de revenu, un accrois­
sement proportionnel au nombre d'enfants des reve­
nus des ménages ayant des enfants à charge. Il est en 
effet inconcevable, tant dans le cas où le financement 
a lieu totalement au moyen de fonds publics, que dans 



celui où il a lieu au moyen de cotisations, que les 
charges soient supportées exclusivement par les seuls 
ménages qui ont des enfants. Il est également très 
improbable qu'une éventuelle répercussion de charges 
s'effectue d'une manière telle qu'elle ait pour effet 
de faire supporter les charges par ceux qui ont droit 
aux allocations familiales. 

288. Toutefois, il est impossible de déterminer avec 
exactitude l'ampleur des glissements réels de revenu 
qui résultent des prestations accordées au titre des 
allocations familiales, car ceux qui perçoivent les al­
locations familiales supporteront eux-mêmes une par­
tie des charges. On peut, en partant de certaines hypo­
thèses au sujet de l'évolution des revenus et de la 
durée de péréquation des réserves, calculer la dimen­
sion de la famille pour laquelle l'équilibre s'établit, 
pendant la durée totale de la péréquation des revenus, 
entre les charges afférentes aux prestations accordées 
au titre des allocations familiales et les avantages que 
procurent ces prestations. Pour une telle famille, la 
prestation accordée au titre des allocations familiales 
ne conduit donc qu'à un glissement de dépenses dans 
le temps. Il y aura ég~lement pour chaque période de 
revenus, une dimension déterminée de la famille, pour 
laquelle les avantages que procurent les prestations 
accordées au titre des allocations familiales, seront 
égales aux charges afférentes à ces allocations. Pour les 
petites familles, les charges seront alors supérieures 
aux avantages, tandis que pour les célibataires et les 
ménages sans enfants, il n'y aura que des charges et 
pas d'avantages. Pour les familles plus nombreuses, 
les avantages seront évidemment plus grands que les 
charges. Si le financement a lieu par le versement de 
cotisations liées au revenu et que les allocations fami­
liales sont indépendantes du revenu, la dimension de 
la famille dans le cas de laquelle les profits et les char­
ges s'équilibrent, variera selon les revenus. Plus le 
revenu sera élevé, plus la dimension de la famille de­
vra être grande pour que les profits et les charges 
s'équilibrent. En outre, une complication surgit si 
l'on considère que les allocations familiales font partie 
du revenu disponible du point de vue fiscal, car il en 
résulte que les impôts dus deviennent plus élevés et 
que, par ailleurs, le montant de l'impôt sur le revenu 
devient aussi fonction du nombre d'enfants. 

289. Le résultat final de ces effets, qui se compen­
sent partiellement, ne peut naturellement être calculé 
qu'en partant du contenu effectif de la prestation ac­
cordée au titre des allocations familiales et du système 
fiscal au cours d'une période déterminée. Le tableau 1 
donne une idée de l'influence globale des allocations 
familiales et de l'impôt sur le revenu aux Pays-Bas 
pendant la période 1960-1962. 

Pour différents revenus bruts, on calcule le revenu 
disponible d'une famille sans enfant (revenu brut -
impôt sur le revenu) et le revenu disponible de fa-
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milles de dimensions différentes (revenu brut + allo­
cations familiales - impôt sur le revenu). Pour cha­
cun des revenus bruts mentionné, le tableau donne 
l'écart entre le revenu disponible de familles de di­
mensions différentes et le revenu disponible d'une fa­
mille sans enfant. Ces écarts indiquent donc dans 
quelle mesure, par le jeu combiné des allocations fa­
miliales, d'une part, et des abattements fiscaux pour 
enfants à charge, d'autre part, le revenu disponible 
de familles ayant des enfants est supérieur à celui 
d'une famille sans enfant. A titre de comparaison, on 
indique en outre pour chaque dimension de famille 
le montant des allocations familiales cumulées. 

290. Il ressort du tableau que pour chaque dimen­
sion de famille, indépendamment du revenu, l'accrois­
st:ment du revenu disponible est supérieur au montant 
des allocations familiales. L'accroissement absolu est 
plus grand à mesure que le rev·enu brut est plus élevé. 

291. Les prestations accordées au titre des alloca­
tions familiales entraînent donc des transferts de re­
venus au profit des ménages avec des enfants, et ce, 
d'autant plus que la dimension de la famille est plus 
grande. Ces transferts de revenus augmenteront le vo­
lume de la consommation aussi longtemps que les allo­
cations familiales par enfant seront inférieures aux 
frais additionnels d'entretien et d'éducation par en­
fant. Il est donc vraisemblable que pour un revenu de 
base donné, les épargnes des ménages avec enfants 
seront inférieures à celles des ménages sans enfant et 
des célibataires. Ainsi, une enquête sur l'épargne ef­
fectuée en 1960 aux Pays-Bas a montré que les céli­
bataires épargnaient en moyenne, pour un revenu de 
2 600 florins, 250 florins par an, et que les ménages 
sans enfant parvenaient à épargner en moyenne 500 
florins (2 X 250 florins) pour un revenu de 6 150 
florins. Le revenu semble devoir être majoré de 500 
florins par enfant pour qu'un niveau d'épargne moyen 
identique puisse être atteint e ). 

292. Aux Pays-Bas, les allocations familiales sont 
fixées à un niveau tel qu'elles ne couvrent qu'une par­
tie des frais additionnels occasionnés par chaque en­
fant, étant entendu que les revenus de la famille ne 
descendent pas, quel que soit le nombre des enfants, 
au-dessous de 80 % des frais de la famille estimés, en 
prenant pour base le budget du travailleur manuel 
moyen. Le bureau central du plan a tenté d'estimer la 
façon dont la prospérité moindre des ménages avec 
enfants se répartissait sur les diverses catégories de 
budget. A cause de l'insuffisance du matériel de base 
(les statistiques budgétaires), il a fallu ici partir d'un 
certain nombre d'hypothèses arbitraires. Par suite, les 

(1) Ces montants épargnés ne comprennent pas les cotisations 
de pensions obligatoires et les primes de l'assurance pour frais 
funéraires. 



TABLEAU 32 

PAYS-BAS 

Écart, à ditférents niveaux de revenu brut (sans allocations familiales) entre le revenu disponible (1) de familles ayant un 
nombre ditférent d'enfants et le revenu disponible d'une famille sans enfant (Période 1960-1962) 

Revenu brut (en florins) 5000 6000 

Écart entre le revenu disponible d'un couple 
sans enfant et d'un couple ayant: 

un enfant: florins 311 333 
indice (100) (107) 

deux enfants: florins 641 676 
indice (100) (106) 

trois enfants: florins 972 1021 
indice (100) (105) 

quatre enfants: florins 1371 1436 
indice (100) (105) 

cinq enfants: florins 1794 1856 
indice (100) (103) 

six enfants: florins 2184 2316 
indice (100) (106) 

sept enfants: florins 2574 2752 
indice (100) (107) 

huit enfants: florins 2964 3142 
indice (100) (106) 

Source: publication du Conseil social-économique 1964, n° 3. 
(1) Revenu disponible: revenu brut + allocations familiales - impôt sur le revenu. 

TABLEAU 33 

PAYS-BAS 

8000 10000 12000 

357 381 438 
(115) (122) (141) 

732 780 826 
(114) (122) (129) 

1108 1177 1248 
(114) (121) (128) 

1546 1634 1721 
(113) (119) (125) 

1984 2100 2228 
(110) (117) (124) 

2464 2597 2 717 
(113) (119) (124) 

2937 3107 3240 
(114) (121) (126) 

3 418 3576 3 764 
(115) (121) (127) 

Mesure dans laquelle les frais familiaux calculés sont couverts par les dépenses effectives 
pour des familles ayant un nombre ditférent d'enfants 

Montant des 
allocations 
familiales 

(cumulées) 
(en florins) 

234 

490 

746 

1091 

1436 

1826 

2216 

2606 

(revenu de base 5135 florins en 1959-1960) 

Ménages avec 
Dépenses 
effectives 

1 1 1 
Poste budgétaire des ménages 1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants 

sans enfants 
(en florins) 

Couverture, en % 

Alimentation 1657 89 84 79 80 
Installation, ameublement 374 85 81 82 83 
Chauffage, éclairage 287 96 98 103 93 
Habillement, chaussures 468 88 86 78 78 
Nettoyage, aide ménagère 86 100 83 79 69 
Soins corporels 78 101 98 89 84 
Soins de santé (sauf assurance soins de santé) 30 103 106 92 97 
Culture, loisirs 340 93 85 81 68 
Transports 253 77 67 55 45 
Culte, charité, cadeaux 211 82 60 62 59 
Assurances (assurance-pension :non: comprise) 73 135 129 118 103 

... ··-----·················· ····························· ···-- -----····· ·-·······- --- -------·········· ····--- ·········- ··---·-····-······ 

Loyer, eau 500 91 97 101 110 
Tabac 202 94 88 88 75 
Intérêts sociaux et politiques 57 98 89 84 79 

Assurance soins de santé 139 108 111 108 108 

Les postes budgétaires figurant au-dessous du pointillé concernent des catégories où les enfants n'entraînent pas de dépenses additionnelles. 
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résultats obtenus ne peuvent être considérés que com­
me une approximation. Ils fournissent néanmoins une 
indication sur les différences de structure que la con­
sommation de familles de dimensions différentes pré­
sente pour un revenu de base déterminé. Le tableau 
3 3 indique pour les diverses catégories budgétaires la 
mesure dans laquelle les frais de la famille ainsi cal­
culés sont couverts par les dépenses effectives. 

293. Le bureau central du plan résume les résultats 
comme suit: 

Si l'on considère de plus près les postes du tableau 
:figurant au-dessus du pointillé - c'est-à-dire les caté­
gories budgétaires auxquelles ont trait les dépenses 
additionnelles occasionnées par les enfants - on cons­
tate qu'il est possible de distinguer un certain nombre 
de catégories de postes. 

1) Pour deux postes budgétaires, le taux de satisfac­
tion paraît être considérablement moins important 
pour toutes les classes de grandeur des ménages que 
pour la totalité des besoins. Il s'agit des postes trans­
ports et culte, charité et cadeaux. 

2) Une limitation supérieure à la moyenne, mais moin­
dre que dans le cas des postes précités, est pratiquée 
pour les postes habillement et chaussures, installation, 
nettoyage, culture et loisirs; toutefois, pour les deux 
derniers de ces postes, cette limitation n'est constatée 
qu'à partir du quatrième enfant. 

3) Le poste alimentation paraît, d'une façon générale, 
participer à la limitation de la consommation dans la 
même mesure que l'ensemble des besoins. 

4) Pour les autres postes, à savoir les soins de santé, 
les soins corporels et le poste chauffage et éclairage, 
la limitation par rapport aux frais familiaux calculés 
paraît inférieure à la moyenne. 

5) En ce qui concerne le poste assurances, on remar­
que que les dépenses effectives excèdent les frais fa­
miliaux calculés. Il s'agit surtout, en l'occurrence, ici, 
d'assurances-vie. Il est possible que les données, qui 
datent de 19 51 pour ce qui concerne les diverses clas­
ses de grandeur des ménages, soient moins utilisables 
pour 1959-1960 en raison de l'extension des assuran­
ces sociales intervenue entre-temps. 

294. Si l'on considère les postes figurant sous le 
pointillé, pour lesquels il a été supposé que les enfants 
n'entraînent pas de dépenses additionnelles, il faut 
constater que pour ce qui est des loyers, cette hypo­
thèse n'est pas tout à fait exacte, du moins dans le cas 
des familles les plus nombreuses, quoiqu'il soit pos­
sible que le matériel budgétaire ne soit pas tout à 
fait représentatif sur ce point. Les postes tabac ainsi 
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qu'intérêts sociaux et politiques participent également 
à la limitation, quoique généralement dans une mesure 
moindre que la satisfaction globale des besoins. Une 
analyse plus précise a montré que le fait que les pour­
centages pour l'assurance soins de santé ont été supé­
rieurs à 100, résulte d'un chiffre par hasard bas, en 
1951, pour les ménages sans enfant. 

Les données indiquent nettement que les limitations 
les plus grandes concernent les postes où le niveau de 
prospérité se manifeste le plus. Il paraît en outre rai­
sonnable de supposer que cela sera encore davantage 
le cas pour les revenus plus élevés puisque, comme il 
est apparu, l'accroissement du revenu supplémentaire 
disponible par enfant en cas de hausse du revenu de 
base est inférieur à la hausse du revenu disponible 
d'un couple sans enfant. Il semble par conséquent 
justifié de conclure que les allocations familiales non 
seulement accroissent la consommation totale, mais 
aussi influencent la structure de la consommation. 

Il faut enfin signaler que ce qui précède ne concerne 
que la consommation des ménages eux-mêmes. Dans 
la mesure où les allocations familiales contribuent à 
ce qu'un enseignement complémentaire soit suivi sur 
une plus grande échelle, la consommation des pouvoirs 
publics s'accroîtra naturellement aussi. 

B - LES PRESTATIONS MÉDICALES 

295. Les parties de la sécurité sociale qui visent à 
couvrir le risque afférent aux frais de traitement mé­
dical et de soins de santé, exercent une influence par­
ticulière sur la consommation. La prestation de la 
sécurité sociale n'est pas constituée ici par une somme 
d'argent pouvant être utilisée à volonté, mais consiste 
à fournir un service déterminé ou à rembourser, en 
totalité ou en partie, les frais qu'il implique. Cette 
forme de sécurité sociale a naturellement pour con­
séquence que le volume de la demande des services 
considérés ne subit pas ou ne subit que dans une 
faible mesure l'influence restrictive de la formation des 
prix. 

296. Ainsi, lorsque la prestation des services médi­
caux eux-mêmes est garantie ou lorsque les frais de 
ces services sont totalement remboursés, la structure 
de la consommation ne sera donc limitée en aucune 
façon par des considérations de coûts. Dans la mesure 
où le consommateur lui-même peut exercer une in­
fluence, la structure de la consommation sera déter­
minée par ses besoins subjectifs. Il en ira notamment 
ainsi lorsqu'il est fait appel à un médecin généraliste. 
Dans le cas d'autres prestations (consultation de spé­
cialistes, hospitalisation, admission dans un sanato­
rium, etc.), l'avis des médecins intéressés au sujet 
de la nécessité ou de l'opportunité de la prestation 



déterminera de façon décisive l'ampleur de la consom­
mation. Il est évidemment supposé que la capacité de 
l'offre est suffisante pour satisfaire la demande. Si l'on 
accepte pour cette partie de la sécurité sociale un 
système où le volume de la demande n'est pas in­
fluencé par des considérations de coûts, il faudra ac­
cepter également la conséquence d'une adaptation de 
la capacité de l'offre au volume de la demande. 

On peut conclure de ce qui précède qu'avec les mé­
thodes de couverture du risque médical, il est très 
difficile de dire si l'accrois.sement de la consommation 
médicale constatable dans de nombreux États membres 
est absolument nécessaire dans le cadre d'une politi­
que de santé adéquate. Quelques dqnnées relatives à 
l'augmentation de la consommation de services médi­
caux sont fournies par les tableaux 3, 4, 5. 

TABLEAU 34 

Consultations des personnes protégées du régime général 
de sécurité sociale (assurance maladie) en France (1) 

Années 

1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 

(1) Estimation. 

Nombre de consultations par protégé 

1,143 
1,149 
1,222 
1,311 
1,354 
1,402 
1,741 
1,880 
2,078 
2,090 
2,196 (1) 

Indice 1953 -= 100 

100 
101 
107 
115 
118 
123 
152 
164 
182 
183 
192 (1) 

Remarque: Le «nombre de consultations» comprend aussi bien les «consul­
tations de médecine générale » que les « consultations de spéci21istes ». Ces 
dernières sont converties en « consultations de médecine générale » sur la 
base du rapport existant entre « le tarif de responsabilité pour la consultation 
de médecine générale » et « le tarif de responsabilité pour la consultation de 
« spécialistes». 

297. Il ne faut cependant pas estimer qu'il est a 
priori impossible de se faire une idée de l'influence 
exercée par la forme et le contenu de la sécurité so­
ciale en matière de soins médicaux sur le volume de 
la consommation médicale. Pour arriver à se faire une 
telle idée, on pourrait commencer par déterminer les 
différences existant entre la consommation médicale 
des groupes de population assurés et non assurés. On 
peut ensuite vérifier s'il existe des différences dans le 
volume de la consommation médicale conditionnée par 
le taux de couverture du risque considéré. Si le régime 

(
1

) Le tableau 34 est extrait de «L'influence des facteurs éco­
nomiques sur la consommation médicale », publié par le Cen­
tre de Recherches et de documentation sur la consommation, 
février 1966. 

W:,t 

TABLEAU 35 

Évolution des prestations par assuré en Italie (institut 
national d'assurance maladie) (1957-1965) 

Consultation 1 Prescriptions Cas d'hospitalisa-
par assuré pharmaceutiques tians par assuré 

par assuré 
Années 

Nombre Indice Nombre Indice Nombre Indice 
moyen 1957 = moyen 1957 = moyen 1957 = 

par année 100 par année 100 par année 100 

1957 5,49 100 7,29 100 0,063 100 
1958 5,13 93 6,50 89 0,069 110 
1959 5,48 99 6,93 95 0,075 119 
1960 6,23 113 8,06 111 0,079 125 
1961 6,58 120 8,60 118 0,084 133 
1962 7,32 133 9,56 131 0,089 141 
1963 7,74 141 10,05 138 0,097 154 
1964 8,26 150 9,93 136 0,102 162 
1965 8,76 160 10,90 150 0,109 173 

N. B. - Par assuré on entend toute personne ayant droit aux prestations. 

TABLEAU 36 

Évolution du nombre de prestations par assuré aux 
Pays-Bas 

1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
(1) 

Source: « Ziekenbndsrald ». 

100 
102 
105 
107 
111 
115 
116 

( 1) Pour les années postérieures à 1960, est seule connue l'évolution du vo­
lume de la consommation d'un certain nombre de prestations. Ces données 
permettent de conclure que l'accroissement du volume de la consommation 
s'est poursuivi après 1960. 

de sécurité sociale est modifié (augmentation de la part 
des coûts mise à charge des assurés) on peut tenter de 
déterminer, enfin, la nature de l'influence éventuelle 
exercée par ces modifications sur le volume de la con­
sommation. 

298. Le rapport français : «influence des facteurs 
économiques sur la consommation médicale » donne 
un exemple du plan d'une telle étude et des résultats 
qu'elle permettrait d'atteindre. Ce rapport expose les 
résultats (2) d'une étude consacrée en 1960 par le 
«centre de recherches et de documentation sur la 
consommation » à l'incidence, en France, de la sécu-

(2) Cf. Centre de recherches et de documentation sur la con­
sommation, 1966, Influence des facteurs économiques sur la 
consommation médicale. 



rité sociale sur la consommation de services médicaux. 
Cette étude témoin, de portée limitée, devait donner 
un aperçu de l'incidence de trois facteurs économi­
ques sur la consommation médicale, à savoir le revenu 
du consommateur, le prix des biens des services con­
sommés et le système de couverture des risques en 
cause. En ce qui concerne ce dernier facteur, une dif­
férence a été faite entre le régime de remboursement 
et le régime du « tiers payant » régimes dans lesquels 
la part des frais supportée par l'assuré peut différer 
dans des proportions assez considérables. Quelques 
données portant sur une période plus longue ont, en­
suite, permis d'analyser l'influence exercée par une 
modification de la part des coûts supportée par l'as­
suré sur le volume de la consommation de certains 
services médicaux et produits pharmaceutiques. 

Nous n'avons pas, dans le présent chapitre, à décrire 
dans tous les détails la nature de l'étude et de ses 
résultats, mais la conclusion la plus importante est 
que les facteurs économiques - prix et revenus -
n'ont eu qu'une incidence très faible sur le volume 
et sur le développement de la consommation médicale. 

En ce qui concerne les composantes de la consomma­
tion médicale pour lesquelles on disposait de données 
couvrant plusieurs années, notamment l'évolution de 
la consommation de produits pharmaceutique, force 
nous est de conclure que. dans la mesure où les as-
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surés devaient personnellement contribuer au paie­
ment de ces produits, les modifications des taux de 
participation n'ont ni ralenti ni accéléré l'évolution 
de la consommation. Il semble que la consommation 
médicale possède son propre rythme de croissance, dé­
terminé par le rythme de l'évolution de la science 
médicale et de ses applications. 

299. Le rapport conclut, dans des termes d'ailleurs 
très prudents que l'influence de la variation des prix 
et des revenus sur la consommation serait faible. Il 
paraît important que des études plus vastes soient ef­
fectuées à ce sujet, pouvant fournir une vue claire de 
ces élasticités pour différentes parties de la consom­
mation médicale et pour différents revenus. 

Ces études pourraient peut-être fournir des indications 
sur le degré de dépendance du volume de la consom­
mation médicale par rapport à l'étendue de la sécu­
rité sociale en matière de soins de santé. 

300. Il est important d'avoir ces éclaircissements sur 
cette matière, pour pouvoir juger si, dans l'élaboration 
d'une politique dans ce domaine, à côté de l'aspect 
santé publique, d'autres considérations sociales et po­
litiques peuvent essentiellement jouer un rôle plus 
grand qu'il n'est admis jusqu'à maintenant. 



CHAPITRE V 

Effets de la sécurité sociale sur l'offre et la demande de main-d'œuvre 

I - Incidences positives sur le volume de l'offre de main-d'œuvre 

301. La sécurité sociale exerce des effets sur l'offre 
et sur la demande d'emploi et, par l'action conjuguée 
sur ces deux grandeurs, sur le volume de l'emploi. 

Le volume de l'emploi résulte, à un moment donné et 
dans une économie donnée, de la rencontre de l'offre 
et de la demande de main-d'œuvre (1). Il convient 
d'examiner séparément les deux composantes de l'em­
ploi que sont l'offre d'une part et la demande de 
l'autre. L::s incidences de la sécurité sociale peuvent, 
en effet, être très diverses sur ces deux composantes, 
elles peuvent résulter d'effets exercés par des branches 
différentes de la sécurité sociale et peuvent, même, 
s'exercer en sens opposé. 

302. L'offre de main-d'œuvre est constituée par la 
somme totale du nombre d'heures le travail offertes 
par les personnes qui désirent trouver un emploi et 
qui sont aptes à exercer cet emploi. Le raisonnement 
est mené ici en termes globaux, c'est-à-dire qu'il en­
visage l'ensemble des hommes et des femmes qui dé­
sirent travailler, qui sont en âge et qui sont physique­
ment et intellectuellement capables de le faire. 

L'analyse porte donc sur toute la population en condi­
tion d'activité et déborde la seule offre d'emplois 
salariés. 

303. La première incidence de la sécurité sociale 
porte en effet sur la démographie tout entière et est 
exercée principalement par le canal de l'assurance ma­
ladie-invalidité et par celui des allocations familiales. 
Cette incidence agit sur le volume total de la popula­
tion et sur son état moyen de santé. Bien que la notion 
d'état moyen de santé soit statistiquement difficile à 
définir, il traduit un état de fait qui a des conséquen­
ces économiques certaines. Lorsque la maladie touche 
un moins grand nombre d'individus ou les touche plus 
rarement, la capacité productive de la population, con­
sidérée dans son ensemble s'accroît. 

304. Il est évidemment difficile d'isoler l'influence 
de la sécurité sociale d'autres éléments. Pour prendre 
un exemple simple, on peut dire que l'existence d'un 

(1) Offre de main-d'œuvre: nombre total d'heures de travail 
que l'ensemble des personnes disposées à travailler, offrent. 
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régime efficace d'assurance maladie agit certainement 
dans le sens d'une amélioration de la santé moyenne 
d'une population. Grâce à lui, les personnes protégées 
se soignent mieux, souvent plus rapidement et évitent 
ainsi de devoir quitter le circuit productif pour des 
raisons de santé. Ce régime est une condition néces­
saire. Il n'est pas une condition suffisante cependant. 
L'état de santé moyen de la population dépend aussi 
de l'état de développement de la science médicale, de 
l'équipement médico-hospitalier du pays, etc. L'exis­
tence du régime d'assurance maladie est donc un élé­
ment d'amélioration de la santé, mais il est difficile 
de quantifier son influence puisqu'il agit conjointe­
ment avec d'autres éléments. Les influences peuvent 
d'ailleurs être indirectes et les divers éléments peu­
vent agir les uns sur les autres. L'existence d'un ré­
gime maladie-invalidité permet à un plus grand nom­
bre de personnes de se soigner. Ce faisant, il permet 
à l'équipement médico-hospitalier de se développer, 
à la médecine d'élargir son champ d'application et 
d'expérience. La médecine ayant fait des progrès, son 
influence agit dans le sens d'une amélioration de la 
santé moyenne de la population et ainsi de suite. Il 
n'est guère possible de décrire le phénomène d'inci­
dence globale d'une manière moins théorique. 

305. Ceci rejoint d'ailleurs le point de vue d'Alfred 
Sauvy qui dégageait ainsi l'influence de la sécurité so­
ciale sur la démographie : 

«- L'octroi de prestations (d'assurance maladie) ac­
croît la consommation médicale et améliore les soins; 

- L'accroissement de la consommation médicale et 
l'amélioration des soins réduisent la mortalité; 

- La réduction de la mortalité modifie la popula­
tion (2) ». 

Il faut cependant souligner que l'opinion émise ci­
avant n'est pas admise unanimement et certains, se 
basant sur des études entreprises par l'Organisation 
internationale du travail (3) pensent qu'à la différence 
des autres risques couverts par les institutions de la 
sécurité sociale, l'assurance maladie obligatoire n'abou­
tit en fait qu'à une large substitution de l'assurance 

(2) A. Sauvy : La sécurité sociale et la démographie, p. 2, 
Conférence européenne sur la sécurité sociale, Bruxelles, 1962. 
(l) «Le coût des soins de santé», OIT, Genève, 1959. 



privée. Selon cette thèse, ce n'est donc que dans une 
mesure relativement faible que l'assurance maladie 
obligatoire entraînerait dans une économie nationale, 
un accroissement des dépenses globales visant à ga­
rantir et à améliorer la santé. 

306. Quoi qu'il en soit, est-il possible de mesurer 
quantitativement l'influence de la sécurité sociale sur 
le volume de la population? Il ne le paraît pas. Il 
faudrait pour y parvenir, pouvoir isoler l'influence de 
la sécurité sociale des autres facteurs ~ntervenant. En 
isolant la sécurité sociale, c'est-à-dire en la supposant 
n'avoir pas existé, on aurait également modifié le dé­
veloppement de la science médicale elle-même. L'al­
longement de la vie humaine est un phénomène me­
surable. Il est cependant antérieur à l'existence de la 
sécurité sociale et résulte évidemment des progrès de 
l'hygiène et de la médecine. La sécurité sociale se 
conjuguant aux facteurs existants en aura accru l'in­
fluence. 

307. L'existence d'un régime d'allocations familiales 
exerce certainement une influence sur la natalité. Cette 
action n'est pas nécessairement aussi immédiate et 
automatique qu'on pourrait le croire. Alfred Sauvy 
cernait fort bien le problème lorsqu'il écrivait : 

«Dans les pays évolués, l'action des allocations fami­
liales sur la natalité est favorable, mais le mécanisme 
est moins simple qu'on le croit. Le résultat est moins 
un accroissement positif et conscient du nombre d'en­
fants désirés, qu'un fléchissement de la volonté de les 
refuser ... 

Le rôle des prestations familiales est en outre social; 
grâce à elles, les enfants peuvent être mieux nourris, 
mieux élevés, "'mieux logés" (1). 

308. L'incidence des allocations familiales sur le vo­
lume et la qualité de la population paraît certaine. 
Ces allocations familiales ne sont, et de loin, pas le 
seul élément qui entre en ligne de compte en matière 

de natalité. Le comportement d'une population à 
l'égard de la natalité dépend d'autres phénomènes par­
mi lesquels on peut citer à titre d'exemple: l'opinion 
que se fait cette population de l'avenir (risques de 
guerre, de crises économiques, de chômage ... ), les fa­
cilités accordées aux ménages ayant des enfants ( exis­
tence de crèches, d'aides familiales ... ), le niveau gé­
néral de vie et l'ensemble des conceptions de vie liées 
à des phénomènes idéologiques ou religieux. Il est 
probable que le développement des pratiques de con­
traception donnera dans l'avenir à la politique d'aide 
à la famille, et notamment aux prestations familiales 
une importance plus grande que par le passé. 

309. Il n'est donc pas niable que la sécurité sociale, 
particulièrement au travers des régimes d'assurance 
maladie-invalidité et des allocations familiales, a une 
incidence sur le volume et la qualité d'une population. 
Ceci étant, il faut cependant dire que cette incidence 
n'est pas uniquement quantitative, qu'elle a, au con­
traire, des aspects qualitatifs importants et qu'elle 
n'est donc pas directement quantifiable. 

Cette incidence est globale et s'exerce sur l'ensemble 
de la population, même sur des catégories de popula­
tion qui ne profitent pas directement des prestations. 
L'existence de régime d'assurance maladie paraît en 
effet avoir contribué au développement général de la 
médecine qui, par contrecoup, a profité à l'ensemble 
de la population, assurée ou non. 

310. D'autre part, l'existence d'un régime d'alloca­
tions familiales pour travailleurs indépendants peut 
avoir pour conséquence une augmentation de la na­
talité et de ce fait entraîner une augmentation du nom­
bre d'habitants d'un pays. Si les circonstances écono­
miques s'y prêtent, ces personnes supplémentaires 
peuvent fort bien se joindre au groupe de salariés. 

Il résulte de tout ceci que cette première incidence 
de la sécurité sociale sur la démographie peut être 
considérée comme: globale, favorable, qualitative et 
difficilement quantifiable. 

II - Incidences temporairement négatives sur le volume de l'offre d'emploi 

311. La sécurité sociale peut avoir des incidences 
temporairement négatives sur le volume de l'emploi. 
Il faut préciser tout de suite que ces incidences doi­
vent néanmoins avoir, en principe, des conséquences 
qualitativement favorables à terme et qu'elles peuvent 
être .considérées comme socialement utiles. La pro-

(1) A. Sauvy: op. cit., p. 7. 

longation de la scolarité d'une part et l'indemnisation 
de l'invalidité de l'autre, peuvent être envisagées dans 
cette optique. 

312. La prolongation de la scolarité est un phéno­
mène général et bénéfique dans nos pays industriali­
sés. Elle doit permettre d'accroître la qualification 
moyenne de la population et d'améliorer la culture gé-



nérale de l'ensemble des habitants d'un pays. Cette 
prolongation de la scolarité a cependant, temporaire­
ment, une influence négative sur le volume de la 
main-d'œuvre disponible. Cette diminution du volume 
de la main-d'œuvre disponible est mesurable et il en 
est tenu compte dans les perspectives de population 
active. 

313. La prolongation de la scolarité ne dépend ce­
pendant pas uniquement de l'existence d'un régime de 
sécurité sociale. Elle dépend de deux sortes d'élé­
ments: 

- Les éléments matériels qui peuvent se traduire, en 
première analyse, par le niveau général des revenus. 
C'est à ce stade que la sécurité sociale intervient. Cette 
intervention est directe dans le cas des allocations 
familiales et indirecte dans le cas des autres presta­
tions. 

Il faut souligner que, dans plusieurs pays, en Belgique 
et en France notamment, les allocations familiales sont 
différenciées suivant l'âge et qu'elles sont maintenues 
plus longtemps lorsque les bénéficiaires poursuivent 
des études. Ceci montre la volonté d'aider les familles 
qui font un effort pour prolonger la période de scola­
rité de leurs enfants. 

314. Les autres prestations augmentent de leur côté 
les revenus généraux des ménages et permettent 
d'éviter que la nécessité du revenu n'agisse dans le 
sens d'une mise au travail plus rapide des enfants. 
Bien qu'ayant une incidence certaine, la sécurité so­
ciale n'est pas la seule cause : le revenu général, la 
plus ou moins grande gratuité des études, les diverses 

formes d'aides aux études (bourses d'études, infrastruc­
ture d'enseignement ... ) ont une influence qui s'ajoute 
et se mêle à celle de la sécurité sociale. 

315. Les éléments immatériels comme la conception 
générale d'une population à l'égard de l'enseignement 
et de la formation. Ceci est surtout important dans 
la mesure où certains complexes à l'égard des études 
disparaissent dans les catégories les moins favorisées 
de la population. 

Il faut en outre ranger dans les incidences «tempo­
rairement » négatives pour le volume de l'emploi, 
l'existence de périodes d'indemnisation et l'invalidité, 
tout comme les dispositions législatives en matière de 
repos d'accouchement. 

316. Ces mesures évitent en effet que la pression du 
revenu indispensable ne force des personnes atteintes 
de maladies ou d'invalidité, qui n'empêchent pas ab­
solument de travailler, à continuer à offrir leur tra­
vail malgré les dangers qu'une telle attitude peut re­
présenter pour leur santé. 

Elles sont: 

- une marque de progrès social, tout à fait positif; 

- une garantie de maintien de la capacité physique 
de la main-d'œuvre. 

Ces dernières mesures sont d'un caractère beaucoup 
plus « temporaire » que la prolongation de la sco­
larité. 

III - Incidences agissant ou pouvant agir dans le sens d'une diminution 
du volume de l'offre de main-d'œuvre 

A- LES RÉGIMES DE PENSION 

317. Deux types d'incidences sont à ranger dans 
cette catégorie : 

celles relatives à l'existence de régimes de pension; 

les autres incidences possibles. 

Il convient de tenter de chiffrer l'influence quantita­
tive de la sécurité sociale sur le volume de main­
d'œuvre disponible. 

L'existence d'un régime de pension vieillesse et de 
survie a pour but essentiel de permettre aux person­
nes âgées de quitter le circuit de la production et de 
vivre un certain nombre d'années grâce à l'obtention 
d'un revenu constitué par les versements effectués 
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pendant la période active (système de capitalisation), 
ou grâce aux versements effectués par les personnes 
encore en âge d'activité (système de répartition). Il 
est évident que l'existence d'un tel régime a pour con­
séquence que la majorité des personnes qui atteignent 
l'âge de la pension cessent de travailler. Pour mesu­
rer l'incidence sur le volume de l'emploi, il faut se 
placer dans diverses hypothèses et faire plusieurs com­
paraisons. 

318. Qu'arriverait-il s'il n'existait aucun régime de 
pension? 

Cette hypothèse est, actuellement, extraordinaire. Elle 
fut cependant la traduction de la réalité pendant des 
siècles. Dans cette situation, les travailleurs restaient 



actifs jusqu'à la limite de leurs forces et étaient en­
suite à charge de leurs enfants ou de la charité pu­
blique. Il peut paraître que l'existence de régimes de 
pension ait donc pour conséquence de diminuer le 
volume de l'emploi. Le cas peut se présenter quelque 
peu différemment suivant les pays. 

BELGIQUE 

319. Il faut souligner que la législation de pension 
ne constitue pas une obligation pour les travailleurs 
du secteur privé de quitter la vie active. La législation 
belge n'interdit pas l'emploi d'ouvriers ou d'employés 
de plus de 65 ans pour les hommes ou de 60 ans pour 
les femmes. Elle n'interdit pas aux indépendants de 
dépasser l'âge de la pension. Elle prévoit la mise à 
la pension des agents des services publics à un âge 
déterminé, mais ne leur interdit pas de cumuler leur 
pension avec une activité professionnelle. 

La seule limitation concerne le cumul d'une pension 
à charge des régimes de sécurité sociale et d'une acti­
vité professionnelle autre qu'accessoire et limitative­
ment complémentaire. En période de pénurie de main­
d'œuvre, les conditions de cumul d'une activité profes­
sionnelle et d'une pension se sont d'ailleurs libérali­
sées. Ceci constitue une preuve que l'existence d'un 
régime de pensions ne doit pas ~être considérée comme 
un obstacle absolu à l'augmentation de l'offre d'em­
ploi, lorsque les circonstances rendent cette augmen­
tation de l'offre impérieuse. Le volume de l'emploi 
dépend essentiellement de l'offre d'emploi. En cas de 
pénurie de main-d'œuvre, les amendements néces­
saires sont apportés à la législation pour pallier la di­
minution du nombre de demandeurs d'emploi. 

320. Le revenu apporté par les régimes de pensions 
est inférieur au revenu de la période d'activité. Toute 
la législation relative aux pensions consacre ce fait. 
Les améliorations successives apportées aux lois de 
pension visent à mettre les travailleurs du secteur 
privé sur le même pied que les agents des services 
publics, c'est-à-dire leur assurer une pension qui équi­
vaut aux trois quarts de leurs revenus de fin de car­
rière professionnelle. Cette égalité n'est pas encore 
complètement réalisée. 

Si des minima de pension sont, à l'heure actuelle, ga­
rantis aux travailleurs du secteur privé, ils sont net­
tement inférieurs aux gains moyens de l'ensemble des 
travailleurs actifs. 

321. Le tableau 3 7 compare les minima de pensions 
garantis par les lois successives et les gains bruts 
moyens des ouvriers et des employés. Ces compa­
raisons doivent s'interpréter avec prudence et sont 
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données à titre d'indication et de tendance. En effet, 
les minima de pensions peuvent, dans certains cas, 
être dépassés par les montants réels des pensions, ils 
peuvent aussi être supérieurs à ces montants, notam­
ment pour les travailleurs n'ayant pas une carrière 
complète. Les gains sont des gains moyens et dans le 
cas particulier des employés, les moyennes sont forcées 
vers le haut par l'inclusion dans la statistique des 
cadres et titulaires de fonctions dirigeantes. On peut 
cependant dire que les montants actuels de pension 
vieillesse sont nettement inférieurs aux revenus des 
travailleurs actifs et que, dans l'état actuel des choses, 
le montant des prestations de pension ne peut pas 
avoir pour effet de diminuer la volonté de recherche 
d'un travail par les travailleurs d'âge actif. 

TABLEAU 37 

Comparaison des minima de pensions garantis 
par des gains moyens 

(montants annuels en francs belges) 
------------------------

Minima de pensions pour travailleurs mariés 

Ouvriers Employés 

Loi du 9 août 1958 36000 
Loi du 17 février 1959 48000 
Loi du 17 juillet 1961 38500 51336 
Loi du 3 avril 1962 40000 53333 
Loi du 10 mars 1965 41000 54400 
Loi du 13 juin 1966 42667 56 613 

Gains moyens {industrie) (1) Ouvriers Employés 

1958 70200 138 400 
1959 72450 142500 
1960 74600 147 900 
1961 77 500 151500 
1962 82371 158 000 
1963 89115 168 000 
1964 98406 182 556 

1 

{ 1) Sur base de 300 fois le gain journalier (ouvriers) et de 12 fois le gain 
mensuel (employés). 

322. La prise de pension anticipée est possible, mais 
a pour conséquence une réduction du montant de la 
pension. La loi dispose en effet que la pension peut 
~être prise avec cinq années d'anticipation. Le nombre 
de pensionnés qui ont quitté leur emploi avant l'âge 
légal de la pension représente cependant un pourcen­
tage très réduit de la main-d'œuvre totale. Le nombre 
de travailleurs qui restent assujettis à la sécurité so­
ciale parce qu'ils continuent à travailler au-delà de 
l'âge normal de la pension est de son oôté extrême­
ment faible. Il est néanmoins plus élevé chez les 
employés que chez les ouvriers. 



ALLEMAGNE 

323. En république fédérale d'Allemagne, les prin­
cipales limites d'âge pour l'octroi d'une pension de 
vieillesse ou de retraite sont les suivantes : 

- 50 ans pour l'octroi d'une pension de vieillesse 
aux mineurs qui ont travaillé pendant 180 mois au 
moins au fond de la mine comme piqueurs ou qui ont 
effectué des travaux assimilés. 

- 60 ans pour l'octroi de la retraite-vieillesse sous 
le régime de l'assurance obligatoire pour : 
a) les assurés féminins qui n'exercent plus d'activité 
(sur demande), 

b) les assurés qui sont sans emploi depuis un an au 
moins, pour la durée du chômage (sur demande). 

- 62 ems pour l'octroi d'une pension de retraite aux 
fonctionnaires (sur demande). 

- 65 ans pour l'octroi d'une retraite-vieillesse aux 
assurés sous le régime de l'assurance obligatoire, de 
l'assurance des artisans, de l'aide aux agriculteurs 
âgés et pour l'octroi d'une pension de retraite aux 
fonctionnaires. 

324. A côté de ces limites d'âge importantes, il 
existe des limites d'âge dont l'incidence économique 
est quantitativement moins grande, par exemple en 
ce qui concerne les fonctionnaires de la police, les 
soldats et les juges. 

Une des conditions essentielles pour un calcul quan­
titatif de l'incidence des limites d'âge précitées sur 
l'offre et la demande de main-d'œuvre, consiste à pré­
ciser le nombre de personnes qui continuent à exer­
cer une activité régulière malgré leur droit au ver­
sement d'une pension de retraite ou d'autres presta­
tions de vieillesse officielles. 

325. Une étude publiée par le ministère fédéral du 
travail (1) et portant sur les bénéficiaires de rentes, 
pensions et secours pendant l'année 1962, indique 
que: 

- 15,2 % des bénéficiaires de pensions légales de 
vieillesse continuent à avoir une activité profession­
nelle ( 20,7 % chez les hommes et 9,2 % chez les 
femmes); 

- 8,5 % des bénéficiaires de ces dites pensions re­
tirent de leur activité professionnelle la source prin­
cipale de leurs revenus ( 12,1 % chez les hommes et 
4,6% chez les femmes), tandis que 85,2% la reti-

(
1

) ,Die Renten-Pensions und Unterstützungsempfangr>r im 
]abre 1962u Bundesministerium für Arbeid und Sozialordnung, 
Bonn. 
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rent de leur pens,ion et 6,3 % du secours de leur 
famille; 

- 77,9 % des bénéficiaires d'une rente légale d'ac­
cidents du travail ont encore une activité profession­
nelle et que 73,4 % en retirent leur source principale 
de revenu. Il faut ajouter que la majorité des bénéfi­
ciaires de telles rentes ont un degré d'invalidité infé­
rieur à 50 %. Ces personnes ne doivent pas avoir at­
teint la limite d'âge de la pension de vieillesse pour 
bénéficier de telles rentes; 

- 19,4% des bénéficiaires de pension de survie ont 
encore une activité professionnelle (29,3 % chez les 
hommes et 18,9% chez les femmes). 

Tous les chiffres montrent que la majorité des ayants 
droit renonce à toute activité lorsqu'ils atteignent la 
limite d'âge prévue pour l'octroi d'une pension de 
vieillesse. 

FRANCE 

326. En France, les assurés du régime général de sé­
curité sociale peuvent légalement prendre leur retraite 
à 60 ans, au taux de 20 % du salaire de référence. Mais 
un système de majoration les incite à rester au travail 
jusqu'à 65 ans. A cet âge, en effet, le taux de leur 
pension atteint 40 % du salaire de référence. La si­
tuation démographique française, qui se caractérise 
par une forte proportion de personnes âgées, incite­
rait à prolonger la vie active pour alléger les charges 
des transferts sociaux. Cependant, divers facteurs 
interviennent en sens contraire. 

327. On note par exemple une tendance à considérer 
l'assurance chômage comme un régime de retraitè an­
ticipé. La commission paritaire qui est chargée de l'in­
terprétation du règlement du régime conventionnel a 
progressivement étendu la durée d'octroi des presta­
tions. Depuis 1961, celles-ci pouvaient être attribuées 
pendant 330 jours jusqu'à l'âge de 40 ans, 360 jours 
de 40 à 50 ans, 600 jours de 50 à 60 ans, 720 jours 
de 60 à 62 ans et 36 mois de 62 à 65 ans. En 1964, 
la durée d'octroi a été étendue jusqu'à 5 ans au-delà 
de 60 ans. Cette mesure a été prise en raison de la 
difficulté qu'ont les chômeurs âgés de plus de 60 ans 
à trouver du travail. 

Dans le même sens, il faut citer la législation sur le 
fonds national de l'emploi (loi du 18 décembre 1963) 
qui prévoit l'attribution d'allocations d'un montant 
proche du salaire d'activité à certains travailleurs âgés 
de plus de 60 ans et ayant fait l'objet d'un licencie­
ment collectif, sans qu'ils aient à être inscrits comme 
demandeurs d'emploi, ni à pointer régulièrement dans 
les services de main-d'œuvre, du fait qu'ils ne seraient 
pas aptes à bénéficier d'une mesure de reclassement 
effectif. 



328. En ce qui concerne l'assurance vieillesse, on 
peut indiquer que les entrées en jouissance des re­
traites du régime général sont en 1964 les suivantes : 

60 ans : 12,26 % 
61 à 64 ans : 14,64 % 

65 ans: 57,46% 

Autrement dit, 84,36 % des assurés qui prennent leur 
retraite la prennent à 65 ans ou avant. 

Dans le régime général français, le plein des droits 
est atteint au bout de 30 ans de cotisations. Or, la 
carrière normale d'un travailleur dure normalement 
40 à 45 ans. Il en résulte que certains assurés pour­
raient cotiser une quinzaine d'années sans voir leurs 
droits augmentés. Les problème ne se pose en prati­
que que depuis 1960, date à laquelle la législation de 
vieillesse a atteint 30 ans d'existence. Il n'en reste pas 
moins que cette disposition n'incite pas les assurés à 
prolonger leur vie active. 

ITALIE 

329. Les dispositions qui régissent les pensions de 
vieillesse en Italie peuvent se résumer comme suit : 

D'après le tégime général des travailleurs salariés, géré 
par l'institut national de prévoyance sociale (INPS ), 
l'âge minimum de la retraite vieillesse est de 60 ans 
pour les hommes et de 55 ans pour les femmes. Dans 
les divers régimes spéciaux, il existe des limites plus 
élevées, en particulier 65 ou 60 ans selon le sexe, pour 
les travailleurs indépendants; compte tenu de leur 
contrat de travail, les travailleurs des services publics 
arrivent en général à la retraite à 65 ans. Pour les ca­
tégories professionnelles employées à des travaux pé­
nibles, il est prévu une réduction des limites précitées. 

330. Le droit à la pension de vieillesse est touj0urs 
subordonné à des conditions administratives détermi­
nées (cotiser pendant 15 ans au régime général) mais 
non à la cessation de toute activité professionnelle. 
Des majorations sont prévues en cas de prorogation 
volontaire de la pension. 

Les ·entreprises avaient été tenues de signaler à l'INPS 
leurs employés qui percevaient une pension du régime 
général, et de retenir sur leurs rétributions (à certaines 
conditions) un tiers du montant de la pension. Toutes 
ces dispositions ont été supprimées. Le titulaire de 
pension en activité ne voit plus sa pension diminuée 
depuis 1965. 

Il n'est pas facile de juger, du moins quantitativement, 
dans quelle mesure la législation sommairement indi­
quée influe sur l'emploi des vieux travailleurs. 
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331. Il serait certainement possible d'obtenir quel­
ques indications significatives en examinant comment 
se répartissent les retraités occupés et ceux qui n'exer­
cent aucun emploi en fonction de critères appropriés : 
catégories de pension (invalidité, vieillesse, pension 
d'ancien combattant), âge, sexe, montant de la pen­
sion, qualification professionnelle, etc. Toutefois, en 
Italie les renseignements du type indiqué ci-dessus ne 
font pas l'objet de recensements systématiques. 

Dans de telles conditions, compte tenu du peu de ren­
seignements disponibles actuellement, il est difficile 
d'exprimer sur le problème en question autre chose 
que des jugements d'ordre qualitatif. En particulier, 
puisque l'aptitude physique au travail commence à 
décliner au moment où l'on atteint les âges fixés pour 
les retraites par les dispositions de prévoyance sociale, 
on peut affirmer que ces dispositions ont un effet 
psychologique sur les employeurs et les travailleurs, 
en ce sens qu'elles tendent à concentrer le passage à 
la retraite dans les âges indiqués. 

332. L'aspect des rapports entre la population acti­
ve et la population totale selon les différentes caté­
gories d'âge n'est pas en contradiction avec le juge­
ment précédent. Comme il ressort des relevés effectués 
récemment en ce qui concerne la main-d'œuvre mascu­
line, ces rapports se présentent comme suit : 

Catégories d' dge 

46 à 50 ans 

51 à 55 ans 

56 à 60 ans 

61 à 65 ans 

Pourcentage 
population active/population totale 

0,95 

0,95 

0,90 

0,57 

Il est bien évident que la proportion de la populatiorî 
active par rapport à la population totale connaît une 
brusque diminution lorsque l'on passe de l'avant-der­
nière à la dernière des catégories d'âge examinées. Il 
semble donc que, dans cette catégorie, il manque au 
moins une partie des travailleurs du sexe masculin 
assujettis à des régimes où l'âge minimum de la re­
traite, une fois remplies les conditions administratives 
requises, est précisément fixé à 60 ans. Pourtant, si 
l'on tient compte du fait que, dans les catégories 
d'âge cons~idérées, l'aptitude au travail est encore bon­
ne, il est permis de penser que les dispositions en 
vigueur en ce qui concerne la retraite ont une réper­
cussion sensible sur l'emploi des travailleurs âgés. 

333. Un examen similaire, effectué en tenant compte 
de l'âge, du sexe, et des qualifications professionnel­
les des travailleurs exerçant une activité (données dont 
on ne dispose pas à l'heure actuelle) pourrait fournir 
des indications plus significatives. 



Le nombre peu élevé des retraités du régime général 
et continuant à exercer une activité est un autre indice 
qui n'est pas en contradiction avec l'idée selon laquelle 
le système de prévoyance sociale exerce une influence 
sur l'âge de la retraite. En fait, tout en tenant compte 
des réserves déjà exprimées, des indications tirées des 
bilans publiés par l'INPS concernant le montant des 
retenues opérées sur les retraités qui exercent une 
activité, on peut déduire qu'en 1963, les retraités exer­
çant une activité dans les secteurs non agricoles étaient 
environ 250 000. 

334. A la suite d'évaluations très sommaires et 
d'après difiérentes hypothèses, il ressort en outre 
qu'au cours de l'année en question, la proportion des 
retraités précités exevçant une activité par rapport à 
l'ensemble des personnes recevant une pension de 
vieillesse et n'ayant pas travaillé dans un secteur agri­
cole, s'établit comme suit, selon les diverses catégories 
d'.âge: 

Sexe Catéf!,ories d't1ge 

55-59 60-64 65-69 au-delà de 
ans ans ans 69 ans 

masculin 0,25 0,24 0,08 
féminin 0,14 0,14 0,06 0,02 

Cela signifie que, dans une année où l'absorption de 
main-d'œuvre par le marché du travail peut être con­
sidérée comme normale, la proportion des retraités 
ayant une activité par rapport à l'ensemble des re­
traités est plutôt limitée, même dans les catégories 
d'âge communément considérées comme aptes au tra­
vail. Avec toutes les réserves d'usage, ces circonstances 
incitent à penser qu'une partie au moins des travail­
leurs âgés ont cessé le trayail car ils ont été touchés 
par les effets de la législation de sécurité sociale. 

335. Pour conclure et résumer la situation prévalant 
en Italie, on peut formuler les observations suivantes : 

- Il n'est pas possible d'obtenir des résultats suffi­
samment probants sur le plan quantitatif sans ordon­
ner une enquête spéciale d'une grande ampleur et de 
longue durée. 

- Sur le plan général, il semble en tout état de cause 
évident qu'un système d'assurances sociales exerce des 
effets directs sur l'emploi des travailleurs âgés, dans 
la mesure où les âges de mise à la retraite fixés par 
les dispositions diffèrent des âges auxquels l'aptitude 
physique au travail décline le plus rapidement, et 
dans la mesure où ce système octroie des prestations 
économiquement efficaces. 

Le tableau 38 donne quelques indications sur les mi­
nima annuels des pensions et des gains moyens (en 
francs belges de 1952 à 1965). 
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TABLEAU 38 

Minima alinuels en Italie des pensions et des gains moyens 

Pensions minima (ouvriers et employés) 

1er janvier 1952 au 31 décembre 1957 

1er janvier 1958 au 30 juin 1962 

5 200 

8320 

15 600 

20280 

ter juillet 1962 au 31 décembre 1964 

depuis le 1er janvier 1965 

1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 

PAYS-BAS 

Gains moyens dans l'industrie 

1 

Ouvriers ! Employés 
.-~------------1------------

1 

25 235 41 794 

1 

26 739 42 684 
26 888 44334 
28170 47 318 
29 815 50 556 
31165 52 999 
32 777 55 688 
33181 56 672 
34 737 59 074 
36188 61451 
40 262 67120 
46 026 80 054 
54 049 91312 

336. Aux Pays-Bas, la législation sur les pensions 
n'interdit pas de continuer à travailler au-delà de 
l'âge légal de la pension. On constate cependant que 
dans la période 1947-1960, le pourcentage de parti­
cipation à la vie professionnelle du groupe de popu­
lation de 65 ans et plus a décru de manière très nette. 
De 1950 à 1955, l'offre de travail de personnes âgées 
de plus de 65 ans a diminué de 10 000 hommes-an­
nées; de 1955 à 1960, de 50 000 hommes-années; de 
1960 à 1965, de 14 000 hommes-années et il est prévu 
pour 1965-1970 une nouvelle chute de 13 000 hom­
mes-années. 

337. Cette diminution est à attribuer pour la plus 
grande part à l'instauration de pensions de vieillesse 
légales et extra légales. La loi générale sur la vieil­
lesse est d'application pour l'ensemble de la popula­
tion néerlandais·e. A 65 ans, chacun reçoit, hommes 
comme femmes, la pension garantie par cette loi (1 ). 

Le 1er janvier 1965, cette pension a été fixée à un 
minimum social. La pension du célibataire atteint 
70 % de la pension des mariés. Les pensions sont 
liées au développement de l'état général de bien-être, 
c'·est-à-dire qu'elles suivent l'évolution des salaires 

e) La femme mariée n'a pas, sauf dans certains cas, un droit 
individuel à cette pension. 



fixés par les conventions collectives et les règles de 
fixation des revenus. Depuis 1964, il existe aux Pays­
Bas un salaire minimum qui doit être payé à tous les 
travailleurs âgés de plus de 25 ans. 

Dans le tableau 39, les montants des pensions légales 
sont comparés au salaire minimum et exprimés en 
pourcentage de celui-ci et en francs belges 

TABLEAU 39 

Pays-Bas 

Salaire Montanb 
Année minimum de pensions (4) en % de (2) 

(mariés) 

1 2 3 4 

1964 71760 39413 55,0 

1965 78936 52868 67,0 

1966 86112 58360 67,8 

1-1-67 90418 61 .. 686 68,2 

338. Les montants de pension résultant de la loi 
générale sur la vieillesse doivent être considérés com­
me des pensions de base. Ils doivent être complétés, 
en ce qui concerne les professions particulières, par 
les pensions résultant de fonds de pensions d'entre­
prises ou de branches professionnelles. Pour les agents 
des services publics, il existe des pensions liées à l'état 
de bien-être général : celles-ci sont fixées en fonction 
du dernier traitement obtenu et sont augmentées du 
même pourcentage que les traitements des agents en 
activité, chaque fois que ceux-ci sont majorés. 

En résumé, on peut dire que les réglementations de 
pension exercent une influence clairement perceptible 
sur l'offre de travail de la part du groupe de popula­
tion de 65 ans et plus. 

339. Le fait que la plupart des personnes quittent 
la vie active dès qu'elles bénéficient d'une pension de 
vieillesse ou de retraite au titre de la sécurité sociale 
ne suffit évidemment pas à tirer la conclusion qu'elles 
travailleraient plus longtemps s'il n'existait pas d'as­
surance vieillesse obligatoire ou si l'on reculait la li­
mite d'âge permettant de bénéficier de prestations de 
vieillesse. Il faudrait à cet effet mieux connaître les 
causes déterminant l'offre de main-d'œuvre des per­
sonnes âgées. 

340. S'il n'existait pas d'assurance vieillesse obli­
gatoire ou si d'autres limites d'âges étaient fixées pour 
l'octroi d'une pension de vieillesse, l'offre de main­
d'œuvre éventuelle des personnes âgées dépendrait de 
leur capacité de travail, et de leur volonté de travail. 
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341. Nul ne conteste que la force physique, le pou­
voir de concentration, la rapidité des réactions, et, 
partant, les critères objectifs pour l'exercice de nom­
breuses professions, diminuent avec l'âge. A cet égard, 
en Allemagne, on peut se référer à un grand nombre 
d'études spécialisées parues dans la ,Zeitschrift für 
Alterforschung". Il est tout aussi évident qu'il n'est 
pas possible de citer de limite d'âge absolue pour indi­
quer le moment où commence l'incapacité d'exercer 
une activité, et que la durée de la capacité de travail 
varie considérablement selon les individus et les pro­
fessions. Il faut remarquer que dans certaines pro­
fessions - non manuelles surtout - la capacité de 
travail des personnes âgées est même parfois jugée 
plus favorablement que celle des jeunes. 

342. On ne saurait contester le fait qu'en l'absence 
d'une assurance vieillesse obligatoire, beaucoup de 
gens ne s'assureraient pas suffisamment de leur propre 
gré contre les risques de la vieillesse («loi de la sous­
estimation des besoins futurs » ), et, même s'ils le dé­
siraient, ne pourraient s'assurer qu'insuffisamment à 
une assurance privée (pertes de fortune par suite de 
la guerre ou de l'inflation). La misère les obligerait 
donc, même à un âge avancé, à offrir leurs services sur 
le marché de l'emploi. S'il existait une assurance 
vieillesse obligatoire, mais avec des limites d'âge plus 
élevées, ils devraient, pour les mêmes raisons, travail­
ler plus longtemps avant d'atteindre cette limite. 

De ce point de vue, il est possible d'admettre une in­
cidence de l'assurance vieillesse obligatoire se tradui­
sant par une diminution de l'offre de main-d'œuvre. 

Quant à la question de la volonté de travail de per­
sonnes qui, en vertu des dispositions légales actuelle­
ment en vigueur, ont atteint ou dépassé l'âge requis 
pour la retraite, il n'existe malheureusement pas d'étu­
des importantes en la matière. 

343. En résumé, on peut dire qu'il n'est pas pos­
sible de mesurer quantitativement l'incidence de l'as­
surance vieillesse obligatoire sur l'offre de main-d'œu­
vre. En règle générale, les personnes qui ont droit à 
une pension au titre de la sécurité sociale quittent la 
vie active, lorsqu'elles ont atteint la limite d'âge leur 
ouvrant ce droit. On peut supposer qu'en l'absence 
d'une assurance vieillesse obligatoire ou au cas où les 
limites d'âge seraient plus élevées pour l'octroi d'une 
pension de retraite, la misère obligeant les personnes 
d'un âge avancé à maintenir leur offre de main-d'œuvre 
se traduirait par une augmentation de l'offre sur le 
plan national. En mettant les choses au mieux, on peut 
toutefois supposer que les employeurs utiliseraient 
une partie de l'offre supplémentaire de main-d'œuvre 
âgée. En république fédérale d'Allemagne, il paraît 
théoriquement possible d'atténuer les effets négatifs 
de l'assurance vieillesse obligatoire sur la durée de la 



vie active, si l'on modifie en conséquence les régimes 
existants de l'assurance vieillesse, par exemple, en 
supprimant la mise à la retraite obligatoire pour les 
gens qui atteindraient l'âge de la retraite ou de la 
pension, en instaurant une aide économique aux em­
ployeurs et aux travailleurs âgés pour inciter ces der­
niers à continuer à travailler. 

344. Dans tous les cas, il faut approuver sans réserve 
la thèse selon laquelle les avantages sociaux de l'as­
surance vieillesse dans le cadre des régimes de la sé­
curité sociale sont beaucoup plus importants que le 
désavantage d'une diminution du nombre de la main­
d'œuvre employée dans l'économie nationale. 

345. Les conclusions générales suivantes peuvent 
donc être dégagées : 

- L'existence d'un régime légal de pensions de vieil­
lesse a pour conséquence que la toute grande majorité 
des travailleurs quittent le circuit productif à l'âge 
légal de la pension. 

- La proportion de ceux qui prennent une pension 
anticipée ou qui continuent à travailler au-delà de 
l'âge de la pension est minime par rapport à la popu­
lation active. 

- Lorsque la demande d'emploi est particulièrement 
forte, on constate une tendance à libéraliser les con­
ditions de cumul d'une activité professionnelle et du 
bénéfice d'une pension. 

B - L'ASSURANCE CHCMAGE 

346. Les autres branches de la sécurité sociale exer­
cent-elles des incidences se traduisant par une dimi­
nution du volume de l'emploi ? 

Tenter de dégager l'incidence de la législation relative 
à l'assurance chômage sur l'emploi, revient à examiner 
si cette législation aboutit soit à diminuer, soit à ac­
croître les offres d'emploi. 

347. L'assurance chômage n'a pas comme consé­
quence de faire diminuer l'offre d'emploi. La démons­
tration peut en être faite à l'aide de deux éléments 
distincts : 

- d'une part, les allocations de chômage sont large­
ment inférieures aux gains moyens des travailleurs 
actifs; 

- d'autre part, la comparaison des courbes du nom­
bre des chômeurs d'une part et de l'activité industriel­
le de l'autre, montre que le niveau du chômage dépend 
directement de l'activité industrielle et que, dès lors, 
le nombre de chômeurs est lié à la demande d'emploi 
et non à l'existence d'une assurance chômage. 

111 

348. Il convient en outre de faire remarquer que les 
constatations qui suivent ne contredisent pas l'exis­
tence réelle de quelques « abus » qui ont été constatés 
en matière de chômage. Il importe cependant de souli­
gner que ces « abus » portent sur des cas tout à fait 
marginaux, qu'ils ne concernent qu'un nombre minime 
de personnes et qu'ils ont été très largement éliminés 
par le renforcement des contrôles et des législations. 
Il ne faut donc pas exagérer l'importance d'un phéno­
mène qui ne contredit en rien les conclusions généra­
les que l'on peut tirer de l'observation générale des 
rapports entre l'emploi et l'assurance chômage. 

349. Examinons pour les pays de la CEE les mon­
tants des allocations de chômage et les gains moyens 
des travailleurs actifs (exprimés en francs belges) 

Belgique - Le niveau des allocations de chômage a 
toujours été très nettement inférieur aux moyennes 
de gains des ouvriers actifs. Le tableau 4 compare 
pour la Belgique le montant journalier de l'allocation 
de chômage du travailleur marié, au gain journalier 
moyen de l'ouvrier de l'industrie. Cette allocation est 
la plus élevée dans toute la gamme des allocations de 
chômage. On constate qu'elle n'atteint pas 50 % de 
la moyenne des gains des ouvriers de l'industrie. Ceci 
a pour conséquence de ne pas provoquer les départs 
volontaires du circuit actif. Sauf certains cas indivi­
duels et non significatifs, on peut dire que les pres­
tations de chômage ne sont pas une incitation à l'aban­
don d'un travail actif. Si les travailleurs quittaient 
volontairement leur emploi, pour se satisfaire des al­
locations de chômage, ils renonceraient à une part 
importante d'un revenu possible. D'autre part, il con­
vient de souligner que la législation prévoit l'obliga­
tion pour le bénéficiaire d'allocations de chômage 
d'accepter les offres d'emploi qui lui sont faites, dans 
la mesure où elles correspondent à ses capacités et 
aptitudes. En cas de refus non justifié, l'allocation de 
chômage est interrompue. 

1er trimestre de 1957 
1er trimestre de 1959 
4e trimestre de 1959 
1er trimestre de 1962 
3e trimestre de 1962 
4e trimestre de 1963 
3e trimestre de 1964 
1er trimestre de 1965 

TABLEAU 40 

Allocation de chô- 1 
mage du travailleur 
marié dont l'épouse i 
s'occupe exclusive­
ment du ménage (1) 

96,- Frs 
106,-
108,65 
121,-
124,02 
127,05 
130,07 
133,10 

( 1) Communes de première catégorie. 

Belgique 

Gain moyen 
de l'ouvrier 

de l'industrie 

225,10 Frs 
237,20 
247,80 
264,60 
276,30 
308,30 
332,30 
346,30 



.3.50. Pour la France, la comparaison porte sur les 
allocations de chômage et les gains hebdomadaires 
moyens de l'ensemble des ouvriens (toutes activités). 
Elle fait l'objet du tableau 41. 

TABLEAU 41 
France 

vailleur marié dont l'épouse · Gain moyen 

Septembre 

Allocation de chômage du tra- • 

s'occupe exclusivement du mé- de l'ouvrier 
nage (commune + 5 000 habi- ' toutes 

1957 

1958 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

tants en dehors de la région 1 activités 
parisienne) i 

-------)--------

+ Assurance complé- Il 

mentaire (1) 

30,80 i 92,69 

37,10 102,60 

37,10 107,04 

40,95 122,50 

40,95 128,76 

40,95 139,08 

46,90 152,36 

46,90 160,33 

50,05 168,72 

53,20 179,08 

( 1) Il convient d'ajouter aux allocations légales les allocations d'assurance 
chômage, qui couvrent toutes les branches d'activité représentées au Conseil 
national du patronat français, et qui sont égales, en règle générale à 35 % 
du salaire perçu pendant la période de référence. Ces allocations se cumulent 
dans une large mesure avec les allocations légales. 
----------------------------

351. Pour l'Italie, une cOt!tparaison est faite dans 
le tableau 42 entre les indemnités par journée de chô­
mage et les gains moyens journaliers des ouvriers de 
l'industrie (en francs belges). 

Années 

TABLEAU 42 
Italie 

Montant moyen de l'indemnité de chômage 1 Gains .moyens 
ouvners de 

non agricole ! agricole totale l'industrie 
------ ---- -----!------ ---------

1957 

1959 

1962 

1963 

1964 

24,48 

26,00 

34,56 

33,52 

33,44 

24,88 

23,20 

30,32 

30,40 

30,64 

1 

24,64 103,92 

24,64 110,64 

32,32 134,24 

31,84 153,44 

32,00 180,16 

352. Le tableau 43 retrace la situation aux Pays-Bas 
pour la période 19 58 à 1964 en matière d'allocations 

112 

de ch6mage et de salaire fournalier brut moyen des 
ouvriers de l'industrie (en francs belges par jour). 

TABLEAU 43 
Pays-Bas 

Salaire journalier 

Allocation Allocation 
brut moyen des 
ouvriers de l'in-

Années journalière moyenne dustrie (hommes, 
maximum par jour femmes et jeunes) 

(1) 
1 2 3 4 

---~---

1958 200 125 167 

1959 200 132 174 

1960 211 140 191 

1961 243 157 215 

1962 243 164 234 

1963 265 179 252 

1964 298 197 290 

(
1

) Dans cette colonne, les montants cités se rapportent au mois d'octobre 
de l'année en question. 

353. Jusqu'au 1er janvier 1965, l'allocation de chô­
mage s'élevait à 80 % du gain journalier pour les 
hommes mariés et les soutiens de famille, à 70 % 
pour les célibataires et les personnes sans charges de 
famille de plus de 18 ans qui n'habitaient pas chez 
leurs parents et à 60 % pour les autres travailleurs. 
Dans tous les cas, un gain journalier maximum limite 
était pris en considération. Les montants repris à la 
colonne 2 représentent 80 % du salaire journalier 
maximum pour une semaine de six jours. 

Depuis le 1er janvier 1965, tous les travailleurs, quel 
que soit le montant de leur salaire ou traitement, sont 
assurés contre la perte de salaire en raison du chômage 
(avant cette date, il existait une limite de salaire par 
l'assurance chômage). Depuis la même date, le pour­
centage d'indemnisation a été porté à 80 % du salaire 
journalier moyen pour tous les travailleurs. Chaque 
année, un salaire maximum limite est fixé. Le 1er 

juillet 1967, il était de 1 063 francs belges. L'assu­
rance contre la perte de revenu en cas de chômage 
prend fin lorsque le travailleur atteint 65 ans. 

354. Examinons le second problème qui est celui de 
l'évolution du chômage et de l'activité industrielle 

BELGIQUE 

Le tableau 44 retrace l'évolution du volume global du 
chômage et l'évolution de l'activité industrielle. On 
constate un très grand parallélisme entre les deux 
phénomènes. Après une période de plein emploi, mar­
quée par les années de reconstruction, le chômage s'ac-



croît entre 1949 et 1953. Ces années sont celles d'une 
activité économique ralentie, à l'exception du« boom» 
causé par la guerre de Corée. Une diminution du chô­
mage marquera le développement du cycle de haute 
conjoncture 1954-1958. Au contraire, la récession de 
1958-1959 sera accompagnée par une recrudescence 
du nombre de chômeurs. Une nouvelle diminution du 
chômage accompagnera la reprise et le développement 
de l'activité industrielle pendant les années 1960 à 
1964. Le ralentissement du rythme de croissance de 
l'activité économique constaté en 1965 sera accom­
pagné d'une hausse, nette quoique modérée, du nom­
bre des chômeurs. 

TABLEAU 44 

Évolution du chômage en Belgique 

Nombre total En pourcentage Activité 
Année de chômeurs de la population industrielle 

assurée (1953 = 100) 

1947 67 560 3,5 85,4 
1948 129 203 3,5 91,4 
1949 234 896 11,6 90,7 
1950 223 537 10,9 94,2 
1951 206 520 9,8 108,0 
1952 246 538 11,8 99,6 
1953 245 807 11,8 100,0 
1954 224 732 10,9 104,0 (1) 
1955 172 298 8,4 112,2 
1956 144 776 7,0 119,2 
1957 116 810 5,5 119,4 
1958 180 893 8,5 113,7 
1959 199 209 9,5 118,6 
1960 158 097 7,5 127,6 
1961 128 210 6,1 134,8 
1962 108 622 5,0 142,6 
1963 108 994 4,9 153,6 
1964 77 871 3,4 164,7 
1965 92182 4,3 166,7 

(1) Nouvelle série- Bulletin de statistique de l'INS (septembre, octobre 1964). 

355. Dans une étude faite par l'institut de recherches 
économiques, sociales et politiques de l'université de 
Louvain, M. Robert Leroy écrit: 

«On sait que l'économie belge connaît des variations 
conjoncturelles particulièrement importantes par rap­
port aux pays voisins. Ce qui est grave au point de 
vue chômage, c'est que les fluctuations se traduisent 
dans l'emploi, non seulement par un ralentissement 
relatif de la croissance, mais par des baisses absolues 
d'emploi. Au cours des treize années envisagées, l'em­
ploi ouvrier masculin (celui qui a la relation la plus 
étroite avec le chômage) marque une très légère ten­
dance à la hausse: en fin de période, le volume de 
l'emploi ouvrier a crû de 27 000 unités, soit 2,3 %. 
Mais ce « trend » s'est réalisé à travers des fluctua­
tions conjoncturelles de grande ampleur. Il y a eu trois 
phases de baisse : 1948 à 1949, le nombre d'ouvriers 
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diminua de 73 000; de 1951 à 1953, il baissa de 
30 000, et de 1957 à 1959, il baissa de nouveau de 
7 3 000. L'accroissement final de 27 000 ouvriers pa­
raît minime en comparaison de ces baisses conjonctu­
relles et du nombre des chômeurs : plus de 80 000 
ouvriers en chômage complet en moyenne. 

356. Effectivement, le chiffre moyen de 184 000 chô­
meurs englobe des fluctuations de large ampleur: les 
maxima de chômage sont de 234 000 ( 1949), 246 000 
(1952-1953) et de 199 000 (1959), alors que le mi­
nimum, en 1957, est de 116 000. Le rôle de la con­
joncture est donc considérable. 

On constate de même que le volume de l'emploi sa­
larié s'est développé au cours de la période 1953-1964 
d'une manière parallèle au développement en volume 
du PNB (produit national brut). 

Le volume de l'emploi salarié a légèrement décru pen­
dant les deux années 1958 et 1959, tandis que le PNB 
était en baisse en 1958. 

Ce parallélisme traduit bien le phénomène suivant : 
le volume de l'emploi (et a contrario le nombre des 
chômeurs) a dépendu pendant toute la période 1953-
1964 du développement possible de la production. 

ITALIE 

357. Elle a été longtemps caractérisée par un chô­
mage important qui tenait à de nombreuses causes et 
notamment au sous-développement économique de 
certaines de ses régions. 

Ce pays a pourtant connu, dans les dernières années 
une hausse très rapide de sa production industrielle. 
Cette hausse de production a été parallèle à une dimi­
nution impressionnante du chômage (voir tableau 45). 

TABLEAU 45 

Évolution du chômage et activité industrielle en Italie 

Nombre En pourcentage Indices de 
l'activité Années de chômeurs de la population industrielle (1000) active (1953 = 100) 

1954 1669 26,7 109,3 
1955 1491 21,5 117,9 
1956 1867 26,9 127,9 
1957 1662 20,3 138,1 
1958 1340 16,3 142,4 
1959 1128 13,8 157,9 
1960 846 10,3 182,3 
1961 724 8,8 199,7 
1962 611 7,5 221,7 
1963 504 6,1. 241,3 
1964 549 6,7 242,3 



358. De 1953 à 1964, l'activité industrielle est pas­
sée de l'indice 100 à l'indice 242,3, tandis que le nom­
bre des chômeurs descendait de 1 669 000 en 1954, 
soit 26,7 % de la population active, à 549 000, ou 
6,7 % de la population active. 

La résorption du chômage a donc dépendu, en toute 
première mesure, de la hausse de la production indus­
trielle et de l'augmentation des possibilités d'emplois. 

359. La structure du chômage complet en période 
de haute conioncture permet de dégager certaines 
conclusions. 

BELGIQUE 

360. Le tableau 47 fait apparaître que la structure 
du chômage en période de haute conjoncture est par­
tiellement caractérisée par l'importance du chômage 
des travailleurs .âgés (74,8% des chômeurs et 47,3 % 
des chômeurs ont atteint un âge qui les met à moins 

TABLEAU 47 

Années 

1948 
1949 
1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 

TABLEAU 46 

Évolution du chômage aux Pay-Bas 

Moyenne annuelle 
{chiffres absolus) 

39400 
58500 
75200 
87200 

131400 
99800 
70400 
49300 
37 300 
47900 
91300 
71300 
44400 
31400 
28500 
29000 
25 800 
30400 
39700 

Réserve de travailleurs en­
registrée en pourcentage de 
la population profession-

nelle dépendante 

1,8 
2,7 
3,4 
3,8 
5,7 
4,3 
3,0 
2,1 
1,5 
1,9 
3,6 
2,8 
1,7 
1,2 
1,1 
1,1 
0,9 
1,1 
1,4 

Structure du chômage complet en période de haute conjoncture (28 juin 1963) en Be~ique 

Hommes Femmes Total 

Ch ômeurs complets recensés 44 661 14270 58 931 
i 

Répartition par classe d'âge 

Moins de 20 ans 347 ( 0,8 %) 472 ( 3,3 %) 819 ( 1,4 %) 
de 20 à 35 ans 3158 ( 7,1 %) 3 153 (22, 1 %) 6 311 (10,7 %) 
de 35 à 50 ans 7 738 (17,3 %) 3 895 (27,3 %) 11 633 (19,7 %) 
de 50 à 65 ans (60 ans) 33 418 (74,8 %) 6 750 (47,3 %) 40 168 (68,2 %) 

Selon la durée du chômage 

Moins de 3 mois 5 249 (11,7 %) 3 384 (23,7 %) 8 633 (14,6 %) 
de 3 à 6 mois 1967 ( 4,4 %) 1250 ( 8,8 %) 3217 ( 5,5 %) 
de 6 à 12 mois 4 808 (10,8 %) 2 033 (14,3 %) 6 841 (11,6 %) 
de 1 à 2 ans 5 762 (12,9 %) 2 246 (15,7 %) 8 008 (13,6 %) 
2 ans et plus 26 875 (60,2 %) 5 357 (37,5 %) 32 232 (54,7 %) 

Par degré d'aptitude 

Normale 6 488 (14,5 %) 5 652 (39,6 %) 12 140 (20,6 %) 

Partielle 24 132 (54,0 %) 6 611 (46,3 %) 30 743 (52,2 %) 
Très réduite 14 041 (31,5 %) 2 007 (14,1 %) 16 048 (27,2 %) 

Source: office national de l'emploi: recensement annuel des demandeurs d'emploi, chômeurs complets à la fin juin 1963. 
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de 5 ans de la pension), par l'importance du chômage 
de longue durée ( 60,2 % des chômeurs et 3 7,5 % 
des chômeuses sont sans emploi depuis 2 ans et plus) 
et par l'importance du nombre des chômeurs à apti­
tude partielle ou très réduite ( 14,5 % de:il chômeurs 
et 39,6% des chômeuses seulement sont totalement 
aptes). 

361. Parmi les «moins aptes» sont comprises les 
personnes dont l'insertion dans le processus de pro­
duction rencontre des difficultés en raison de causes 
liées aux intéressés eux-mêmes (comme des capacités 
de travail réduites, des caractéristiques caractériologi­
ques, morales ou autres). 

Dans le total des hommes moins aptes, 45,8 % sont 
des personnes de plus de 50 ans et plus, dans ce 
même total, 51 % sont inscrits depuis au moins 12 
mois. Les chiffres correspondants sont, pour les fem­
mes, de 30,5 et 49,1. 

FRANCE 

362. En France, à cet égard, on a pu montrer que la 
pression conjointe des partenaires sociaux tendait à 
utiliser l'assurance chômage comme un régime de re­
traite anticipé. Cette tendance est directement con­
traire à l'intérêt national, la charge des inactifs pesant 
de plus en plus lourd sur la population active. Si l'on 
analyse la population des chômeurs secourus en Fran­
ce, on constate qu'elle comporte une forte proportion 
de travailleurs âgés. On a ioi un exemple concret de 
corrélation, partielle, il est vrai. Cela n'implique aucun 
jugement de valeur sur la volonté du chômeur de trou­
ver du travail. 

363. Dans la perspective d'une politique dynamique 
de l'emploi, la législation du travail devrait pouvoir 
être utilisée comme instrument d'orientation, de con­
version des travailleurs. Cela est le cas, notamment 
en Belgique, où l'office national de l'emploi déploie 
une grande activité en matière de placement. 

Les offres d'emplois et les placements réalisés au tra­
vers de l'office national de l'emploi (ONEM), qui ne 
possède cependant pas le monopole du placement, ont 
évolué ainsi qu'il suit : 

Années Offres d'emplois Placements % reçues réalisés 

1960 234312 198164 85 
1961 249 219 187 846 75 
1962 226294 164 421 73 
1963 191013 142688 75 
1964 167 251 132 569 80 
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Pendant ces années, les placements se répartissent en­
tre chômeurs indemnisés et demandeurs d'emploi ins­
crits volontairement (travailleurs occupés, non in­
demnisés à la recherche d'un emploi différent du 
leur). 

La proportion de placements effectués par remise au 
travail de chômeurs indemnisés varia de 71 % à 50% 
entre 1960 et 1964. 

364. De l'ensemble de ces éléments, il peut être dé­
duit que l'existence d'un régime d'allocations chômage 
n'a pas pour conséquence de faire baisser le niveau 
de l'emploi. Lorsque la situation économique est fa­
vorable, on constate une réduction particulièrement 
sensible du volume du chômage et le minimum incom­
pressible est constitué par des travailleurs âgés, à 
aptitude réduite et en chômage depuis longtemps e ). 
Il s'agit quasi exclusivement d'hommes et de femmes 
qui ne parviennent plus à s'adapter aux conditions de 
la production et qui n'ont d'autre solution que de 
vivre de leurs allocations de chômage en attendant 
l'âge de la pension. Il s'agit là d'un problème social, 
peut-être médico-social, bien plus qu'une incidence 
de la législation d'assurance chômage sur l'emploi. 

365. Le tableau 48 retrace la situation aux Pays-Bas 
qui présente quelque analogie avec l'exemple belge. 

C - AUTRES BRANCHES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

366. D'autres prestations sociales peuvent avoir une 
influence sur l'emploi : les prestations d'invalidité et 
sur le volume de l'emploi féminin : les allocations 
familiales. Il est difficile de quantifier ces influences, 
un calcul établi pour les Pays-Bas montre cependant 
que le nombre de journées perdues abusivement, à la 
suite de la perception d'allocations de maladie, d'in­
validité et de chômage est relativement minime. Il 
semble en outre être moins élevé en période de stabi­
lité économique qu'au moment de la haute conjonc­
ture. Il faut néanmoins constater que les indemnités 
d'invalidité ne sont octroyées qu'après examen médi­
cal approfondi et suivant une procédure excluant les 
abus. 

Les allocations familiales ont sans doute une influence 
sur le volume de l'emploi féminin. Cette incidence est 
cependant difficilement vérifiable. En l'absence de ces 
allocations, il serait possible que certaines femmes cher­
chent un emploi, tandis que d'autres se contente­
raient d'un niveau de vie moins élevé. Seules les en­
quêtes particulières pourraient établir les liens de 
corrélation exacts. 

(
1

) Cette question sera évoquée en détail au chapitre VII. 



TABLEAU 48 

Structure du chômage dans une période de haute conjoncture (fin mai 1965) aux Pays-Bas 

Hommes 

Nombre de chômeurs inscrits auprès des bu-
reaux de placement 20497 

--4··--

Répartition par groupes d'âge 

Moins de 19 ans 956 ( 4,7 %) 
de 19 à 25 ans 2 289 (11,2 %) 
de 25 à 40 ans 5 833 (28,4 %) 
de 40 à 50 ans 4 178 (20,4 %) 
plus de 50 ans 7 241 (35,3 %) 

Répartition par durée d'inscription au bureau de placement 

Moins d'un mois 5 940 (29,0 %) 
de 1 à 3 mois 4 221 (20,6 %) 
de 3 à 6 mois 3 004 (14,6 %) 
de 6 à 12 mois 2 049 (10,0 %) 
plus de 12 mois 5 283 (25,8 %) 

Nombre de moins aptes 

9 532 (46,5 %) 

367. En France, la commission de la main-d'œuvre 
du plan a dressé une pyramide des « actifs margi­
naux » qui montre que les femmes constituent un im­
portant réservoir de population active. Cependant le 
taux d'activité féminine est plus élevé que dans la 
plupart des pays évolués. 

En 1938, il a été créé une prestation familiale destinée 
à inciter les femmes à ne pas travailler au dehors pour 
pouvoir s'occuper de leurs enfants. Cette prestation 
a fait encore l'objet de multiples critiques doctrinales 
et juridiques. Du seul point de vue de l'emploi, il 
est évidemment peu rationnel de chercher à retenir 
au foyer des femmes qui pourraient contribuer à dé­
tendre le marché du travail. En fait, la demande de 
main-d'œuvre ne s'exerce que secondairement dans les 
secteurs et les emplois requérant actuellement un per­
sonnel féminin. Le principal handicap de la main­
d'œuvre féminine, une enquête de l'Institut national 
d'études démographiques l'a montré en 1963, est son 
manque de qualification. Toutefois, l'allongement de 
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Femmes Total 

3476 23973 

500 (14,4 %) 1456 ( 6,1 %) 
685 (19,7 %) 2 974 (12,4 %) 
818 (23,5 %) 6 651 (27,7 %) 
581 (16,7 %) 4 759 (19,9 %) 
892 (25,7 %) 8 133 (33,9 %) 

969 (27,9 %) 6 909 (28,8 %) 
820 (23,6 %) 5 041 (21,0 %) 
530 (15,2 %) 3 534 (14,7 %) 
389 (11,2 %) 2 438 (10,2 %) 
768 (22,1 %) 6 051 (25,3 %) 

1 396 (40,2 %) 10 928 (45,6 %) 

la scolarité et l'extension des emplois tertiaires pour­
raient permettre un élargissement de l'emploi des fem­
mes. Dans cette optique, il a été envisagé de fusion­
ner l'allocation de salaire unique avec les allocations 
familiales ordinaires. D'après une enquête d'opinion 
effectuée par l'Institut national de la statistique en 
1958, elle amènerait sur le marché du travail une po­
pulation de l'ordre de 500 000 femmes. Il est évident 
toutefois qu'une telle décision ne saurait être prise en 
fonction des seuls besoins du marché du travail. Elle 
implique une réflexion d'ordre éthique sur la place de 
la femme dans la société. 

368. La même question s'est posée en Belgique où 
il a existé une allocation de la mère au foyer. Celle-ci 
a été supprimée en 19 57 et indue dans le régime gé­
néral des allocations familiales. 

Cette mesure n'a pas eu de conséquences visibles sur 
le taux de l'emploi féminin. 



IV - Cotisations sociales et incitation à travailler 

369. Les incidences possibles de la sécurité sociale 
sur le volume de l'emploi, ont été examinées jusqu'ici 
sous l'optique des prestations. Il peut ·être utile de se 
demander aussi si l'importance des cotisations sociales 
à charge des travailleurs pourrait avoir pour consé­
quence une diminution de l'incitation à accroître leur 
productivité. Il ne faut cependant pas considérer les 
seules cotisations de sécurité ~sociale, mais y ajouter 
le montant des impôts directs ( 1 

). Le salaire brut est 
en effet diminué par des cotisations sociales et des 
retenues fiscales et c'est la somme des deux types de 
retenues qui est déterminante du niveau net perçu. 

BELGIQUE 

370. Le tableau 49 résume l'évolution de 1953 à 
1964, du gain moyen journalier et mensuel des ouvriers 
et employés en regard du montant de la cotisation 
de sécurité sociale d'une part, de la retenue à la source 
pour l'impôt direct de l'autre. On constate que pour 
les ouvriers, la retenue de sécurité sociale a toujours 
été supérieure à la retenue fiscale, tandis que c'est l'in­
verse pour les employés. Ceci résulte de la propor­
tionnalité de la retenue sociale (avec plafond) et de 
la progressivité de la retenue fiscale. 

On constate d'autre part, de 1953 à 1964, un ame­
nuisement du revenu net par rapport au revenu brut 
des ouvriers. En 1953, le revenu net représentait 
87,5% du revenu brut, tandis qu'en 1964, cette pro­
portion tombait à 83,9 %. Ceci traduit une augmen­
tation relative de la part socialisée et fiscalisée du re­
venu brut et résulte de la hausse du revenu moyen 
frappé progressivement par l'impôt et de la hausse 
des taux et plafonds de sécurité sociale. 

371. Ceci n'est pas de nature à diminuer la produc­
tivité du travail. Si, en effet, le salaire net représente, 
en valeur relative, une part décroissante du revenu 
brut, ce salaire net croît néanmoins en valeur absolue 
et c'est là l'élément essentiel. De plus, la proportion 
du salaire retenue pour la sécurité sociale ne peut pas, 
au niveau actuel, avoir pour conséquence une diminu­
tion de l'incitation à travailler. 

Pour les employés, des constatations analogues peuvent 
être faites : de 1953 à 1964, le rapport du revenu net 
au revenu brut passe de 86,2 % à 82,1 %, tandis que 

(1) Plus exactement des retenues à la source. Le complément 
éventuel à payer en fin d'exercice dépend de l'existence 
d'autres revenus que les revenus professionnels et est considéré 
comme une charge frappant le total des revenus du ménage 
plutôt que comme une somme qui diminue le revenu pro­
fessionnel brut mensuel. 
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le montant absolu du revenu net passe de 8 187 francs 
à 12 432 francs. 

Le facteur essentiel est, ici, la progressivité de l'impôt 
plutôt que l'évolution de la cotisation sociale. 

372. Le tableau 50 résume les montants de cotisa­
tions et des retenues fiscales pour les employés et les 
ouvriers en fonction du montant de gain et ce pour 
le second semestre de 1964. De ce tableau on peut 
déduire que jusqu'à un niveau voisin de 10 000 francs 
bruts pour les ouvriers et de 9 000 francs bruts pour 
les employés, les cotisations de sécurité sociale restent 
plus importantes que les retenues fiscales. D'autre 
part, les cotisations sociales sont identiques quel que 
soit le nombre de personnes à charge, tandis que les 
retenues fiscales sont fortement dégressives avec le 
nombre de personnes à charge. 

373. On peut citer, pour terminer ce chapitre, l'avis 
de M. Frank, tel qu'il l'exprimait lors des journées 
d'études pour la sécurité sociale en janvier 1964 : 

« La répartition seconde de la rémunération des sala­
riés aurait-elle atteint en Belgique une ampleur qui 
mettrait en péril l'expansion économique du pays, et 
plus précisément l'intérêt des salariés et appointés à 
l'accroissement de leur productivité? 

Les résultats de notre analyse quant à l'effet marginal 
de la rémunération sur le revenu disponible nous por­
tent à penser qu'il n'en est rien, et que l'effort en 
faveur de la promotion de la productivité, et, par voie 
de conséquence, de celle du revenu salarial, ne semble 
pas être compromis par le mécanisme de la redistri­
bution des revenus. 

374. Des taux marginaux de l'ordre de 70 à 85 %, 
voire de 64 % pour des rémunérations très élevées, ne 
paraissent pas exagérés dans une société comme la 
nôtre. Il importe cependant d'ajouter, dans un but 
d'objectivité, qu'entre 1948 et 1963, l'évolution de 
l'effet marginal de la rémunération-pivot sur le revenu 
disponible a été défavorable aux salariés bénéficiant 
de rémunérations élevées (sauf dans le cas des familles 
très nombreuses). Il conviendrait, dès lors, de veiller 
à ce que 1 'on ne franchisse pas dans ce domaine le 
seuil à partir duquel le mécanisme de la redistribution 
des revenus pourrait fonctionner à l'encontre des im­
pératifs du progrès économique. Mais, répétons-le, la 
cote d'alerte ne paraît pas encore avoir été atteinte, 
il s'en faut de beaucoup (2) >>. 

(2) Aspects économiques et financiers de la sécurité sociale, 
ministère de la prévoyance sociale, 1964, p. 52 et 53. 



TABLEAU 49 

Évolution des gains journaliers et mensuels moyens des ouvriers et employés de l'industrie et montants des cotisations 
de sécurité sociale et des retenues d'impôt direct à charge des travailleurs en Belgique 

(Situation au 2e trimestre de chaque année) 
(en francs: par jour (ouvriers), par mois (employés)) 

Ouvrier célibataire (industrie) Employé célibataire 

Années 
Cotisation Cotisation Gain journalier Impôt retenu Gain mensuel Impôt retenu 

brut moyen de sécurité sociale à la source brut moyen de sécurité sociale à la source 
y afférent y afférent 

-

1953 193,90 16,00 8,17 9495 400 908 
1954 195,70 16,64 8,17 9780 400 975 
1955 202,40 17,60 8,50 10110 400 1041 
1956 213,00 18,05 9,50 10335 400 1085 
1957 228,60 20,01 10,96 11150 437,5 1240 
1958 231,70 20,28 11,40 11555 565 1284 
1959 238,40 20,86 12,56 11880 565 1352 
1960 246,90 22,22 12,32 12420 657 1443 
1961 258,40 23,26 13,68 12740 657 1512 
1962 273,00 24,56 16,40 13125 657 1604 
1963 295,90 27,38 17,32 14015 673 1709 
1964 323,60 32,03 19,92 15140 827 1881 

-

TABLEAU 50 

Montant des cotisations de sécurité sociale à charge des travailleurs et montants des retenues à la source pour impôts 
directs en fonction de l'importance des gains mensuels en Belgique 

(Situation au 2e trimestre de 1964) 

Cotisation Retenues fiscales pour l'impôt direct en fonction du nombre de personnes à charge 
de sécurité 

Gain mensuel brut sociale 
à charge 0 1 2 3 4 5 6 7 

du travailleur pers. pers. pers. pers. pers. pers. pers. pers. 

Ouvriers: 5 000 495 135 128 75 
6000 594 238 226 215 150 
7000 693 365 346 328 292 
8000 792 498 473 448 398 125 
9000 876,60 651 618 586 521 456 

10000 951,60 856 813 770 685 599 

Employés: 7000 609 379 360 341 303 
8000 696 513 487 461 410 158 
9000 763 683 648 614 546 478 

10000 788 893 848 803 714 625 
12000 826 1283 1209 1145 1018 891 636 
15 000 826 1861 1768 1674 1488 1302 930 558 
20000 826 2931 2785 2638 2345 2052 1466 879 293 

V - Considérations générales sur les effets du financement de la sécurité 
sociale sur la demande de main-d'œuvre ( 1) 

375. L'existence d'un reg1me de sécurité sociale a 
une incidence certaine sur la demande de main-d'œu-

e) Demande de main-d'œuvre: nombre total d'heures de 
travail offertes par les entrepreneurs privés et les services 
publics. Cette notion couvre à la fois le nombre de personnes 
recherchées et le nombre d'heures de travail offertes à ces 
personnes. 
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vre. Encore qu'il soit difficile de la quantifier avec 
précision, il est évident que cette incidence s'exerce 
au travers des modalités de financement. 

En matière de financement de la sécurité sociale en ce 
qui concerne la forme de cotisation, les modalités 
possibles peuvent ~être classées comme suit : 

a) système de cotisations à montant fixe, 



b) système de cotisations égales à un pourcentage de 
la rémunération, réalisable comme suit : 
1) en adoptant comme base imposable le salaire total; 
2) en fixant les limites maximales et minimales de 
rémunération imposable; 
3) en prenant comme base imposable les rémunéra­
tions conventionnelles. 

c) système de cotisations se référant au revenu de 
l'entreprise ou à la valeur ajoutée. 

376. Alors qu'il est évident que les modalités qui 
précèdent n'exercent aucune influence sur l'offre de 
main-d'œuvre (la nécessité matérielle et morale de 
trouver un travail dépasse le problème de la cotisa­
tion compte tenu aussi du montant généralement peu 
élevé de la cotisation à la charge du travailleur), il 
est certain d'autre part que ces mêmes modalités 
exercent certains effets sur la demande de main­
d'œuvre. 

En fait, on peut tout d'abord observer que les moda­
lités a) et b) impliquent une contribution des entre­
prises plus ou moins proportionnelle au nombre et au 
salaire global des personnes employées; par consé­
quent ces modalités représentent une sorte de « péna­
lisation de l'emploi» puisqu'elles frappent davantage 
les entreprises où le coût de la main-d'œuvre a une 
plus grande incidence sur les coûts de production. 

377. Les systèmes précités incitent donc les entre­
preneurs à modifier les méthodes de production, de 
manière à réduire l'emploi de main-d'œuvre (même 
si dans le cas b) des mesures particulières comme l'in­
troduction de plafonds ou de ré~unérations conven­
tionnelles peuvent en atténuer les effets). 

En particulier, quand on adopte comme base de réfé­
rence le salaire total effectif, le système b) de coti­
sations - correspondant à un pourcentage de la ré­
munération- peut inciter à remplacer par des machi­
nes le personnel qualifié qui jouit d'un salaire plus 
élevé, de même que ce système peut pousser à ne pas 
implanter des entreprises dans des localités où le coût 
de la vie, et par conséquent le niveau des salaires, sont 
plus élevés. Puis ces conséquences apparaissent d'une 
façon plus accentuée si l'on fixe les pourcentages des 
contributions sous une forme échelonnée par rapport 
à l'accroissement des salaires. 

378. Par contre, dans le ·système a) (comme du reste 
le système b), s'il s'accompagne de l'instauration de 
plafonds ou de rémunérations conventionnelles), les 
cotisations ont une incidence régressive par rapport 
à la valeur des rémunérations, et par conséquent le 
système peut avoir un effet négatif pour la main­
d'œuvre moins rémunérée. 
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En outre, on peut ajouter qu'une contribution propor­
tionnée au nombre et au salaire global des personnes 
employées par l'entreprise influe également sur la sta­
bilité de l'emploi de ces mêmes personnes, car elle 
incitera les entreprises à engager et à licencier les tra­
vailleurs en fonction des exigences de la production 
à un moment donné. 

3 79. L'importance des effets attribués ci-dessus aux 
systèmes a) et b) résulte de l'incidence des charges 
sociales sur les coûts de production; pourtant ces 
mêmes effets peuvent être imputés à la composante 
salariale des coûts eux-mêmes. Il n'est certainement 
pas facile d'évaluer les deux phénomènes en les iso­
lant, mais d'une manière générale on peut affirmer que 
les cotisations à l'organisme de prévoyance et les sa­
laires contribuent à faire ressortir les effets en ques­
tion dans la mesure où ils contribuent respectivement 
à déterminer les coûts de production. 

Par contre, le système mentionné à l'alinéa c), qui 
subordonne la contribution au revenu de l'entreprise 
ou à la valeur ajoutée, peut être considéré comme 
neutre par rapport à la demande de main-d'œuvre; 
certains soutiennent pourtant qu'un tel ·système, per­
mettant une répartition plus équitable des charges 
par rapport à la capacité de production de chaque 
entreprise, exerce une influence positive sur l'emploi. 

380. Sur le plan pratique, il ne semble pas que ce 
dernier système ait trouvé une application concrète 
(sauf quelques exceptions); du reste, on peut se de­
mander à ce propos quelle justificatlÎon peut trouver 
le système en question- qui correspond à un critère 
intermédiaire entre la contribution liée à l'importance 
de la main-d'œuvre et le financement assuré avec la 
participation des pouvoirs publics - alors qu'existe 
déjà la tendance à faire supporter par l'État une par­
tie des charges de la sécurité sociale, ce qui entraîne 
une taxation au moyen de la technique fiscale. 

A ce propos, il est bon d'observer que les effets pré­
cités des modalités de contribution sur l'emploi pour­
raient s'atténuer avec l'accentuation du processus de 
fiscalisation des charges sociales, quelles que soient 
les techniques de prélèvement. 

3 81. Quant à la situation de fait, existant à l'inté­
rieur de la Communauté en ce qui concerne la forme 
des cotisations, il est bon de remarquer ce qui suit : 

- en Belgique et en France, les cotisations sont en 
règle générale fixes ou forfaitaires pour les agricul­
teurs et les travailleurs indépendants, et proportion­
nelles aux salaires pour les autres catégories, avec en 
général des plafonds de rémunération; 

- en Italie la cotisation est fixe pour les travailleurs 
autonomes et pour les agriculteurs non indépendants; 



pour la majeure partie des autres travailleurs les coti­
sations sont proportionnelles à la rémunération totale, 
sauf dans quelques branches où il existe un plafond 
(provisoirement), ou un salaire conventionnel; 

- au Luxembourg, aux Pays-Bas et dans la républi­
que fédérale d'Allemagne, les cotisations sont le plus 
souvent proportionnelles aux salaires et en général il 
existe des plafonds de rémunération. 

382. Un autre aspect qui a trait à l'influence du fi­
nancement sur l'emploi concerne les solutions qui 
pourraient être adoptées pour mettre en pratique le 
principe de solidarité dans le domaine des régimes de 
prévoyance. 

On sait qu'on entend par solidarité l'apport positif ou 
négatif qu'une catégorie déterminée de personnes af­
filiées à un régime déterminé ( 1) et dans le cadre de 
celui-ci à un organisme donné - fournit aux autres 
personnes affiliées à cet organisme. Ainsi, si les tra­
vailleurs de l'agriculture et ceux de l'industrie se re­
trouvent dans le même organisme, et si avec leurs 
cotisations les premiers ne couvrent qu'une partie des 
prestations qui leur reviennent, il existe alors une 
solidarité posiûve de la part du secte_ur industriel à 
l'égard du secteur agricole. De même on peut prendre 
en considération les zones territoriales au lieu des 
secteurs de production. 

383. Les assurances sociales se basent précisément 
sur le principe de la solidarité, et il est évident que, 
dans la mesure où la réalisation de ce principe, en 
grevant certaines catégories et en en déchargeant cer­
taines autres, crée des situations préférentielles entre 
les secteurs de production ou les zones territoriales, 
ce principe influe sur la demande de main-d'œuvre 
dans les secteurs ou dans les zones concernés. 

La mesure dans laquelle le principe de solidarité est 
mis en application - dans le cadre d'un régime don­
né- dépend entre autres des modalités de répartition 
de ce régime entre les organismes de gestion. 

384. A cet égard, on peut ,envisager les solutions 
suivantes: 

1) organismes de gestion unique; 

2) organismes de gestion multiple basés sur la répar­
tition des affiliés par catégories économiques ou par 
zones territoriales; 

(1) Par ce terme on entend une org~isation qui, pour _un 
certain risque, fixe des prestations uruformes, tout a~ moms 
dans les caractéristiques générales. Par le terme orgarusme de 
gestion on entend l'application -au moyen d'un budget auto­
nome - d'un régime déterminé à tous les affiliés à ce régime, 
ou à une partie de ces affiliés, avec des cotisations uniformes 
ou différentes pour les diverses catégories d'affiliés. 
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3) organismes de gestion multiple basés sur un cri­
tère mixte qui tient compte des catégories économi­
ques, des zones territoriales, et éventuellement des 
diverses entreprises. 

385. La première solution réal,ise de la meilleure 
manière la compensation entre les catégories et les 
zones économiquement mieux dotées par rapport à 
celles qui sont économiquement plus faibles : elle 
reflète donc le critère de base des assurances sociales 
selon lequel les cotisations sont proportionnelles à la 
capacité économique de chaque groupe plutôt qu'à 
l'importance des prestations prévues pour ce même 
groupe. 

La seconde solution - se basant à la fois sur la 
répartition par zone territoriale - tend évidemment 
à proportionner les sacrifices de chaque groupe d'après 
l'importance des prestations prévues pour ce groupe; 
pourtant avec cette solution la solidarité sera affaiblie 
et elle ne se manifestera que dans le cadre des diver­
ses catégories ou zones choisies préalablement lors de 
la décision du régime en organismes de gestion. 

Avec la dernière solution, vu la concomitance des 
critères inhérents aux catégories, aux zones, et éven­
tuellement (pour les complexes les plus grands) aux 
entreprises eiies-mêmes, on arrive ensuite à une ré­
partition des affiliés en un nombre d'organismes de 
gestion si élevé que les difficultés de compensation 
entre les différents groupe:s sont notablement ag­
gravées. 

386. On peut donc affirmer que la mise en pratique 
du principe de solidarité entraîne les répercussions 
les plus importantes sur la demande de main-d'œuvre 
quand ce principe est réalisé au moyen de la première 
des ~solutions énoncées. Ces répercussions ont une im­
portance moindre avec les autres solutions inspirées 
du critère de la pluralité des organismes de gestion, 
critère qui pourtant peut ~être atténué en introduisant 
des formes de compensation à un niveau également 
national. 

387. Sous l'angle exposé ci-dessus, la situation de 
fait se présente comme suit à l'intérieur de la CEE : 

- en Belgique, en république fédérale d'Allemagne 
et en Italie, on rencontre à la fois le critère d'unité 
et le critère de pluralité; en Belgique, là où la plura­
lité existe, elie est appliquée en fonction des caté­
gories économiques ou idéologiques tandis qu'en ré­
publique fédérale d'Allemagne et en Italie la pluralité 
est réalisée en fonction des catégories économiques et 
en fonction des zones (cas de l'Italie}, ou encore en 
fonction de ces deux éléments; 

- en France, pour le régime général, il existe de mul­
tiples organismes de gestion à caractère régional avec 



compensation au niveau national. Dans les regtmes 
spéciaux on trouve habituellement une unité de ges­
tion; 

- au Luxembourg et aux Pays-Bas, c'est le critère 
de l'unité de gestion qui prévaut; aux Pays-Bas pour­
tant quelques prestations sont octroyées par l'inter­
médiaire d'organismes de gestion multiple, mais avec 
une compensation au niveau national. 

388. Le financement par les pouvoirs publics - Il 
existe dans les six pays un financement partiel de la 
sécurité sociale par la participation des pouvoirs pu­
blics. Celle-ci est réalisée grâce aux recettes de la fis­
calité. 

L'incidence du financement au travers de la fiscalité 
dépend évidemment du système fiscal lui-même. 

Les théoriciens considèrent que les impôts sur les 
revenus demeurent sans influence sur la réalisation 
d'un équilibre en matière de prix. Bien que cette thèse 
puisse paraître dans certains cas discutable- notam­
ment en matière d'impôt sur les sociétés, dont les 
entreprises tiennent nécessairement compte pour dé­
terminer leur marge bénéficiaire brute - on peut 
admettre que seuls les impôts sur la dépense, certains 
droits de timbre et d'enregistrement, enfin les taxes 
parafiscales et les cotisations patronales à la sécurité 
sociale sont répercutés dans les prix. 

389. Tous ces impôts, taxes et cotisations prélevés 
sur le vendeur constituent, en principe, un élément 
de prix de revient qui entraîne théoriquement un ac­
croissement corrélatif du prix de vente des biens et 
services. Pratiquement, les incidences fiscales - com­
me cela a déjà été signalé notamment dans le chapitre 
III- sont extrêmement complexes. Le plus souvent, 
les impôts indirects sont répercutés largement sur les 
consommateurs, mais ils ne restent pas sans consé­
quence sur les producteurs et les commerçants. En 

effet, les conditions de la concurrence peuvent obliger 
ceux-ci à réduire leur marge bénéficiaire, à comprimer 
leurs prix de revient ou à modifier leur volume de 
production. Néanmoins, on peut dire que les deux 
modes de prélèvement fiscal ont des effets très dif­
férents, les uns agissant principalement sur les re­
venus (impôts directs) les autres principalement sur 
les prix (impôts indirects). Ceci n'est pas sans inci­
dence sur l'équilibre économique et par conséquent 
sur l'emploi. 

390. L'incidence des interventions du budget gé­
néral dépend de la structure des recettes publiques. 
Une étude effectuée par l'Office statistique des Com­
munautés européennes sur les recettes fiscales dans 
les six pays de la Communauté indique que, pour 
1964, le pourcentage des recettes constitué par les 
impôts sur la consommation était de 56 % en Bel­
gique, 50% en Allemagne, 68 % en France et en Ita­
lie, 40% au Grand-Duché de Luxembourg et 41 % 
aux Pays-Bas. 

391. L'effet sur l'emploi d'une fiscalisation partielle 
ou totale, des recettes de la sécurité sociale dépendrait 
en définitive des modalités de la réforme. Tout dépla­
cement d'assiette de la contribution des salaires vers 
les affaires aurait vraisemblablement pour conséquen­
ce, entre autres, de détendre l'effort de productivité 
des employeurs. Tout déplacement d'assiette vers le 
revenu aurait pour effet de réduire quelque peu l'of­
fre de travail, pour la raison déjà exposée plus haut 
(rentabilité moindre des efforts productifs des titulai­
res de revenus élevés). L'incidence économique d'un 
tel calcul serait faible. 

Dans l'optique d'une harmonisation des règles de fi­
nancement de la sécurité sociale au sein de la Com­
munauté européenne, il faut souligner que la fiscali­
sation n'apporterait un élément positif que dans la 
mesure où les systèmes fiscaux auraient eux-mêmes 
été harmonisés. 

VI - Éléments quantitatifs disponibles en matière d'effets des charges sociales 
sur la demande de main-d' œuvre 

392. Salaires et charges indirectes - L'examen dé­
taillé des résultats des enquêt,s sur les salaires et le 
coût de la main-d'œuvre réalisées par la Communauté 
économique européenne en 1959 et 1962 a permis 
d'aboutir aux conclusions suivantes e) : 
- il n'existe pas de corrélation entre le niveau absolu 
de la charge salariale et le pourcentage de charges 
indirecte'S. On ne peut dès lors pas dire que le prix 

( 
1

) « L'influence des charges sociales sur le coût de la main­
d'œuvre», M. FRAEYS, in Revue du travail, août 1965. 
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de revient de l'heure de travail est élevé lorsque la 
part des charges indirectes est forte et qu'il est bas 
lorsque cette proportion est faible. 

393. Les cotisations de sécurité sociale ne sont dès 
lors pas dissociables des salaires. Elles augmentent le 
coût de ceux-ci, mais il convient d'examiner le poids 
de la charge salariale sur le prix de revient comme 
un tout. 

- la dispersion des coûts de la main-d'œuvre est 
généralement plus élevée, au sein d'un même pays, 



entre industries différentes, qu'elle ne l'est de pays 
à pays, pour une même industrie. 

- la dispersion des pourcentages de charges indi­
rectes est notablement plus élevée d'un pays à l'autre, 
pour une même industrie, que d'une industrie à 
l'autre pour un même pays. 

PART DES SALAIRES ET DES CHARGES SOCIALES 
DANS LA VALEUR AJOUTÉE 

394. On a vu que le calcul des cotisations sociales sur 
une base proportionnelle aux salaires avait pour inci-

denee de charger plus fortement le prix de revient des 
secteurs où la part des salaires était élevée. A cet 
égard, il peut être utile de mesurer pour un certain 
nombre de branches, la part de la charge salariale 
totale dans la valeur ajoutée. 

Le tableau 51 reprend les coefficients de « rémunéra­
tions des salariés » et « cotisations des employeurs à 
la sécurité sociale » par rapport à la « valeur ajoutée 
au coût des facteurs » et à la « valeur ajoutée aux 
prix du marché ». Ces données sont établies selon la 
nomenclature en 35 branches des tableaux «entrées­
sorties » de l'Office statistique des Communautés euro­
péennes. Ils se rapportent à l'année 1959. 

TABLEAU 51 

Part des salaires et cotisations à la sécurité sociale dans la valeur ajoutée des branches (1) 

Allemagne (RF) Belgique France Italie Pays-Bas 

% % % % % % % % % % 
VACF(2) VAPM(1) VACF VAPM VACF VAPM VACF VAPM VACF VAPM 

-
1 Produits agricoles 15,82 15,29 9,77 9,86 15,11 14,59 16,65 16,65 20,12 21,48 
2 Charbon 64,90 55,89 103,57 106,89 71,66 68,95 54,97 55,28 80,35 79,38 
3 Coke, gaz 81,36 68,38 80,37 71,87 24,46 22,53 47,31 43,22 49,21 47,21 
4 Minerais 72,09 64,04 - - 50,90 42,34 68,12 69,16 - -
5 Pétrole, gaz naturel 47,73 17,14 34,74 12,35 36,28 10,95 19,93 5,06 27,69 12,35 
6 Minéraux 56,25 50,18 64,62 59,82 62,83 50,31 63,10 57,98 53,97 50,90 
7 Viandes 47,37 37,80 14,77 13,98 45,55 30,37 34,72 29,40 49,46 54,60 
8 Produits alimentaire s 46,48 : 38,61 45,21 40,47 39,84 33,76 37,34 28,74 48,33 37,54 
9 Boissons 48,57 : 24,89 48,40 30,56 42,61 19,21 36,88 22,48 41,54 20,00 

10 Tabac 

1 

39,79 : 6,26 49,12 10,29 70,06 8,35 71,00 7,07 65,04 13,58 
11 Textiles 70,52 60,87 71,90 65,66 76,88 60,44 67,79 63,71 65,23 64,73 
12 Habillement 

1 
61,82 53,77 60,41 54,87 53,13 44,28 24,62 23,91 69,96 67,30 

13 Cuir 56,71 50,05 59,77 55,21 61,54 49,89 31,12 29,01 57,53 54,58 
14 Bois 55,78 48,90 58,13 53,86 58,45 46,53 36,67 35,26 66,57 60,76 
15 Papier 56,86 49,29 65,38 58,96 64,65 51,91 56,84 51,30 46,57 42,01 
16 Imprimerie 70,67 63,07 66,50 62,70 69,12 60,26 72,19 69,41 55,96 54,17 
17 Caoutchouc 58,91 51,66 84,61 77,00 65,18 54,52 59,02 55,15 66,28 55,88 
18 Chimie 48,59 43,49 63,32 58,30 61,47 48,27 47,83 43,03 48,22 44,41 
19 Sidérurgie CECA 58,11 49,44 69,38 66,99 

1 

52,32 45,14 42,07 38,75 33,60 29,95 
20 Sidérurgie non CEC A 58,58 1 51,98 84,43 78,39 69,00 55,99 63,18 59,22 64,98 59,08 
21 Produits non ferreu x 45,11 

1 

40,33 65,89 63,17 47,89 37,14 60,56 53,98 57,69 51,72 
22 Fonderie 72,38 64,49 87,42 82,26 72,80 54,39 75,17 71,75 33,33 29,41 
23 Machines 63,19 58,01 74,47 71,32 72,87 62,12 62,52 60,39 69,16 64,70 
24 Machines électrique s 58,53 53,43 78,49 74,00 69,68 56,57 64,05 59,71 51,49 49,16 
25 Automobiles 54,51 50,86 52,82 49,36 61,00 56,13 50,41 50,27 68,74 64,33 
26 Divers 59,26 54,83 52,35 49,06 60,59 50,15 34,12 32,40 47,78 44,40 
27 Construction 69,21 61,99 63,98 59,55 59,59 53,00 68,50 65,13 60,71 56,38 
28 Électricité, gaz, eau 23,51 21,83 41,25 38,89 38,62 34,84 37,63 31,30 29,51 28,18 
29 Transports 55,86 51,31 68,08 70,50 62,91 67,37 63,12 69,37 53,61 51,53 
30 Commerce 42,29 31,16 30,20 21,87 41,55 31,42 37,09 23,25 36,05 28,18 
31 Communications 57,56 57,31 81,00 81,00 90,78 87,62 69,56 67,67 60,42 51,53 
32 Banques, assurances 1 41,16 36,46 52,55 53,22 45,59 38,90 65,69 55,72 54,53 28,19 

1 33 Autres services 

1 

45,75 41,89 37,18 34,25 42,06 38,49 51,74 50,29 57,95 60,31 
34 Logement 2,63 2,37 - - 3,28 2,96 - - - 53,50 
35 Administration pub li que 90,64 90,12 94,36 94,36 98,33 98,33 96,98 96,98 89,97 55,76 

1 

1 

Total 52,46 45,31 50,16 45,22 52,34 1 44,26 48,68 42,93 51,94 47,43 
1 

(') Tableaux «entrées- sorties» pour les pays de la Communauté économique européenne, Office statistique des Communautés européennes, octobre 1964. 
(
1
) VACF = Valeur ajoutée au coût des facteurs. 

VAPM = Valeur ajoutée aux prix du marché. 
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395. Les coefficients de dépense de main-d'œuvre 
par rapport à la valeur ajoutée au coût des facteurs 
s'orientent vers l'étude de la structure de production 
en opposant la part des salaires et charges sociales 
à la part des amortissements et des autres revenus 
(comprenant entre autres la rémunération des indé­
pendants et les bénéfices des sociétés). Les coefficients 
par rapport à la valeur ajoutée aux prix du marché 
introduisent l'influence de la politique fiscale et des 
prix : par rapport aux coefficients précédents, les 
coefficients des branches recevant des subventions 
verront ceux-ci augmenter tandis que ceux des bran­
ches payant des impôts indirects relativement impor­
tants (pétrole, boissons, tabac) dim~nueront. 

De plus, il est également intéressant de mentionner 
que ces coefficients ne donnent qu'une première idée 
de la répartition des dépenses de main-d'œuvre entre 

les diverses branches. Le coefficient le plus significatif 
dans une telle analyse est celui des coûts directs et 
indirects de main-d'œuvre dans la valeur des produits 
des branches. Il s'agit alors de calculer la part di­
recte des dépenses de main-d'œuvre dans la valeur des 
produits et d'y ajouter la part indirecte, c'est-à-dire la 
part des dépenses de main-d'œuvre, déjà contenue 
dans les produits utilisés par les branches. De tels 
calculs ont été effectués par l'Office statistique des 
Communautés européennes et sont repris dans le ta­
bleau 52. 

396. L'examen du tableau 51 permet de dégager 
deux conclusions : 

- la part des salaires et des cotisations à la sécurité 
sociale varie très fortement, dans tous les pays consi­
dérés, d'une branche à l'autre. 

TABLEAU 52 

Coefficients des besoins directs et indirects de coût de main-d'œuvre par 1000 unités de demande finale de produits 
de 37 branches 

Branches Belgique Allemagne France Italie Pays-Bas CEE 

1 Agriculture 144,10 213,84 197,42 183,38 217,89 202,37 
2 Charbon 828,05 486,76 605,49 445,01 646,67 572,96 
3 Coke, gaz 587,01 529,75 373,79 194,51 402,18 528,00 
4 Minerais 0 543,64 422,72 598,20 0 467,56 
SA Pétrole brut, gaz 0 518,65 206,19 194,10 286,39 340,36 
SB Produits pétroliers 118,63 188,63 123,85 50,88 66,90 118,57 
6 Minéraux, etc. 374,24 440,46 457,02 491,07 398,72 457,06 
7 Viandes, etc. 150,98 245,97 224,23 192,72 228,84 228,37 
8 Produits alimentaires divers 214,40 254,31 247,96 223,40 186,41 244,87 
9 Boissons 278,06 276,03 240,15 260,58 205,11 267,68 

10 Tabacs 102,35 105,22 106,95 84,40 123,41 104,56 
11 Fils, tissus, bonneterie 325,63 401,06 416,85 410,15 325,07 419,48 
12 Habillement, etc. 358,16 408,74 422,85 311,26 389,71 419,40 
13 Cuir, etc. 354,45 353,15 412,90 251,20 344,92 366,34 
14 Bois 384,10 381,41 381,78 286,94 376,68 374,18 
15 Papier 360,21 345,77 408,20 365,42 283,88 374,72 
16 Imprimerie, édition, etc. 446,20 495,11 520,06 541,15 419,52 510,46 
17 Produits en caoutchouc 419,62 360,63 358,47 370,87 289,89 371,87 
18 Produits chimiques, etc. 372,43 360,70 397,58 331,07 265,96 380,76 
19 Sidérurgie CECA 438,98 395,23 379,12 268,44 236,40 414,42 
20 Sidérurgie non CECA 476,01 420,52 443,99 418,75 344,62 458,21 
21 Métaux et produits métalliques non 

ferreux 185,30 312,29 283,97 367,42 140,49 311,32 
22 Produits de fonderie 549,61 504,04 469,71 468,95 237,85 504,08 
23 Machines non électriques 521,11 469,11 511,37 491,59 399,04 497,86 
24 Machines, appareils et fournitures élee-

1 

triques 484,85 442,39 484,38 456,06 329,38 466,21 
25 Construction navale 272,27 426,19 463,37 424,04 370,23 454,17 
26 Instruments de précision, etc. 383,39 446,90 452,50 323,66 1 320,55 428,72 

1 

27 Bâtiment, génie civil 459,15 529,71 467,57 530,31 399,63 509,81 
28A Électricité 467,18 286,43 357,25 312,30 235,12 326,23 
28B Gaz, eau 464,72 407,28 415,60 326,13 399,68 423,32 
29 Transports 578,88 443,71 559,79 526,10 337,98 502,71 
30 Commerce 282,61 372,07 378,40 299,18 319,84 360,37 
31 Ccmmunications 771,57 559,21 771,01 619,27 560,13 642,68 
32 Banques et assurances 529,12 368,21 397,85 549,33 501,83 430,71 
33 Autres services 340,62 420,48 394,77 471,77 

• 

493,13 421,13 
34 Logements 36,76 198,65 43,10 77,96 99,64 116,07 
35 Administration publique 943,58 901,22 983,31 969,77 899,73 943,45 

1 
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- la part des salaires et des cotisations varie au con­
traire peu, en moyenne, entre les divers pays. Elle va 
de 48,68 % en Italie à 52,46 % en Allemagne. 

Ayant montré que les cotisations versées par l'em­
ployeur à la sécurité sociale ne pouvaient pas être 
dissociées du montant du salaire, il convient de con­
sidérer l'incidence de la sécurité sociale comme un 
facteur qui s'ajoute aux différences de coûts salariaux. 
Les charges patronales étant grosso modo proportion­
nelles au volume des salaires, elles vont se faire sentir 
plus lourdement dans les secteurs où la part des sa­
laires dans la valeur ajoutée est plus importante. 

397. Ici aussi cependant, il est difficile de mesurer 
l'incidence isolée de la sécurité sociale. En effet, rien 
ne dit que les salaires n'auraient pas été différents, 
s'il n'y avait pas eu de cotisations des employeurs à 
la sécurité sociale et il nous paraît évident que l'adop­
tion d'un autre mode de financement de la sécurité 
sociale aurait pour conséquence un rééquilibrage des 
divers niveaux de salaires. Il demeure évident que le 
poids de la sécurité sociale se fait plus lourdement 
sentir dans les secteurs où la part de main-d'œuvre 
est plus élevée. 

398. La question peut ~être posée de savoir si la 
demande de travail n'en sera pas influencée défavo­
rablement. La base habituelle pour la fixation des con­
tributions sociales est constituée par le salaire direct 
des assurés, bien qu'il soit dans de nombreux cas 
limité par un plafond. Ceci a pour conséquence que les 
entreprises dans lesquelles la part du travail dans la 
valeur ajoutée est la plus élevée, fournissent les con­
tributions les plus importantes pour le financement 
de la sécurité sociale. De ce point de vue, cette base 
usuelle de fixation des contributions pourrait être 
considérée comme un désavantage pour les entrepri­
ses ou les branches professionnelles à haute intensité 
de travail et pourrait les défavoriser dans la concur­
rence à l'égard d'entreprises ou de branches à haute 
intensité de capital. 

Dans le cadre de cette approche des incidences des 
charges de sécurité sociale, l'idée a été avancée qu'une 
base de répartition des charges, indépendante de la 
mesure dans laquelle le travail intervient dans la pro­
duction finale, pourrait peut-être être préférée. Il est 
de ce fait compréhensible que l'on ait songé à la valeur 
ajoutée comme base de répartition des charges. 

399. A l'encontre du raisonnement qui précède, on 
peut opposer quelques considérations qui, pour le 
moins, rendent sujette à caution sa validité générale. 
Ainsi, on pourrait tenir pour les salaires directs le 
même raisonnement que celui développé pour les 
charges sociales. Ceux-ci aussi peuvent influencer les 
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rapports de concurrence interne entre les entreprises 
et les branches professionnelles dans la mesure où le 
travail humain contribue à la valeur ajoutée. Cette in­
fluence est généralement acceptée, étant donné qu'elle 
est un instrument indispensable pour que la rému­
nération des facteurs de production, travail et capital, 
corresponde à leur coût. Il paraît donc logique de 
faire peser grosso modo les charges de sécurité sociale 
sur les entreprises de la même manière que pèsent sur 
elles les salaires directs dans la mesure où, comme les 
salaires directs, elles peuvent être considérées comme 
des coûts qui sont liés à l'emploi du travail. Par le 
fait que ce facteur travail est indissolublement lié à 
l'homme, on peut considérer comme une exigence mo­
rale dans la société moderne, que la rémunération du 
travail humain soit telle que le travailleur qui, con­
tre sa volonté, n'est pas en état de s'assurer pendant 
certaines périodes un revenu par son travail, dispose 
de revenus nécessaires. Les revenus obtenus dans ces 
conditions doivent également être considérés comme 
des coûts qui sont liés à l'utilisation du travail humain 
dans le processus de production. La réalisation de 
cette exigence est due dans une mesure importante à 
la sécurité sociale. Ces coûts doivent, dans cette opti­
que, être considérés comme des coûts de travail. 

400. Ce raisonnement se limite aux branches de la 
sécurité sociale qui ont pour but de couvrir le risque 
de perte de revenu. Il ne vaut pas, ou ne vaut que 
dans une mesure plus réduite, pour les autres branches 
de la sécurité sociale, comme la couverture des coûts 
des soins de santé et l'intervention dans des besoins 
particuliers comme les allocations familiales. Ceci im­
plique de ce fait qu'une plus grande liberté de choix 
existe pour la détermination de la base de couverture 
des charges qui découlent de ces derniers objectifs. Il 
peut apparaître souhaitable, par exemple pour des 
questions de possibilités d'emploi, de donner la pré­
férence à un système qui frappe moins lourdement les 
entreprises à haute intensité de travail. 

L'INCIDENCE DU PLAFOND DES COTISATIONS 

401. La règle du plafond consiste à ne calculer la 
contribution à la sécurité sociale sur le salaire réel 
que si celui-ci est inférieur à un plafond fixé d'auto­
rité. Dans certains pays, notamment en Belgique, les 
plafonds sont différents pour les diverses branches 
de la sécurité sociale. De plus, ils ont été relevés. Ce 
relèvement a souvent suivi, grosso modo, l'évolution 
des salaires moyens. 

Il faut cependant souligner que l'existence de régimes 
complémentaires limite dans une certaine mesure les 
effets de la règle du plafond. On ne dispose pas à 
cet égard de données chiffrées globales. 



402. Le plafond soustrait au prélèvement de coti­
sations une part de salaires qui varie selon les bran­
ches. Il surcharge les industries de main-d'œuvre, qui 
ont des salaires bas, au profit des industries techno­
logiquement évoluées, qui ont des effectifs faibles et 
bien payés. Ces industries de pointe sont en même 
temps, dans les grands pays industriels, celles qui ont 
une place prépondérante dans les exportations. La prin­
cipale incidence économique du plafond s'analyse donc 
en une aide aux industries exportatrices. 

Il y a là un problème au regard de la concurrence si 
les pays de la Communauté ne se trouvent pas dans 
une situation voisine. Tous les États membres à 
l'exception de l'Italie ont prévu des plafonds pour 
l'assurance maladie, certains d'entre eux également 
pour la vieillesse, le chômage et les allocations fa­
miliales. 

403. Voici quels étaient ces plafonds - pour les 
salariés de l'industrie et du commerce - au 1er janvier 
196 7, en francs belges 

Allemagne 

Assurance maladie 135 000 

à s'élargir, entre salaires masculins et féminins d'une 
part, entre salaires des manœuvres et salaires des 
ouvriers quali.fiés d'autre part. Entre 1956 et 1963, 
les salaires des cadres et d'une façon générale des per­
sonnels spécialisés ont crû plus vite que ceux des 
ouvriers. La pénurie de main-d'œuvre conduit les 
employeurs à surenchérir sur les salaires de la maîtrise 
et de l'encadrement. Cette surenchère est probable­
ment favorisée par la limitation du prélèvement. 

405. Il peut être utile de mesurer les effets prati­
ques de l'existence de la règle du plafond. A cet égard, 
une étude faite, en France, sur trois branches indus­
trielles, montre que la part des salaires située au-des­
sus du plafond, non soumis à cotisations, est de 33 % 
dans les industries chimiques, de 24 % dans les in­
dustries alimentaires, de 18,8 % dans les industries 
textiles. 

En Belgique, la masse des salaires perçus dont le mon­
tant est inférieur au plafond a toujours été inférieure 
à la masse totale des salaires. La proportion entre la 

Belgique France Italie Luxembourg Pays-Bas 

112 800 136 680 - 153 300 128 450 

(prestations en 

Assur:mce vieillesse survie 210000 

Chômage 195 000 

Allocations familiales -

Il existe en outre des taux et plafonds speciaux ap­
plicables aux employés en Belgique, Italie et Luxem­
bourg. 

404. Cependant ces chiffres ne donnent pas une idée 
précise de l'incidence réelle du plafond, l'éventail des 
salaires étant différent selon les pays. En fait, les com­
paraisons utiles doivent être faites sur les coûts glo­
baux de la main-d'œuvre. Comme l'a indiqué M. Tin­
bergen dans son étude sur les distorsions, « sur le 
plan international la structure des coûts ne joue qu'un 
rôle mineur. C'est la somme arithmétique des salaires 
et des charges sociales qui s'adapte à la concurrence 
internationale et la distribution de cette somme entre 
les deux composants est sans importance pour cette 
concurrence ». 

D'autre part, le plafond favorise indirectement l'aug­
mentation des salaires élevés. Des études récentes ont 
montré que l'éventail des salaires tendait en France 

espèces) 
194000 - 136 680 - -

155 100 582000 - - 128 450 

155 100 136 800 60000 - 194 000 
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masse des premiers et celle des seconds mesure l'in­
cidence de la règle du plafond, puisqu'elle indique 
l'importance relative des salaires inférieurs au niveau 
du plafond. 

406. Pour les ouvriers, la proportion varie entre• 
88 % et 97 %, avec une nette tendance à l'augmenta­
tion depuis 1960, année au cours de laquelle les pla­
fonds ont été notablement relevés. La proportion est 
plus faible pour les mineurs en raison du fait que les 
gains moyens des mineurs sont plus élevés que ceux 
de l'ensemble des ouvriers et que de ce fait, une plus 
large part des gains dépassent les plafonds. 

Cette constatation est encore renforcée pour les em­
ployés. En effet, les gains des employés sont influen­
cés par les traitements du personnel de cadre et de 
direction des entreprises, qui eux, dépassent largement 
les plafonds de cotisations (tableau 53). 



TABLEAU 53 

Rémunérations plafonnées en pourcentage des rémuné­
rations totales - Régimes des ouvriers, des mineurs et 

des employés en Belgique 

Années Ouvriers Mineurs Employés 

1953 92,1 78,1 61,9 
1954 91,5 77,7 60,4 
1955 91,7 76,8 59,1 
1956 87,9 71,7 57,0 
1957 91,0 70,8 60,4 
1958 92,1 74,5 61,7 
1959 91,0 73,9 60,6 
1960 95,3 84,5 68,2 
1961 96,8 88,6 70,4 
1962 96,0 88,0 69,3 
1963 94,5 87,2 67,5 
1964 93,1 86,8 

1 

65,5 

Sources: annuaire statistique de la sécurité sociale, 1963, p. 137, Office national 
de sécurité sociale, xxe rapport annuel, exercice 1964, p. 291. 

407. La proportion des salaires des ouvriers qui dé­
passent le plafond varie de branche à branche. C'est 
ainsi que la part des salaires plafonnés dans la masse 
globale des salaires s'établit en 1964 à : 

- Agriculture, sylviculture et pêche 

industries extractives 

industries manufacturières 

dont : alimentaires 
chimiques 
bois 
textiles 
électricité, gaz, eau 

96,7% 

87,5% 

91,9% 

96,3% 
95,1% 
98,1% 
96,6% 
71,1% 
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fonte, moulage, laminage 
des métaux communs 
fabrication articles de métaux 
communs 

bâtiments et construction 

commerce 

hôtellerie et soins personnels 

services publics 

83,2% 

91,9% 

95,5% 

96,7% 

98,6% 

98,1% 

408. En Italie, on constate que les gains moyens 
limités au niveau des plafonds fixés pour les alloca­
tions familiales représentaient 64 % au total des gains 
en 1953. Cette proportion décroissait régulièrement 
jusqu'à atteindre plus de 42 % en 1961. Au contrai­
re, elle remontait très fortement en 1962 pour attein­
dre 79,8 %. La proportion fut toujours plus forte 
pour les ouvriers que pour les employés (tableau 54). 

TABLEAU 54 

Gains journaliers moyens limités au niveau des plafonds 
des cotisations fixées pour les allocations familiales, en 

pourcentage des gains journaliers totaux en Italie 

Années Ouvriers Employés Total 

1953 69,5 41,7 64,1 
1954 64,5 35,0 57,9 
1955 55,0 28,5 49,1 
1956 55,7 28,7 49,8 
1957 51,7 26,1 45,8 
1958 51,7 26,1 45,8 
1959 53,0 25,9 46,2 
1960 50,8 25,7 46,5 
1961 48,4 23,3 42,2 
1962 88,1 54,7 79,8 



CHAPITRE VI 

Effets de la sécurité sociale sur la structure des prix 

I - Considérations générales 

409. Comme on l'a déjà signalé, la sécurité sociale, 
avec son double mécanisme d'octroi des prestations 
et de prélèvements des moyens financiers, exerce son 
influence tant sur le niveau absolu des prix que sur 
les rapports réciproques existant entre ces prix. Con­
formément au plan général présenté dans le chapitre I, 
le présent chapitre sera consacré à la méthodologie 
retenue pour l'examen quantitatif de certains effets 
de la sécurité sociale sur la structure des prix, à la 
présentation des données recueillies et au compte 
rendu des enquêtes effectuées en la matière par les 
experts. 

Il est toutefois nécessaire d'effectuer quelques obser­
vations préliminaires. 

410. Il a été dit que la sécurité sociale agit sur les 
prix par le biais des prestations et du financement; 
cependant, le présent chapitre sera uniquement con­
sacré à ce dernier aspect. En effet, les prestations in­
fluent principalement sur les prix par les modifications 
qu'elles induisent dans la demande de biens ou de 
services finaux. L'étude de cet aspect du problème est 
donc étroitement liée aux variations de la consomma­
tion qui ont été examinées dans le chapitre IV. 

A cet égard, on peut toutefois observer que dans un 
marché s'inspirant des principes de la concurrence, 
les variations de la consommation influent sur les prix 
surtout «à court terme», en provoquant des tensions 
temporaires dans le secteur des biens pour lesquels 
se manifeste une variation brusque de la demande. En 
revanche, « à long terme», surtout dans les secteurs 
secondaire et tertiaire, les prix sont déterminés en 
grande partie· par les coûts de production et par les 
évolutions qui interviennent dans les processus de 
production tandis que l'influence des variations de ]a 
consommation et donc dans ce cas des prestations a 
des effets de moindre importance. 

411. Une seconde observation concerne le fait que 
le problème des prix prend une importance particu­
lière dans l'étude confiée au comité d'experts, dans la 
mesure où les systèmes de financement de la sécurité 
sociale peuvent entraîner des différences de coût au 
sein du système économique que représente le Marché 
commun. Il est donc très important de pouvoir vé­
llifier si la législation en vigueur dans les six pays en 
matière de sécurité sociale produit effectivement des 

127 

phénomènes de cette nature et si une harmonisation 
éventuelle des systèmes de financement diminue l'im­
portance de ces derniers. 

Enfin, il faut observer que la matière traitée dans le 
présent chapitre est peut-être la seule, parmi celles 
étudiées par le groupe d'experts, pour laquelle une 
enquête a pu être effectuée dans cinq des six pays de 
la Communauté, avec des données homogènes et une 
méthodologie permettant de fournir une première ré­
ponse à la question posée, même si, comme on le verra 
plus loin, l'interprétation des résultats comporte cer­
taines réserves et incertitudes qui ne peuvent être 
ignorées. 

412. Avant de continuer, il est utile de rappeler 
quelques indications qualitatives sur les principales 
caractéristiques des systèmes de financement de la 
sécurité sociale, en précisant l'influence de ceux-ci sur 
les prix des divers biens et services. Dans le chapitre 
III on a déjà indiqué les principaux critères qui régis­
sent le financement de la sécurité sociale dans les dif­
férents pays; il suffira donc ici de rappeler brièvement 
les idées déjà ,exposées. 

A oe sujet, on notera cependant que le financement 
est assuré par les cotisations versées par les entre­
prises et les travailleurs assurés, ainsi que par la par­
ticipation financière de l'État qui se procure les fonds 
néces,saires au moyen des impôts; à ces ressources, 
s'ajoute aussi parfois le revenu des capitaux accumulés 
auprès des institutions qui gèrent la sécurité sociale. 

413. On notera aussi que dans le domaine de la sé­
curité sociale le principe de la proportionnalité ,entre 
les cotisations et les prestations versées n'est généra­
lement pas observé par rapport aux divers assurés. 
En effet, ces cotisations, abstraction faite de la partie 
du financement assurée par les pouvoirs publics, sont 
déterminées de façon à réaliser l'équilibre financier de 
la gestion dans son ensemble, sans tenir compte du 
fait qu'elle comprend des individus soumis à des 
risques d'importance différente. 

Il existe donc dans le domaine des assurances sociales 
un principe de nature plus générale que celui en vi­
gueur dans les assurances privées, à savoir le principe 
de solidarité, au nom duquel se réalisent des trans­
ferts de moyens financiers de certaines catégories de 



travailleurs à d'autres catégories, de zone à zone, de 
secteurs économiques plus riches à d'autres moins dé­
veloppés. 

414. Les éléments déterminants de ces transferts 
sont la délimitation des diverses gestions où s'articule 
une branche déterminée de la sécurité sociale, le ni­
veau des cotisations et enfin, la base imposable. 

En ce qui concerne le premier élément, comme on a 
déjà vu, il existe la possibilité d'instituer une gestion 
unique pour tous ceux qui sont protégés par une for­
me déterminée d'assistance, ou une gestion multiple 
découlant de la répartition des sujets assurés selon le 
secteur économique, la catégorie des entreprises, les 
zones territoriales et, enfin, de l'adoption de critères 
qui tiennent compte de deux ou de plusieurs caracté­
ristiques mentionnées ci-dessus. 

415. En ce qui concerne le niveau de la cotisation, 
il peut être fixé au moyen d'un critère uniforme pour 
tous les assujettis qui font partie d'une gestion déter­
minée ou bien en établissant une différenciation 
adéquate. 

Enfin, la base imposable peut être constituée par le 
nombre d'assujettis, par le salaire, par le salaire com­
pris entre des limites minima et maxima, par d'autres 
éléments pris comme référence (par exemple la valeur 
ajoutée, le revenu de l'entreprise, etc.). 

416. Quant au système dans lequel le financement 
est assuré par le concours des pouvoirs publics et donc 
par l'impôt, il intéresse évidemment un secteur plus 
vaste que celui lié au système des cotisations et per­
met, principalement par l'impôt direct, une réparti­
tion des charges au moyen de critères progressifs par 
rapport au revenu. 

Étant donné que les concours accordés par les pou­
voirs publics aux gestions de prévoyance proviennent 
en général de l'ensemble des recettes fiscales, il est 
impossible d'établir dans quelle mesure ils dérivent 
de contributions déterminées ou de déterminer si le 
financement de la sécurité sociale est principalement 
assuré par les impôts directs ou par les impôts in­
directs. 

Parfois cepencL:mt l'État se procure les moyens néces­
saires par des impôts à fins déterminées. En France, 
par exemple, dans le régime applicable aux exploitants 
agricoles, où le financement est assuré en partie par 
des prélèvements fiscaux destinés à cette fin (taxes 
sur les céréales, les betteraves, le tabac, etc.). 

417. Quelques observations permettront de com­
pléter ces considérations générales sur le financement. 
En premier lieu, il convient de noter que la question 
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la plus difficile à résoudre, tant en ce qui concerne les 
cotisations que la part des impôts consacrée par l'État 
au financement de la sécurité sociale, est celle qui con­
siste à définir dans quelle mesure les différentes formes 
de cotisatJions vont se répercuter sur les assujettis qui 
contribuent à l'activité économique. 

En d'autres termes, alors qu'il est facile de déterminer, 
sur la base des règles des différentes organisations et 
des régimes fiscaux en vigueur, les assujettis qui sont, 
dans un premier temps, redevables des cotisations et 
des ,impôts liés à la sécurité sociale, il est très difficile 
et pratiquement impossible de déterminer si, à la 
suite de transferts successifs et en relation avec les 
phénomènes de substitution des facteurs de produc­
tion et d'élasticité de la demande, les charges seront 
finalement supportées par d'autres assujettis et 
d'autres catégories. 

418. Naturellement, l'examen de l'incidence des co­
tisations et des impôts implique cdui plus limité de 
la variation des prix qui seront altérés dans une me­
sure plus ou moins importante par le système de finan­
cement de la sécurité sociale, en fonction des possi­
bilités qu'ont les entreprises de répercuter les coti­
sations et les impôts qui les frappent, et en liaison 
avec les réactions des consommateurs et les variations 
du processus de production. 

La question a été examinée d'un point de vue global 
dans le chapitre III; le problème que nous traitons 
cependant, est beaucoup plus difficile et nous verrons 
par la suite comment il est possible de donner à cet 
égard une première orientation, ainsi que les limites 
de validité très étroites des conclusions auxquelles 
on sera parvenu. 

419. Une seconde considération a trait plus préci­
sément au problème de la concurrence. 

En théorie, on peut considérer que le coût d'un bien 
se compose de deux parties : la première est liée di­
rectement aux conditions du marché et à l'habileté 
du producteur (coût des matières premières, salaires 
nets, procédés de fabrication, etc ... ) tandis que la se­
conde dépend plutôt des dispositions en matière de 
politique économique, fiscale et ,sociale en vigueur 
dans le pays considéré (encouragements aux produc­
teurs, tarifs douaniers, système fiscal, charges socia­
les, etc.). Il semble évident, toujours sur le plan 
théorique, que la suppression des obstacles à la con­
currence devrait tendre sur le plan national et éven­
tuellement sur le plan international comme dans le 
cas du Marché commun, à éliminer les différences dans 
la seconde partie du coût de production; en effet, en 
ce qui concerne la première partie, les éventuelles 
réductions peuvent être considérées comme le fruit 
de l'habileté des différents entrepreneurs et elles cons­
tituent le levain de la concurrence. 



420. Sous cet angle on peut alors dire qu'il y a dis­
torsion quand les dispositions tarifaires, fiscales, rela­
tives aux charges sociales, etc., diffèrent dans le cadre 
de chaque secteur ou de pays à pays : c'est-à-dire 
quand il s'agit de rétablir l'équilibre concurrentiel 
rompu par des obstacles que le producteur ne peut 
pas supprimer directement. 

Quant à une définition du terme « distorsion », il ne 
semble pas aisé d'en donner une absolument complète, 
comme c'est le cas de n'importe quel concept nouveau. 
Toutefois, toujours sur le plan théorique, on peut 
distinguer deux types de distorsions : les distorsions 
globales et les distorsions spécifiques. 

421. Les distorsions globales affectent l'ensemble du 
contexte économique d'un pays par rapport à un autre 
et découlent du fait que le niveau des charges d'un 
certain type (fiscales, de sécurité sociale, etc.) est dif­
férent dans les pays considérés. Habituellement, le 
système général des échanges et le mécanisme des taux 
de change représentent un moyen de retour à la situa­
tion d'équilibre même si la manipulation des changes, 
en particulier dans le Marché commun, se présente 
d'une manière assez complexe pour les motifs in­
diqués. 

En revanche, les distorsions spécifiques tirent leur 
origine du fait que les charges pesant sur une industrie 
donnée sont différentes des charges moyennes du sec­
teur économique dont elle fait partie, ou différentes 
de celles qui existent, pour cette industrie, dans un 
autre pays, sans que ces phénomènes soient compensés 
par des facteurs qui agissent en sens opposé: dans 
ce cas, la distorsion due à une différence relative de 
charges ne peut être corrigée par le mécanisme des 
taux de change, mais ne peut l'être que par des me­
sures de compensation appropriées. 

422. Tout ce qui précède peut être accepté sur le 
plan théorique mais, au moment de séparer sur le plan 
pratique les deux parties du coût indiquées précé­
demment, des difficultés quasi insurmontables se pré­
sentent, soit parce qu'il est difficile de distinguer entre 
les composantes du coût qui résultent de l'action des 
producteurs et celles qui sont la conséquence de situa­
tions sur lesquelles la production ne peut pas agir, 
soit parce qu'en définitive l'éventuelle introduction de 

dispositions qui augmentent les coûts ne se réper­
cute pas toujours sur les prix étant donné que les ef­
fets de ces dispositions peuvent être plus ou moins 
absorbés dans les salaires ou les profits, soit enfin 
parce que l'interdépendance des différents secteurs 
économiques donne lieu au transfert de certains coûts 
du second type d'un secteur à l'autre. 

Pour ce qui est du sujet qui nous intéresse, d'après 
ce qui vient d'être dit, il est évident que les coûts 
de la sécurité sociale se rangent parmi ceux de la se­
conde catégorie et qu'ils peuvent donner lieu soit à 
des distorsions de caractère global en raison du volume 
total des charges, soit à des distorsions spécifiques 
concernant les divers secteurs, en fonction des mo­
dalités de financement. 

423. Il est évident également que l'intérêt majeur 
d'une étude portant sur ce sujet réside dans les distor­
sions spécifiques et, par conséquent, dans la technique 
de financement de la sécurité sociale dans les divers 
pays. En effet, les modalités de réunion des moyens 
financiers constituent un ensemble de facteurs de na­
ture à encourager ou à décourager les divers secteurs 
économiques, les différentes catégories d'entreprises 
et, en définitive, les entreprises elles-mêmes et qui 
peuvent agir en faveur ou au détriment des divers 
agents économiques. 

424. L'appréciation des phénomènes de distorsion 
enregistrés est toutefois assez complexe en pratique 
en raison des difficultés concrètes signalées précédem­
ment. Par conséquent, étant donné l'impossibilité d'ef­
fectuer une étude systématique sur la partie du coût 
qui ne peut être réglée par le producteur, nous nous 
sommes limités à présenter ci-dessous deux types dif­
férents de considérations qui, de diverses manières, 
peuvent fournir des indications utiles dans ce domaine. 
Les premières auxquelles est consacré le point II, se 
bornent à analyser l'influence immédiate des cotisa­
tions de sécurité sociale sur le coût global de la main­
d'œuvre en tenant compte surtout du lien étroit qui 
existe entre ces éléments du coût; les secondes, pré­
sentées au point III, sont basées sur l'utilisation sys­
tématique des modèles « input-output » et tendent 
à établir les variations des prix entraînées par des rap­
prochements hypothétiques des systèmes de finan­
cement. 

II - Première analyse de l'incidence du coût de la sécurité sociale sur les prix 

425. Il a déjà été signalé dans le paragraphe précé­
dent que les cotisations de sécurité sociale ne consti­
tuent qu'une partie du coût de la main-d'œuvre, ce 
dernier ne constituant à son tour qu'une partie du 
coût de production et par conséquent du prix. 
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Deux conséquences en découlent : 

- On ne peut isoler le coût de la sécurité sociale de 
celui de la main-d'œuvre si l'on désire faire des com­
paraisons valables, étant donné par exemple qu'à une 



sécurité sociale plus poussée peuvent correspondre 
des salaires plus bas; 

- par suite de l'interdépendance économique des 
divers secteurs, le coût de la main-d'œuvre dans un 
secteur déterminé se répercute également sur le coût 
des matières premières dans les autres secteurs. 

426. Nous étudierons principalement le premier pro­
blème. A ce sujet il existe d'excellentes études qui 
non seulement contiennent des informations globales 
sur le coût de la main-d'œuvre et des données analyti­
ques sur le coût de la sécurité sociale, mais qui per­
mettent également de trouver des indications détail­
lées, notamment en ce qui concerne: 

a) les diverses catégories de travailleurs au sein de 
chaque entreprise; 

b) les diverses dimensions et les divers types d'en­
treprises au sein du même secteur; 

c) les divers types de biens, en vue de déterminer, 
par exemple, si les charges de la sécurité sociale, avec 
l'un ou l'autre système de financement, influent plus 
fortement sur les biens de grande consommation que 
sur ceux de luxe. 

427. La méthodologie de ces études est conçue 
d'une manière très simple, mais il existe cependant 
des difficultés considérables du point de vue de la 
comparabilité des données rdevées dans les divers 
pays. 

En ce qui concerne les six pays de la CEE, on dispose 
déjà d'enquêtes très précises effectuées par l'Office sta­
tistique des trois Communautés (1); on se bomera 
donc à y renvoyer le lecteur et à présenter ci-dessous 
à titre d'exemple quelques tableaux tirés de ces en­
quêtes concernant l'année 1964. 

Dans le tableau n° 55 ont été rassemblés d'une ma­
nière synthétique quelques renseignements relatifs à 
19 branches d'industme; le tableau indique en parti­
culier le montant horaire des dépenses en salaires et 
en charges patronales, ventilées selon les trois caté­
gories suivantes : 

I - Salaire direct, primes et gratifications, rémunéra­
tions payées pour journées non ouvrées, avantages en 
nature. 

II - Cotisations de sécurité sociale (cotisations légales 
et charges conventionnelles, contractuelles ou béné­
voles). 

III - Impôts à caractère social, frais de formation pro­
fessionnelle, autres contributions sociales. 

(1) Cf. Office statistique des Communautés européennes, 
statistiques sociales, fi

05 3/1961, 1/1963, 2/1964, 5/1964, 
6/1965, 5/1966. 
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428. L'examen des valeurs contenues dans le tableau 
n° 55 confirme l'absence de corrélation entre le niveau 
des charges sociales et le ooût global du travail. Par 
exemple, alors que pour la préparation et mise en 
conserve de poissons les charges correspondant aux 
catégories II et III s'élèvent en Italie à 12,07 FB 
contre une charge globale de 37,63 FB, ces deux ca­
tégories de charges représentent en Allemagne une 
dépense de 7,86 FB contre une dépense totale de 
49,74 FB. De même, en ce qui concerne les maté­
riaux de construction en terre cuite, les charges cor­
respondant aux catégories précitées s'élèvent en Fran­
ce à 14,01 FB contre une charge globale de 49,96 FB, 
alors qu'en Belgique les dépenses correspondantes 
s'élèvent respectivement à 11,78 et à 61,94 FB. 

Toujours à titre indicatif, nous reproduisons ci-après, 
dans le tableau n° 56, l'ensemble des charges des ca­
tégories II et III (présentées ci-dessus en valeur ab­
solue), exprimées en pourcentage du coût global du 
travail; ces pourcentages sont fournis séparément pour 
les ouvriers et les employés. 

429. L'examen des données présentées dans le ta­
bleau n° 56 montre que les charges des catégories II 
et III représentent, pour les ouvriers, 20 % environ 
de la charge salariale totale en Allemagne, en Bel­
gique et aux Pays-Bas, et 30% environ en France et 
en Italie; en revanche, pour les employés, les mêmes 
charges représentent 25% environ en France et en 
Italie et 15 % environ en Allemagne, en Belgique et 
aux Pays-Bas. 

D'autres considérations peuvent être tirées de l'exa­
men du montant des charges des catégories II et III, 
ventilées dans l'enquête citée de la CEE selon le type 
d'industrie et la catégorie de travailleurs : par exem­
ple, ces données peuvent fournir certaines indications 
concernant les charges plus ou moins lourdes - tant 
en valeur absolue qu'en pourcentage - représentées 
par les cotisations de sécurité ~sociale et grevant les 
divers types d'industrie et par conséquent les divers 
produits. 

430. Les éléments qui précèdent, tout en tenant 
compte du fait qu'on se home à considérer ici le coût 
du travail, montrent clairement combien il est ffiexa.ct 
d'affirmer d'une manière générale qu'une harmonisa­
tion des systèmes de financement de la sécurité sociale 
et le nivellement éventuel des charges de sécurité 
sociale entraînent automatiquement la diminution des 
différences dans le coût du travail. En effet, comme 
on peut le vérifier facilement, en supposant que les 
charges afférentes aux catégories II et III s'établis­
sent dans tous les pays du Marché commun au niveau 
de 25 % des charges salariales de la catégorie I, le 
coût total du travail présenterait tout au moins dans 
un grand nombre de cas des divergences plus fortes 
que celles observées à l'heure actuelle. 



TABLEAU 55 

Montant horaire des dépenses en salaires et en charges patronales a:fférentes 
dans 19 industries (ouvriers) - Année 1964 

Composants du coût du travail Belgique France Allemagne Italie 

p réparation et mise en conserve de viande 

1 40,62 36,39 47,73 43,45 
II 9,69 11,84 7,96 18,11 
III 0,06 2,53 1,44 1,38 

Total 50,37 50,76 57,13 62,94 

réparation et mise en conserve de poissons 

1 33,37 27,05 41,88 25,56 
II 8,15 8,52 6,35 11,27 
III 0,39 1,58 1,51 0,80 

Total 41,91 37,15 49,74 37,63 

B onneterie 

1 32,42 31,89 44,19 27,23 
II 7,12 9,75 6,72 11,88 
III 0,14 2,25 1,03 2,72 

Total 39,68 43,89 51,94 41,83 

c onfection 

1 30,71 29,02 42,43 28,35 
II 6,85 8,66 6,30 12,35 
III 0,13 2,23 1,37 2,95 

Total 37,69 39,91 50,10 43,65 

T ransformation du papier: fabrication d'articles 
en pate, en papier et en carton 

1 42,04 35,77 47,56 33,66 
II 9,53 11,35 7,76 14,96 
III 0,48 2,51 0,97 2,08 

Total 52,05 49,63 56,29 50,70 

lm primerie 

1 46,00 56,12 59,53 52,74 
II 10,23 15,34 8,58 20,13 
III 0,54 5,05 1,75 4,44 

Total 56,77 76,51 69,86 77,31 

T annerie - mégisserie 

1 43,23 35,99 49,96 34,58 
II 9,92 11,75 8,13 15,20 
III 0,48 2,29 0,69 1,66 

Total 53,63 50,03 58,78 51,44 

T ransformation de matières plastiques 

1 41,22 37,92 47,23 32,74 
II 9,81 11,83 7,32 14,44 
III 0,49 2,70 0,96 1,49 

Total 51,52 52,45 55,51 48,67 

M atériaux de constmction en terre cuite 

1 50,16 35,95 54,87 33,40 
II 11,59 11,85 8,66 15,16 
III 0,19 2,16 0,69 0,57 

Total 61,94 49,96 64,22 49,13 
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(moyennes en francs belges) 

Pays-Bas 

43,07 
8,84 
2,18 

54,09 

38,79 
6,07 
0,15 

45,01 

31,61 
4,60 
1,60 

37,81 

27,71 
4,27 
1,88 

33,86 

42,95 
8,05 
1,26 

52,26 

49,49 
9,85 
3,49 

62,83 

43,61 
7,69 
0,51 

51,81 

37,59 
6,79 
0,90 

45,28 

46,80 
8,59 
1,02 

56,41 



suite TABLEAU S:l 

~·-

Composants du coût du travail Belgique France 1 Allemagne Italie Pays-Bas 

-- -·----

Production et première transformation des mé-
taux non ferreux 

I 57,70 45,78 57,71 45,50 53,11 
II 13,44 14,69 10,79 18,94 9,51 
III 3,32 4,44 1,93 2,04 1,31 

Total 74,46 64,91 70,43 66,48 63,93 

Fabrication des ouvrages en métaux 

1 48,16 39,05 55,92 36,72 47,09 
II 12,20 12,63 9,25 16,45 8,56 
III 0,44 2,67 1,57 2,34 2,33 

Total 60,80 54,35 66,74 55,51 57,98 

Construction métallique 

1 51,29 40,06 61,48 39,15 48,85 
II 13,47 13,22 10,24 17,46 9,00 
III 0,45 2,81 2,07 2,82 2,51 

Total 65,21 56,09 73,79 59,43 60,36 

Fabrication de ressorts 

I 44,30 38,87 52,83 37,64 -
II 10,90 12,34 7,92 16,32 -

III 0,02 2,33 1,37 1,10 -
Total 55,22 53,54 62,12 55,06 -

Boulonnerie - visserie 

1 46,03 38,09 51,91 33,31 44,62 
II 11,28 12,01 8,35 15,08 7,68 
III 0,59 2,61 1,36 1,77 1,55 

Total 57,90 52,71 61,62 50,16 53,65 

Outillage à main et agricole 

1 45,25 38,52 57,00 34,37 -

II 11,39 12,51 8,96 15,69 -
III - 2,44 1,26 1,41 -

Total 56,64 53,47 67,22 51,47 -

Fûts et emballages métalliques 

I 43,51 37,99 47,99 32,88 46,29 
II 10,43 12,16 8,56 14,80 8,08 
III 0,39 2,71 0,97 1,25 2,70 

Total 54,33 52,86 57,52 48,93 57,07 

Mobilier métallique 

1 43,72 38,47 54,11 34,82 44,62 
Il 10,28 12,13 9,05 15,75 8,48 
III 0,39 2,48 1,56 2,58 1,67 

Total 54,39 53,08 64,72 53,15 54,77 

Construction de machines et tracteurs agricoles 

1 51,56 40,67 56,72 38,60 44,01 
II 11,87 13,24 9,47 16,26 8,22 
Ill 0,47 2,74 2,00 2,42 1,08 

Total 63,90 56,65 68,19 57,28 53,31 

Construction et réparation d'avions 

1 57,51 54,55 54,77 51,11 -
Il 12,81 16,18 9,08 19,63 -

III 1,21 5,62 4,22 3,27 -
Total 71,53' 76,35 68,07 74,01 -

1 
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TABLEAU 56 
Charges des catégories II et III exprimées en pourcentage de la charge salariale totale dans 19 branches d'industrie 

des pays de la CEE - Année 1964 (ouvriers et employés séparément) 

1 

Belgique France Allemagne Italie Pays-Bas 
Industrie 

Ouv. 1 Empl. Ouv. Empl. Ou v. Empl. Ou v. Empl. Ou v. Empl. 

aration et mise en conserve de viande Prép 
Prép 
Bonn 
Con 
Tra 

aration et mise en conserve de poissons 
eterie 

fection 
nsformation du papier: fabrication d'articles en pâte, 
n papier et en carton 
rimerie 
erie - mégisserie 

nsformation des matières plastiques 

e 
Imp 
Tann 
Tra 
Ma 
Pro 

tériaux de construction en terre cuite 
duction et première transformation des métaux non 
rreux fe 

Fab 
Con 
Fab 
Bou 
Ou 
Fût 
Mo 
Con 
Con 

rication des ouvrages en métaux 
struction métallique 

rication de ressorts 
lonnerie - visserie 

tillage à main et agricole 
s t't emballages métalliques 
bilier métallique 
struction de machines et tracteurs 
struction et réparation d'avions 

agricoles 

------ ---

19 12 28 
20 16 27 
18 14 27 
19 13 27 

19 15 28 
19 14 27 
19 14 28 
20 14 28 
19 15 28 

22 18 29 
21 14 

; 

28 
21 14 29 
20 14 27 
21 16 28 
20 15 28 
20 14 28 
20 14 27 
19 14 28 
20 17 29 

--1------ ------ ------

24 16 16 31 26 20 16 
23 16 12 32 25 14 13 
24 15 13 35 26 16 14 
24 15 13 35 26 18 14 

24 16 14 34 25 18 14 
23 15 13 32 23 21 15 
23 15 12 33 24 17 12 
23 15 13 33 25 17 13 
24 

1 

15 13 32 25 17 16 

1 

1 

25 18 18 32 24 17 14 
24 16 15 34 25 19 17 
24 17 15 34 26 19 15 
22 15 13 32 25 - -
24 16 15 34 25 17 14 
21 15 14 33 25 - -
25 17 14 33 24 19 24 
23 16 14 1 34 26 19 17 
24 17 16 

1 

33 24 17 12 
26 

1 

20 14 31 24 ! - -
1 1 

Source: Office statistique des Communautés européennes, statistiques sociales, n° 5, 1966. 

4 31. Dans le tableau no 57, on a comparé, pour les 
divers secteurs industriels, les différences simples 
moyennes e) entre le coût total d'une heure de travail 
dans cinq pays pour les catégories indiquées dans le 
tableau 55 et pour celles dérivées de l'hypothèse for­
mulée ci-dessus : les résultats obtenus montrent que 
les différences du coût du travail augmentent dans 17 
cas sur 19. 

432. Les enquêtes du type décrit permettent d'ana­
lyser le coût du travail d'une façon plus détaillée 
qu'on ne pourra le faire dans le paragraphe suivant, 
mais ne tiennent pas compte des interdépendances 
structurelles au sens indiqué ci-dessus. A cette fin, 
pour fournir une méthode synthétique qui considère 
en quelque sorte les deux facteurs, il est possible 
d'obtenir, à partir d'un modèle « input-output », des 
coefficients qui donnent une indication, pour chaque 
secteur, du contenu en travail des biens finaux de pro­
duction nationale. 

Ces coefficients peuvent être directs, c'est-à-dire qu'ils 
résultent de l'incidence des rémunérations et des co­
tisations sur les coûts totaux de chaque secteur, ou 

(1) La différence moyenne est un indice de variabilité qui 
s'obtient en calculant toutes les différences qui peuvent 
s'établir entre les quantités observées et en faisant la moyenne 
de toutes les différences (cf. G. U. Yule et M. G. Kendall, 
An Introduction to the Theory of Statistics, Londres, 1946). 

1)3 

TABLEAU 57 

Différences simples moyennes entre les coûts totaux 
d'une heure de travail dans les cinq pays pour 19 

branches d'industrie 

Industries A B 

Préparation et mise en conserve de viande 6,30 6,64 
Préparation et mise en conserve de poissons 6,51 11,27 
Bonneterie 6,49 8,93 
Confection 7,69 8,25 
Transformation du papier: fabrication d'ar-

ticles en pâte, en papier et en carton 2,98 9,03 
Imprimerie 10,95 8,77 
Tannerie - mégisserie 3,94 9,83 
Transformation des matières plastiques 4,85 8,40 
Matériaux de construction en terre cuite 8,43 14,56 
Production et première transformation des 

métaux non ferret>x 5,31 9,52 
Fabrication des ouvrages en métaux 6,01 12,37 
Construction métallique 8,24 14,61 
Fabrication de ressorts 4,32 11,11 
Boulonnerie - visserie 5,62 11,65 
Outillage à main et agricole 8,40 16,25 
Fûts et emballages métalliques 4,28 10,00 
Mobilier métallique 4,98 11,62 
Construction de machines et tracteurs agri-

col es 7,40 12,18 
Construction et réparation d'avions 4,55 4,31 

A - Différences simples moyennes calctùées sur les coûts d'une heure de tra­
vail tels qu'ils sont indiqués au tableau 55. 

B - Différences simples moyennes calculées sur les coûts d'une heure de tra­
vail, dans l'hypothèse où les charges des catégories II et III sont ramenées 
dans tous les pays de la CEE au niveau de 25 % des charges salariales 
de la catégorie I (compte tenu du rapport entre la moyenne des coûts 
totaux résultant de l'hypothèse particulière qui a été faite et la moyenne 
des coûts totaux initiaux). 



totaux, c'est-à-dire qu'ils tiennent compte également 
du contenu en travail des matières premières utilisées 
dans le cycle de production. 

433. La méthodologie permettant d'obtenir ces coef­
ficients totaux est connue des experts des problèmes 
économiques et nous considérons qu'il est superflu de 
la rappeler ici e ). 
A titre d'exemple, on renvoie au tableau «coefficient 
des coûts directs et indirects de main-d'œuvre pour 
1000 unités de demande finale des produits de 37 sec­
teurs» (2) présenté dans le chapitre V où sont indiqués 
les coefficients totaux relatifs aux pays de la CEE, et 
aux tables économiques intersectorielles de 19 59 re­
groupées en 35 secteurs de production. 

434. Évidemment il est possible, à l'aide des coef­
ficients dudit tableau, de donner des indications syn­
thétiques sur le coût du travail et donc de se faire une 
idée de l'incidence des variations éventuelles des char­
ges de sécurité sociale sur le coût du travail et par 
conséquent sur le coût de production. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur cette mé­
thode étant donné que la méthode présentée sous III 
permet d'apprécier d'une façon plus précise, comme 
on le verra tout de suite, l'incidence des charges so­
ciales. 

Cependant, nous avons voulu mentionner ces coeffi­
cients parce qu'ils représentent un instrument non 
dépourvu d'utilité, principalement en vue d'évalua­
tions rapides liées à des variations du coût du travail. 

III - Enquête effectuée sur la base des matrices « input-output » des pays de la CEE 

4 3 5. Il a déjà été signalé que l'un des principaux 
aspects de l'enquête consiste à vérifier ,si une harmo­
nisation éventuelle des systèmes de sécurité sociale 
dans les six pays ne pourrait contribuer au rapproche­
ment des prix comme indice indirect d'une réduction 
des phénomènes de distorsion. 

A l'aide de la méthode exposée ci-dessous, dont l'ap­
plication représente la recherche la plus importante 
effectuée dans la présente étude en vue d'examiner 
les efFets de la sécurité sociale sur les prix, on tentera 
précisément de donner une réponse à cette question, 
avec deux réserves qu'il est bon de faire immédia­
tement. 

436. En premier lieu, comme on le verra mieux par 
la suite, la méthode ne peut fournir un examen com­
plet de tous les phénomènes de répercussion et d'in­
cidence définitive des variations du coût du travail, 
principalement parce que les substitutions possibles 
des facteurs de production et les réactions éventuelles 
des consommateurs ne sont pas prises en considé­
ration. 

En second lieu, il faut également signaler que le man­
que de données statistiques bien détaillées en matière 
de prix n'a pas permis d'aboutir à des conclusions 
systématiques en ce qui concerne les divers secteurs 
considérés. 

437. Le procédé le plus simple pour mettre en évi­
dence l'incidence d'une réforme du système contri­
butif sur les prix des divers produits consiste évidem-

(1) Cf. par exemple G. Lunghini, «La struttura del sistema 
economico italiano nel 1959 » dans Industria, no 2, 1965. 
(2) Dans le tableau indiqué ci-dessus, les secteurs considérés 
sont au nombre de 37 parce que deux des secteurs initiaux 
ont été dédoublés. 
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ment, comme on l'a déjà signalé en partie, à déter­
miner pour les divers secteurs les variations qui se 
produisent dans le coût du travail en fonction d'hypo­
thèses déterminées sur la réforme des modalités du 
financement. Toutefois, ce procédé qui fournit ce­
pendant des indications utiles présente l'inconvé­
nient de ne pas tenir compte des modifications 
ultérieures que peuvent subir les prix des produits 
sous l'effet des variations du coût des divers biens 
employés dans le processus de production. En ef­
fet, comme ceux-ci sont acquis par les entreprises 
d'un secteur auprès d'autres secteurs de production 
qui appartiennent au même ordre de sécurité sociale, 
ils subissent également, dans une mesure plus ou 
moins grande, les effets des réformes intervenues en 
matière de contributions. 

438. Pour éliminer cet inconvénient et parvenir à 
une évaluation qui tienne compte de ces phénomènes 
complexes, on peut alors adopter la méthode exposée 
ci-après et qui utilise les matrices « input-output» 
maintenant disponibles pour tous les pays de la Com­
munauté. Cette méthode est décrite dans un travail 
publié par la Revue internationale d'actuariat et de 
statistique de la sécurité sociale (3), à laquelle le lec­
teur est prié de se référer pour de plus amples 
détails. 

Toutefois, en vue d'avoir un aperçu synthétique de 
la méthode utilisée, considérons une matrice «input­
output» dans la forme habituelle d'un t~ableau consti­
tué d'un nombre de colonnes (entrées) et de lignes 
(sorties) correspondant aux secteurs de production, 

(3) Cf. M. A. Coppini, «Étude quantitative des conséquences 
découlant des divers critères adoptés pour le financement d'un 
régime de sécurité sociale», Revue internationale d'actuariat 
et de statistique de la sécurité sociale, no 9, 1963. 



augmenté des colonnes nécessaires pour contenir les 
données relatives aux secteurs finaux (consommation, 
investissements et exportations) et des lignes conte­
nant les données relatives aux revenus du travail, 
ainsi qu'aux impôts directs, aux cotisations des tra­
vailleu:vs et des employeurs, aux impôts indirects, aux 
revenus des capitaux et aux amortissements. 

439. Supposons également que l'on détermine les 
«coefficients de distribution», c'est-à-dire les rapports 
entre les valeurs des ventes de chaque secteur de 
production aux autres secteurs et la valeur de la pro­
duction relative à chaque ligne. 

Supposons enfin que l'on introduise dans les valeurs 
relatives aux revenus du travail, aux cotisations des 
employeurs et des travailleurs, aux impôts directs et 
indirects, des modifications qui tiennent compte de 
certaines hypothèses sur les variations du système de 
financement de la sécurité sociale et sur l'incidence que 
ces variations comportent sur lesdites valeurs, du 
moins dans un premier temps. 

440. En supposant maintenant que les diverses 
quantités produites restent invariables, il est possible 
de déterminer par un système d'équations les valeurs 
que prendront les productions des divers secteurs 
dans les nouvelles hypothèses. En comparant ensuite 
les valeurs obtenues avec les valeurs correspondantes 
qui résultent de la matrice primitive utilisée dans les 
calculs, il est possible de déterminer, pour chaque 
secteur, des indices de variation des prix qui peuvent 
être rapportés indirectement aux divers biens ou ser­
vices produits dans lesdits secteurs. 

Évidemment, une telle méthode est d'autant plus si­
gnificative que le classement de la matrice « input­
output » à partir de laquelle on effectue les calculs 
décrits est plus analytique, mais même dans le cas où 
ladite matrice est très détaillée, les conclusions re­
latives aux prix des divers biens ou services ont un 
caractère purement indicatif. 

441. Il faut également observer que le procédé ne 
permet de déterminer que les variations dites «po­
tentielles » des prix, car il est évident que toute aug­
mentation ou réduction du coût de production à la 
suite des modifications du financement de la sécurité 
sociale s'accompagne de toute une série de réactions 
qui aboutissent, du fait de la substitution des facteurs 
de production et de la réaction des consommateurs, 
à un équilibre qu'il n'est pas facile de prévoir. Ce­
pendant, ces variations « potentielles » constituent un 
indice significatif en vue de déterminer les secteurs 
qui se trouveront en difficulté ou qui seront avantagés 
à la suite des modifications envisagées du système de 
financement. 

442. Enfin, il faut encore observer - et les con­
sidérations suivantes mettront mieux ·en lumière cette 
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dernière remarque - que l'application du procédé 
décrit implique certaines conventions sur l'incidence 
et la première répercussion éventuelle des modifica­
tions introduites dans le système de financement de 
la sécurité sociale. Ces conventions pourront naturel­
lement être des plus diverses, mais devront souvent 
être adoptées sans le secours de l'expérience prove­
nant d'autres sources et par conséquent être consi­
dérées comme des hypothèses de travail. Sur le plan 
pratique, les limitations que présentent les données 
à partir desquelles ont été établies les matrices « input­
output » pour les six pays limitent le champ des con­
ventions possibles; quoi qu'il en soit, on notera que 
malgré toutes ces limitations, la méthode adoptée est 
certainement plus efficace que les simples comparai­
sons précédemment exposées en matière de coût du 
travail. 

44 3. Examinons maintenant les questions concrètes 
qui se sont présentées lors de l'application de la mé· 
thode exposée, dans le cadre de la CEE. 

En premier lieu, les matrices les plus récentes et les 
plus détaillées des six pays, ont été demandées aux 
services compétents de la Communauté; on a obtenu 
des matrices à 65 secteurs pour la Belgique, la Fran­
ce, l'Italie et les Pays-Bas et à 35 secteurs pour l'Al­
lemagne; en ce qui concerne le Luxembourg, aucun 
tableau économique par secteur n'était disponible. 
L'année 1959 a été prise comme référence et bien 
que des tableaux plus récents ou plus détaillés soient 
disponibles pour certains pays, on s'est résolu à 
prendre comme matériel de base celui décrit plus 
haut, en vue de réaliser une homogénéité suffisante 
des données. 

D'autre part, il a été nécessaire, pour obtenir des 
résultats comparables, de regrouper en 35 secteurs 
les 65 secteurs des matrices relatives à la Belgique, 
à la France, à l'Italie et aux Pays-Bas, de façon à obte­
nir pour ces pays et pour l'Allemagne des tableaux 
homogènes par rapport à la période de référence des 
secteurs étudiés. 

444. On a ensuite procédé à l'examen des matri­
ces (1). A cette occasion, on a constaté qu'aucun pro­
blème particulier ne se posait, à l'exception de la né­
cessité de regrouper la ligne « impôts indirects sur 
les produits vendus moins les subventions » et le mon­
tant desdites subventions afin d'obtenir les impôts 
indirects sur les produits vendus. Comme l'on dispo­
sait pour chaque pays (2) des valeurs globales des sub­
ventions en 1959, la question a été résolue en subdi-

(1) En ce qui concerne les positions comprises dans les ma­
trices, on se référera directement à ces dernières. 
(2) Pour la Belgique: 6,6 milliards de FB 
Pour la France : 4,17 milliards de FF 
Pour l'Allemagne : 1,6 milliard de DM 
Pour l'Italie: 240 milliards de Lit. 
Pour les Pays-Bas : 494 millions de FI. 



visant lesdites valeurs dans les 35 secteurs de produc­
tion proportionnellement aux impôts indirects exis­
tants, après avoir réintégré les valeurs négatives éven­
tuelles. 

En outre, il a été nécessaire, comme on l'a déjà signalé 
ci-dessus, d'adopter certaines conventions concernant 
la première répercussion éventuelle sur les prix - la 
seule qui soit prise en considération - des modifica­
tions dans un pays donné du système de financement 
de la sécurité sociale; il a été admis, en particulier, 
que: 

a) Les variations intéressant les impôts directs et les 
cotisations des travailleurs salariés et indépendants ne 
se répercutent pas sur les prix; 

b) les variations relatives aux impôts indirects et aux 
cotisations des employeurs se répercutent sur les prix. 

445. Ces conventions demandent quelques éclair­
cissements. En attendant, il a paru plausible de sup­
poser que dans les conditions de conjoncture normale, 
les cotisations des employeurs et les impôts indirects 
grevant la production, qui représentent des coûts des 
divers biens et services, se répercutent à la longue 
pour la plus grande part sur les prix, à moins que 
n'apparaissent pas, comme on l'a déjà signalé plusieurs 
fois, des phénomènes de substitution des facteurs de 
production ou de réaction des consommateurs qui ont 
pour conséquence l'élimination des dépenses margi­
nales qui ont été nécessairement négligées. 

De même, il a paru plausible de supposer que les 
impôts directs, en raison précisément de leur carac­
tère général, ne se répercutent pas sur les prix ou ne 
le font que dans une faible mesure et vont donc pres­
que tous influer sur les revenus touchés. 

446. En revanche, certains doutes s'élèvent en ce 
qui concerne les cotisations des travailleurs et en par­
ticulier celles des travailleurs indépendants qui ont 
le double caractère de cotisations d'employeur et de 
cotisations de travailleur. Cependant il n'a pas été 
possible de trouver une solution différente de celle 
mentionnée précédemment étant donné que ces élé­
ments sont respectivement compris, sans possibilité 
de distinction, dans les rémunérations des travailleurs 
et dans les autres revenus. 

Naturellement les conclusions qui précèdent n'ont pas 
de valeur absolue et, selon la conjoncture, peuvent 
être contredites. D'autre part les hypothèses en ques­
tion sont les seules possibles avec le matériel actuelle­
ment disponible et valent donc surtout à titre d'exem­
ple pour illustrer la méthode décrite ci-dessus. 

447. Les diverses hypothèses relatives aux modalités 
de financement ont donc été formulées. 

Dans le choix de ces hypothèses, compte tenu encore 
une fois des objectifs purement indicatifs poursuivis, 

136 

on a parfois négligé le fait qu'elles peuvent, dans cer­
tains cas, s'écarter des situations existantes, de même 
que l'on a négligé le fait que certaines d'entre elles 
pourraient être difficilement applicables dans le con­
texte économique de certains pays. De toute façon, 
on a examiné une gamme assez vaste èt exhaustive 
des diverses hypothèses possibles qui sont énumérées 
ci-dessous, après avoir été subdivisées en trois groupes. 

A- HYPOTHÈSE DE FISCALISATION DES CHARGES 
SOCIALES AU NIVEAU DE 40% 

448. 

A-1. Fiscalisation au niveau de 40 % des charges glo­
bales et couverture des charges fiscalisées supplémen­
taires par des impôts indirects 

Pour appliquer cette hypothèse, on a procédé comme 
suit: 

a) On a supposé que l'ensemble des cotisations des 
employeurs et des travailleurs était ramené à 60 % 
des charges globales; 

b) on a admis que le supplément de recettes à obtenir 
par l'impôt, qui est égal à la réduction visée au point 
a), serait assuré par l'augmentation proportionnelle 
des impôts indirects existants. 

En conséquence, sur la base de l'hypothèse d'une ré­
percussion visée au point 444 précédent et en relation 
avec la subdivision des données des lignes extérieures 
des matrices disponibles, seules les cotisations des 
employeurs ont été réduites comme au point a) et 
les chiffres des lignes contenant les impôts indirects 
ont été augmentés. 

449. 

A-2. Fiscalisation au niveau de 40 % des charges 
globales et couverture des charges fiscalisées supplé­
mentaires par un impôt sur la valeur ajoutée 

Dans ce cas également, on a admis que l'ensemble des 
cotisations des employeurs et des travailleurs est ra­
mené au niveau de 60 % des charges globales. 

D'autre part, il a fallu évidemment admettre que le 
rendement de l'impôt sur la valeur ajoutée est égal 
au montant total du dégrèvement apporté aux cotisa­
tions des employeurs et des travailleurs. En consé­
quence, seules les cotisations des employeurs ont été 
réduites et une ligne contenant les valeurs relatives 
à l'impôt sur la valeur ajoutée a été introduite. 

450. 

A-3. Fiscalisation au niveau de 40 % des charges glo­
bales et couverture des charges fiscalisées supplémen­
taires par des impôts directs 



Il a donc été admis que l'ensemble des cotisations des 
employeurs et des travailleurs était ramené à 60 % 
des charges globales. 

On a supposé que le supplément de fonds à obtenir 
par l'impôt pouvait être obtenu par l'augmentation 
proportionnelle des impôts directs existants. 

En conséquence, seules les contributions des em­
ployeurs ont été réduites. 

451. 

A-4. Fiscalisation au niveau de 40 % des charges glo­
bales, couverture des charges fiscalisées supplémen­
taires par des impôts directs et attribution, à raison 
de deux tiers aux employeurs et d'un tiers aux travail­
leurs et d'une façon uniforme pour tous les secteurs, 
de la charge contributive restante 

Il a été supposé que les fonds nécessaires seraient 
obtenus de la façon suivante : 

a) à raison de 40 %, au moyen de cotisations des 
employeurs, proportionnellement aux rétributions ver­
sées; 

b) à raison de 20 %, au moyen de cotisations des 
travailleurs, proportionnellement aux rétributions re­
çues; 

c) à raison de 40 %, au moyen d'impôts, en main­
tenant les recettes actuelles provenant des impôts in­
directs et en augmentant les impôts directs, propor­
tionnellement aux impôts directs existants et jusqu'à 
concurrence de la somme nécessaire. 

Par conséquent, seules les cotisations des employeurs 
ont été modifiées. 

B- HYPOTiffiSE D'UN ACCROISSEMENT DES 
CHARGES JUSQU'A 25% DU REVENU NATIONAL 
ET AUGMENTATION DE LA FISCALISATION 

452. 

B-1. Fiscalisation au niveau de 40 % des charges glo­
bales, augmentées jusqu'à concurrence d'un montant 
égal à 25 % du revenu national, couverture des char­
ges fiscalisées supplémentaires par des impôts directs 
et attribution à raison de deux tiers aux employeurs 
et d'un tiers aux travailleurs et d'une façon uniforme 
pour tous les secteurs, de la charge contributive res­
tante 

On a supposé que les fonds nécessaires seraient obte­
nus de la façon décrite pour l'hypothèse A-4. 

Par conséquent, seuies les cotisations des employeurs 
ont été modifiées. 
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453. 

B-2. Augmentation des charges globales jusqu'à con­
currence d'un montant égal à 25% du revenu natio­
nal et couverture des charges supplémentaires par une 
augmentation proportionnelle des impôts directs et 
indirects existants 

Par conséquent, les chiffres de la ligne contenant les 
impôts indirects ont été augmentés comme il con­
venait. 

C- HYPOTHÈSE DE FISCALISATION AU NIVEAU 
DE 10% DES CHARGES GLOBALES AVEC 
RÉPERCUSSION DES CHARGES QUI NE SONT 
ÉVENTUELLEMENT PLUS FISCALISÉES SUR LES 
COTISATIONS DES EMPLOYEURS ET DES 
TRAVAILLEURS, PROPORTIONNELLEMENT AUX 
CHARGES ACTUELLEMENT EXISTANTES 

4 54. Pour appliquer cette hypothèse, il a été pro­
cédé comme suit : 

a) L'ensemble des cotisations des employeurs et des 
travailleurs a été supposé égal à 90 % des charges 
globales, les proportions de la répartition actuelle 
étant maintenues; 

b) on a admis que les fonds à rassembler par l'impôt 
étaient obtenus par des variations proportionnelles des 
impôts directs et indirects existants. 

Par conséquent, les chiffres relatifs aux cotisations des 
employeurs et ceux relatifs aux impôts indirects ont 
été modifiés. 

455. Il est utile de fournir encore quelques ren­
seignements concernant les calculs effectués. 

En premier lieu, il convient d'observer que, dans cha­
cune des hypothèses, lorsque des variations des co­
tisations interviennent, on suppose qu'elles résultent 
de modifications des quotes-parts, les limitations éven­
tuelles portant sur la cotisation de base restant in­
changées; de ce fait, il n'est pas nécessaire de prendre 
en considération l'existence ou non de plafonds dans 
les systèmes examinés. 

456. Il y a lieu de noter qu'avant de procéder aux 
opérations, il a été nécessaire de trouver pour chaque 
pays un certain nombre de données relatives à 1959, 
et qui seront décrites ci-après en citant les sources 
dont elles ont été tirées. 

a) Comme volume des charges sociales à introduire 
dans les opérations compte tenu des buts poursuivis 
dans la présente étude, on a choisi le montant des 
recettes des institutions chargées de la sécurité sociale 
dans les divers pays. Les données utilisées ont été 
reproduites dans les tableaux 14 et suivants contenus 
dans l'introduction du présent rapport. 



b) Les données relatives à l'incidence des impôts in­
directs sur l'ensemble des recettes de l'État repré­
sentées par les impôts directs et indirects ( 1) ont été 
empruntées au bulletin général de statistiques de la 
Communauté. 

c) Le pourcentage des cotisations versées par les em­
ployeurs et les travailleurs par rapport à l'ensemble 
des recettes des institutions de sécurité sociale (2) ont 
été tirées des tableaux 14 et suivants mentionnés 
ci-dessus. 

d) De même, les données relatives à l'incidence de la 
participation de l'État et d'autres collectivités pu­
bliques sur l'ensemble des recettes des institutions 
de sécurité sociale e> ont été empruntées aux mêmes 
tableaux 14 et suivants. 

e) En ce qui concerne la valeur ajoutée à laquelle on 
se réfère pour les calculs relatifs à l'hypothèse A-2, 
on a utilisé la valeur ajoutée au coût des facteurs que 
l'on peut tirer directement des tableaux économiques 
intersectoriels. 

f) On a considéré comme valeur de la production de 
chaque ·secteur, la valeur des prix départ usine que 
l'on peut aussi tirer directement des tableaux inter­
sectoriels. 

g) Le montant du revenu national de chaque pays 
intervenant dans les calculs relatifs aux hypothèses 
B-1 et B-2 a été obtenu des tableaux économiques 
intersectoriels en retranchant les amortissements de 
la valeur ajoutée au coût des facteurs. 

h) Pour convertir les monnaies nationales en francs 
belges et inversement, on a utilisé les cours du change 
officiel de 1959 fixés par les autorités monétaires com­
pétentes (4). 

457. Sur la base des éléments exposés jusqu'à pré­
sent, on a procédé aux calculs préliminaires, c'est­
à-dire à la détermination des lignes extérieures de la 
matrice dans les diverses hypothèses. Le tableau 58 
reprend les valeurs globales des vecteurs d'origine et 
des vecteurs construits pour chacune des hypothèses 
considérées. 

458. Enfin, on a effectué, pour chaque pays, les opé­
rations ·suivantes. 

A - Transformation des valeurs des matrices, expri­
mées en monnaie nationale, en valeurs exprimées en 
une monnaie unique (francs belges) 

(1) Belgique: 59,6 %; France: 72,1 %; Allemagne: 62,2 %; 
Italie : 70,2 %; Pays-Bas : 45,3 %; Cf. Office statistique des 
Communautés européennes, bulletin général de statistiques, 
no 12, 1963, p. 91-92. 
(2) Belgique : 67 %; France : 87 %; Allemagne : 77 %; 
Italie: 84 %; Pays-Bas: 80%. 
(l) Belgique: 25 %; France: 5 %; Allemagne: 15 %; Italie: 
6 %; Pays-Bas : 9 %. 
(

4
) Cf. Istituto centrale statistica, Annuaire statistique italien, 

1960, Rome, 1961, p. 294. 
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B - Calcul de la matrice des coefficients de distribution 
(ou mieux, du complément à l'unité desdits coef­
ficients) 

D - Détermination, pour chaque secteur et pour cha­
que hypothèse de fiscalisation, de la nouvelle valeur 
de la production 

E - Détermination des pourcentages de variations 
observées dans chaque secteur entre la nouvelle valeur 
de la production caloulée et celle résultant de la ma­
trice primitive (pourcentages de variations brutes des 
prix) 

F - Calcul des pourcentages de variations comme ci­
dessus, corrigées des variations générales des prix 
(pourcentages de variations nettes des prix). 

459. Au sujet de ce dernier calcul, il convient d'ob­
serv·er que selon les hypothèses formulées, la somme 
des productions des divers secteurs, c'est-à-dire l'en­
semble de la production nationale, peut différer dans 
une mesure plus ou moins grande de la somme cor­
respondante calculée à partir de la matrice primitive. 

Le rapport entre ces deux quantités peut être consi­
déré comme un indice des variations générales du 
niveau des prix. Évidemment, ces variations de ca­
ractèœ général pourront être compensées ultérieure­
ment, d'une façon plus ou moins complète, par les 
fluctuations des changes entre les diverses monnaies. 
Pour les applications qui suivent et pour d'autres 
usages éventuels, on a donc choisi de calculer les pour­
centages de variations des divers secteurs en tenant 
compte également de l'effet que nous venons de men­
tionner. 

46 0. Pour compléter cette phase des travaux, on a 
également procédé au calcul de la matrice des cœf­
ficients techniques et de la matrice inverse de ces 
coefficients (ou mieux, du complément à l'unité des­
dits coefficients), bien que ces travaux ne soient pas 
nécessaires pour appliquer la méthode exposée. 

Ces deux dernières matrices, ainsi que celles mention­
nées sous les points A-, B- et C -, ont été regroupées 
dans un document de travail et sont donc à la dispo­
sition des personnes intéressées à ce problème, dans 
les services de la Commission, tandis que les tableaux 
numérotés de 59 à 72 indiquent, pour chaque hypo­
thèse, les pourcentages de variations brutes et nettes 
des prix. 

Pour faciliter la lecture, les tableaux sont précédés 
de la liste des 35 secteurs de production. 

Tous les calculs mentionnés ci-dessus, qui représen­
tent un ensemble de plus de 600 000 opérations, ont 
été effectués à l'aide d'un ordinateur IBM 7090 qui 
a été mis aimablement à notre disposition par le centre 
d'études de l'université de Pise. 



TABLEAU 58 

Valeur globale des vecteurs d'origine et des vecteurs finaux dans chacune des hypothèses considérées 

Vecteurs Description 
d'origine 

Al 

Belgique 

Cotisations des employeurs 23600 21134 
Impôts indirects sur les produits vendus 40540 51380 

France 

Cotisations des employeurs 239 078 164 882 
Impôts indirects sur les produits vendus 418172 536 883 

Allemagne 

Cotisations des employeurs 163 681 127 529 
Impôts indirects sur les produits vendus 405 557 523 095 

Italie 

Cotisations des employeurs 144300 103 071 
Impôts indirects sur les produits vendus 172 934 230 654 

Pays-Bas 

Cotisations des employeurs 32884 24666 
Impôts indirects sur les produits vendus 39143 61520 

461. SECTEURS DE PRODUCTION 

1. Produits de l'agriculture {y compris le vin), de la 
sylviculture et de la pêche 

2. Charbon et autres combustibles solides 
3. Dérivés du charbon (coke, gaz) 

4. Minerais de fer et de métaux non ferreux 
5. Pétrole brut et raffiné (y compris la distribution), 

gaz naturel 
6. Produits minéraux, produits à base de minéraux 

non métalliques (ciment, verre, etc.) 
7. Viandes (y compris les conserves de viande), pro­

duits laitiers, graisses et huiles (animales et vé­
gétales) 

8. Produits alimentaires divers 
9. Boissons 

10. Tabac 
11. Filés, tissus, articles de bonneterie 
12. Vêtements, articles confectionnés en tissu, tapis, 

peaux 
13. Cuir, ouvrages en cuir (à l'exclusion des vête­

ments), chaussures 
14. Bois, ouvrages en bois ·et en liège (y compris les 

meubles) 
15. Papiers, cartons et articles dérivés 
16. Produits de l'industrie de l'imprimerie, de l'édi­

tion et des industries connexes 

1 

(en millions de francs belges) 

Vecteurs correspondant aux diverses hypothèses 

A2 A3 A4 B 1 B2 c 

21134 21134 28934 42630 23600 31701 
51380 40540 40540 40540 60989 34073 

164 882 164 882 135 672 202869 239078 247 323 
536 883 418 172 418 172 418172 539 294 430401 

1 

127 529 127 529 188037 252 752 163 681 191324 
523095 405 557 405 557 405 557 506173 390 941 

103 071 103 071 67906 121818 144300 154 607 
230654 172 934 172 934 172 934 267 550 177 701 

24666 24666 28914 

1 

40784 32884 36999 
61520 39143 39143 39143 52614 39461 

1 

17. Produits en caoutchouc et en amiante 
18. Produits chimiques, fibres artificielles, produits 

en matière plastique et synthétique 
19. Produits sidérurgiques de la CECA 
20. Produits sidérurgiques qui ne relèvent pas de la 

CECA, ouvrages et meubles métalliques (à l'exclu­
sion des machines) 

21. Métaux et produits métalliques non ferreux 
22. Produits de fonderie 
23. Machines non électriques, matériel ferroviaire 
24. Machines, appareils et fournitures électriques 
25. Constructions navales, véhicules et moteurs d'au­

tomobile 
26. Instruments d'optique et de précision, produits 

d'industries diverses, produits de récupération 
27. Édifices et ouvrages du génie civil 
28. Électricité, gaz, air comprimé, vapeur, distribu-

tion d'eau 
29. Transports et activités auxiliaires des transports 
30. Services du commerce 
31. Communications 
3 2. Services du secteur bancaire et des assurances 
33. Autres services 
34. Service·s relatifs aux habitations 
35. Administration publique et services connexes 
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TABLEAU 59- HYPOTHÈSE A 1 

Pourcentages de variations brutes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales et 
couvertures des charges fiscalisées supplémentaires par des 

impôts indirects) 

Secteur 1 Bdg;qœ France Alle- 1 Italie Pays-Bas 
magne 

--- ~-

1 1,3 0,9 0,6 ... 1,9 

2 0,1 -2,6 2,1 -1,0 -2,3 

3 0,5 -1,2 2,2 0,8 0,1 

4 0 2,3 1,3 -3,0 0 

5 8,3 13,8 6,8 15,2 9,6 

6 0,8 2,9 2,1 -0,6 1,8 

7 1,2 2,2 1,8 0,6 2,2 

8 1,2 1,7 '2,2 1,9 3,9 

9 6,4 10,2 9,3 6,0 20,6 

10 16,2 22,0 19,4 26,6 31,9 

11 0,8 2,0 2,0 -1,0 -0,3 

12 1,0 2,2 2,2 -0,2 0,3 

13 0,9 2,4 1,9 0,3 1,2 

14 1,0 2,6 2,1 -0,8 1,8 

15 1,1 2,1 2,1 0,4 2,4 

16 0,6 1,2 1,8 -1,6 0,6 

17 1,0 1,8 1,9 -0,5 2,9 

18 1,0 2,8 1,9 1,1 1,6 

19 0,4 1 1,2 2,2 0,3 2,6 

20 0,6 2,0 2,0 -2,4 2,0 

21 0,3 2,8 1,6 -0,2 0,9 

22 0,4 3,4 1,8 -1,7 2,3 

23 0,4 1,4 1,5 -2,0 1,3 

24 0,5 2,4 1,6 -1,1 0,8 

25 0,7 0,7 1,4 -1,8 1,2 

26 0,7 1,8 1,3 -0,4 1,8 

27 0,9 1,2 1,9 -1,6 1,7 

28 0,9 1,1 1,7 3,5 1,1 

29 1,0 -1,1 1,2 -1,4 0,7 

30 1,9 2,3 3,7 5,6 2,3 

31 -0,1 -1,9 -1,2 -1,9 -1,3 

32 0,4 1 1,8 2,4 2,9 -0,7 

33 1,8 1,0 1,7 -0,2 0,7 

34 0,1 2,6 2,5 0,1 1,4 

35 
! 

-0,5 -7,4 -2,9 -3,3 -4,0 
Variations gé-~ 
nérales des· prix -1,3 1,7 2,1 1,0 2,0 

1"40 

TABLEAU 60 - HYPOTHÈSE A 1 

Pourcentages de variations nettes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 40% des charges globales et 
couverture des charges fiscalisées supplémentaires par des 

impôts indirects) 

1 1 
Alle-Secteur Bclgique Frmœ 1 

Italie Pays-Bas 
magne 

------ ------

0,1 -0,8 -1,5 -1,0 -0,1 

2 -1,2 -4,3 -2,0 -4,2 

3 -0,7 -2,8 0,1 -0,2 -1,8 

4 0 0,5 -0,8 -4,0 0 

5 6,9 11,9 4,6 14,0 7,5 

6 -0,4 1,2 -1,6 -0,2 

7 -0,1 0,5 -0,4 -0,4 0,2 

8 -0,1 0,9 1,9 

9 5,1 8,4 7,0 5,0 18,3 

10 14,7 _19,9 16,9 25,3 29,3 

11 -0,5 0,3 -0,1 -2,0 -2,3 

12 -0,2 0,5 -1,2 -1,7 

13 -0,4 0,7 -0,3 -0,7 -0,8 

14 -0,2 0,9 -0,1 -1,7 -0,2 

15 -0,1 0,4 -0,1 -0,5 0,4 

16 -0,6 -0,5 -0,3 -2,6 -1,4 

17 -0,3 0,1 -0,3 -1,4 0,9 

18 -0,3 1,1 -0,3 0,1 -0,4 

19 -0,8 -0,5 -0,7 0,6 

20 -0,6 0,3 -0,1 -3,4 

21 -1,0 1,0 -0,5 -1,1 -1,1 

22 -0,8 1,7 -0,3 -2,7 0,3 

23 -0,9 -0,3 -0,6 -2,9 -0,7 

24 -0,7 0,7 -0,6 -2,1 -1,2 

25 -0,6 -0,9 -0,7 -2,7 -0,8 

26 -0,6 0,1 -0,8 -1,4 -0,2 

27 -0,3 -0,5 -0,2 -2,5 -0,3 

28 -0,4 -0,6 -0,4 2,5 -0,9 

29 -0,3 -2,7 -0,9 -2,4 -1,3 

30 0,6 0,6 1,5 4,6 0,3 

31 -1,3 -3,5 -3,3 -2,9 -3,3 

32 -0,9 0,1 0,3 1,9 -2,6 

33 0,5 -0,7 -0,4 -1,1 -1,3 

34 -1,2 0,9 0,3 -0,8 -0,6 

35 -1,7 -9,0 -5,0 -4,2 -5,9 



TABLEAU 61- HYPOTHÈSE A 2 
Pourcentages de variations brutes des prix dans chaque 

secteur de production 
(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales et 
couverture des charges fiscalisées supplémentaires par un impôt 

sur la valeur ajoutée) 

Secteur France Alle­
magne 1 Bclgique 1 

----: 1---1---
1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

1 1,8 

0,7 

0,7 

0 

0,5 

0,8 

1,6 

0,9 

0,9 

0,3 

0,7 

0,8 

0,9 

1,1 

0,8 

0,9 

0,8 

1,0 

0,9 

0,8 

0,4 

0,7 

1,0 

0,9 

0,8 

1,0 

1,1 

1,3 

1,5 

30 1,5 

31 2,0 

32 1,5 

33 1,8 

34 2,2 

35 1,8 
Variations gé-
nérales des prix 1,3 

3,7 

0,2 

0,7 

1,6 

0,8 

1,0 

3,0 

2,3 

1,5 

0,6 

0,7 

1,2 

1,3 

1,7 

1,1 

1,3 

1,0 

1,3 

1,2 

1,0 

1,2 

1,0 

1,0 

1,1 

1,3 

1,2 

1,2 

1,7 

-0,3 

2,0 

1,1 

1,8 

2,6 

4,3 

-2,2 

1,6 

3,2 

1,9 

1,7 

1,7 

1,1 

2,3 

2,5 

2,0 

1,7 

0,7 

1,8 

1,9 

1,9 

2,2 

2,0 

2,2 

1,8 

2,2 

1,9 

2,1 

2,0 

2,1 

2,2 

2,3 

2,3 

2,3 

2,3 

2,7 

2,1 

2,6 

2,5 

2,7 

2,8 

3,2 

1,0 

2,3 

lblie 1 Pays-B., 

1 

3,1 3,3 

-0,1 0,9 

0,3 1,5 

-1,3 0 

0,5 

-0,4 

2,3 

1,8 

1,1 

-0,4 

0,9 

1,2 

0,7 

0,3 

-0,3 

0,1 

0,4 

0,5 

-1,6 

-0,7 

-0,5 

-0,5 

0,2 

1,1 

-0,7 

0,7 

-0,8 

1,0 

0,2 

0,7 

1,7 

3,5 

1,0 

0,9 

0,6 

2,2 

2,6 

1,6 

1,6 

0,5 

1,6 

1,9 

2,1 

1,8 

2,1 

2,4 

1,2 

1,6 

2,1 

1,8 

1,0 

2,4 

1,8 

2,1 

1,8 

2,2 

2,0 

2,5 

2,0 

2,9 

2,8 

2,6 

2,9 

4,3 

0,9 

2,1 
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T ABLEAV 62 - HYPOTHÈSE A 2 

Pourcentages de variations brutes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales et 
couverture des charges fiscalisées supplémentaires par un impôt 

sur la valeur ajoutée) 

1 ; i '1 1 
Secteur : Belgique 1 France Alle- Italie 1 Pays-Bas 

~--~~~--l~--l-m_a_gn_e J ______ _ 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

! 

1 0,5 
i 

2,1 

-1,4 

0,9 2,2 1,1 

1 -0,5 
1 -0,5 

-0,3 -0,9 -1,2 

-0,6 -0,6 -0,7 -0,8 

0 -0,5 -2,1 0 

-0,7 -0,7 -1,1 -0,4 -1,5 

-0,4 -0,5 0,1 -1,2 

0,3 1,4 0,2 1,4 0,4 

- 0,3 0,7 -0,3 0,9 - 0,5 

- 0,3 - 0,5 0,2 - 0,5 

-0,9 -0,9 1 -1,5 -0,8 -1,6 

-0,6 -0,9 -0,5 -1,2 -0,5 

-0,4 -0,3 -0,3 -0,3 

-0,4 -0,3 -0,3 0,3 

-0,2 0,1 -0,2 -0,4 

-0,4 -0,5 -0,3 -0,5 -0,1 

-0,3 -0,3 -0,1 -1,2 0,2 

-0,5 -0,6 -0,4 -0,7 -0,9 

-0,3 -0,3 -0,1 -0,5 -0,5 

-0,4 -0,4 -0,3 -0,4 

-0,5 -0,5 -0,1 -2,5 -0,4 

-0,8 -0,4 -0,2 -0,8 -1,1 

-0,5 -0,6 -0,1 -1,6 0,2 

-0,3 -0,6 -1,4 -0,4 

-0,4 -0,4 -1,3 -0,1 

-0,5 -0,3 -0,7 -0,4 

-0,3 -0,4 0,2 0,1 

-0,2 -0,3 -1,5 -0,1 

0,2 0,4 -0,2 0,3 

0,2 -1,8 - 0,2 -1,7 -0,1 

0,3 0,5 0,3 0,2 0,7 

0,7 - 0,5 0,2 - 0,7 0,6 

0,2 0,3 0,5 - 0,2 0,5 

0,5 1,0 0,5 0,8 0,7 

0,9 2,7 0,9 2,6 2,1 

0,5 - 3,7 - 1,2 0,1 - 1,2 



TABLEAU 63- HYPOTHÈSE A 3 

Pourcentages de variations brutes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales et cou­
verture des charges fiscalisées supplémentaires par des impôts 

directs) 

Secteur Belgique France Alle- Italie Pays-Bas 
magne 

1 -0,1 -1,0 -0,5 -0,9 -0,7 
1 

2 -1,3 
1 

-4,4 -1,5 -3,7 -3,2 

3 -0,8 -2,7 -1,7 -1,4 -1,7 

4 0 -2,6 1 -1,7 -5,2 0 

5 -0,1 -0,7 1 -0,5 -0,4 -0,3 

6 -0,5 -2,9 -1,0 -3,9 -1,5 

7 -0,2 -1,2 -0,6 -1,1 -0,8 

8 -0,3 -1,4 -0,6 -1,5 -0,6 

9 -0,4 -1,4 -0,6 -1,8 -0,7 

10 -0,1 -0,4 -0,2 -0,7 -0,5 

11 -0,5 -2,5 -0,9 -3,2 -1,0 

12 -0,5 -2,6 -0,9 -2,3 -1,1 

13 -0,5 -2,5 -0,8 -1,8 -1,0 

14 -0,5 -2,2 -0,9 -2,4 -1,2 

15 -0,5 -2,5 -0,8 -2,6 -0,9 

16 -0,6 -2,9 -1,1 -3,8 -1,4 

17 -0,5 -2,0 -0,8 -2,6 -1,0 

18 -0,4 -2,3 -0,9 -2,6 -1,0 

19 -0,6 -2,4 -1,0 -2,0 -0,8 

20 -0,7 -2,7 -1,0 -4,7 -1,1 

21 -0,2 -1,7 -0,7 -2,9 -0,5 

22 -0,8 -2,8 -1,2 -3,8 -0,6 

23 -0,7 -3,0 -1,1 -4,0 -1,3 

24 -0,6 -2,8 -1,0 -3,7 -1,1 

25 -0,3 -2,7 -1,0 -3,3 -1,2 

26 -0,5 -2,8 -1,0 -2,5 -1,0 

27 -0,6 -2,9 -1,2 -4,3 -1,4 

28 -0,6 -2,5 -0,8 -2,5 -1,0 

29 -0,5 -5,0 -1,3 -4,5 -1,1 

30 -0,4 -2,3 -0,9 -2,1 -1,0 

31 -0,2 -3,8 -1,6 -3,7 -1,8 

32 -0,7 -2,6 -0,8 -2,9 -1,9 

33 -0,2 -2,0 -0,9 -2,2 -1,3 

34 ... -0,4 -0,5 -0,6 -0,3 

35 -0,5 -7,4 -3,1 -3,3 -4,0 
Variations gé-
nérales des prix -0,4 -2,5 -1,0 -2,5 -1,2 
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TABLEAU 64 - HYPOTHÈSE A 3 

Pourcentages de variations nettes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales et cou­
vertures des charges fiscalisées et supplémentaires par des impôts 

directs) 

Secteur Belgique France Alle- Italie Pays-Bas 
magne 

1 0,3 1,6 0,5 1,6 0,5 

2 -0,9 -2,0 -0,5 -1,2 -2,1 

3 -0,4 -0,2 -0,7 1,1 -0,5 

4 0 -0,1 -0,7 -2,8 0 

5 0,3 1,9 0,5 2,1 0,9 

6 -0,1 -0,4 ... -1,4 -0,3 

7 0,2 1,3 0,4 1,4 0,4 

8 0,1 1,1 0,4 1,1 0,6 

9 0,1 1,1 0,4 0,7 0,5 

10 0,3 2,1 0,8 1,9 0,7 

11 -0,1 ... 0,1 -0,7 0,2 

12 -0,1 -0,1 0,1 0,2 0,1 

13 -0,1 ... 0,2 0,7 0,2 

14 -0,1 0,3 0,1 0,1 ... 
15 -0,1 ... 0,2 -0,1 0,3 

16 -0,2 -0,4 -0,1 -1,4 -0,3 

17 -0,1 0,5 0,2 -0,1 0,2 

18 ... 0,2 0,1 -0,1 0,1 

19 -0,2 0,1 ... 0,5 0,4 

20 -0,3 -0,2 . . . -2,2 ... 
21 0,2 0,9 0,3 -0,4 0,7 

22 -0,4 -0,3 -0,2 -1,4 0,5 

23 -0,3 -0,5 -0,1 -1,6 -0,1 

24 -0,2 -0,3 ... -1,2 0,1 

25 0,1 -0,2 ... -0,8 . .. 
26 -0,1 -0,3 . . . ... 0,2 

27 -0,2 -0,4 -0,2 -1,8 -0,2 

28 -0,2 . . . 0,2 ... 0,2 

29 -0,1 -2,6 -0,3 -2,0 0,1 

30 ... 0,2 0,1 0,4 0,2 

31 0,2 -1,3 -0,6 -1,2 -0,6 

32 -0,3 -0,1 0,2 -0,4 -0,7 

33 0,2 0,5 0,1 0,3 -0,1 

34 0,4 2,2 0,5 2,0 0,8 

35 ... -5,0 -2,1 -0,8 -2,9 



TABLEAU 65- HYPOTHÈSE A 4 
Pourcentages de variations brutes des prix dans chaque 

secteur de production 
(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales, couverture 
des charges fiscalisées supplémentaires par des impôts directs et 
attribution, à raison de deux tiers aux employeurs et d'un 
tiers aux travailleurs et d'une façon uniforme pour tous les 

secteurs, de la charge contributive restante) 

Secteur Belgique France 
Alle-

Italie 1 Pays-Bas magne 

1 0,5 - 0,8 0,5 - 1,1 ... 
2 -3,2 - 7,7 -0,9 - 8,6 -5,6 

3 -1,4 - 4,7 -1,0 - 3,1 -2,2 

4 0 - 3,5 -1,4 -12,8 0 

5 0,2 - 0,8 0,2 - 0,9 -0,5 

6 -0,3 - 4,2 1,0 - 8,9 -0,8 

7 0,2 - 1,2 0,6 - 1,9 -0,3 

8 -0,4 - 1,7 0,6 - 2,8 -0,2 

9 -0,2 - 1,7 0,6 - 3,6 -0,2 

10 . . . - 0,1 0,2 - 1,5 ... 
11 -0,6 - 3,2 1,1 - 7,3 ... 
12 -0,7 - 3,4 1,1 - 4,9 0,5 

13 -0,6 - 3,2 1,0 - 3,9 0,2 

14 -0,8 - 2,7 1,0 - 5,8 -0,4 

15 -0,4 - 3,4 0,8 - 5,6 -0,3 

16 -0,7 - 3,1 1,3 - 8,1 -0,6 

17 0,5 - 2,3 0,9 - 5,4 -0,1 

18 0,5 - 2,7 0,7 - 5,8 -0,9 

19 -0,4 - 3,4 0,4 - 4,4 -0,3 

20 -0,9 - 3,5 0,9 - 8,7 -0,2 

21 ... - 2,1 0,6 - 6,7 0,2 

22 -1,6 - 3,5 1,1 - 8,8 -0,3 

23 -0,2 - 3,7 ... - 9,1 -0,3 

24 -0,3 - 3,2 1,1 - 8,5 -0,3 

25 ... - 3,4 1,0 - 6,8 -0,4 

26 -0,5 - 3,7 1,2 - 5,6 0,2 

27 ... - 4,1 1,4 - 9,8 -0,6 

28 -0,2 - 4,0 0,2 - 6,0 -0,6 

29 2,7 -10,5 -0,3 -10,8 ... 
30 -0,2 - 3,1 0,9 - 4,4 ... 
31 8,0 - 2,8 -0,3 - 6,5 0,1 

32 -1,0 - 3,8 1,1 - 4,2 -1,6 

33 2,4 - 1,7 1,4 - 2,4 1,1 

34 ... - 0,8 0,4 - 1,1 -0,2 

35 7,7 -13,2 -3,2 - 0,2 -5,7 
Variations gé-
nérales des prix 0,6 1- 3,5 0,5 - 4,8 -0,5 
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TABLEAU 66 - HYPOTHÈSE A 4 
Pourcentages de variations nettes des prix dans chaque 

secteur de production 
(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales, couverture 
des charges fiscalisées supplémentaires par des impôts directs et 
attribution, à raison de deux tiers aux employeurs et d'un 
tiers aux travailleurs d'une façon uniforme pour tous les 

secteurs, de la charge contributive restante) 

Secteur Belgique France 
Alle-

Italie Pays-Bas magne 

1 -0,1 2,8 -0,1 3,8 0,5 

2 -3,8 -4,3 -1,5 -4,0 -5,1 

3 -2,0 -1,2 -1,5 1,7 -1,6 

4 0 ... -1,9 -8,4 0 

5 -0,4 2,8 -0,3 4,0 ... 
6 -1,0 -0,8 0,4 -4,3 -0,3 

7 -0,4 2,3 ... 3,0 0,3 

8 -1,0 1,9 0,1 2,1 0,4 

9 -0,8 1,8 0,1 1,3 0,3 

10 -0,7 3,5 -0,3 3,4 0,5 

11 -1,2 0,3 0,5 -2,7 0,6 

12 -1,3 0,1 0,6 -0,1 1,0 

13 -1,2 0,3 0,4 0,9 0,8 

14 -1,4 0,9 0,5 -1,1 0,1 

15 -1,0 0,1 0,3 -0,8 0,2 

16 -1,3 0,4 0,8 -3,5 -0,1 

17 -0,2 1,2 0,4 -0,7 0,4 

18 -0,1 0,8 0,2 -1,1 -0,3 

19 -1,0 0,1 -0,1 0,3 0,2 

20 -1,5 ... 0,4 -4,1 0,3 

21 -0,6 1,5 0,1 -2,0 0,7 

22 -2,2 ... 0,5 -4,3 0,3 

23 -0,8 -0,2 -0,6 -4,5 0,3 

24 -0,9 0,3 0,6 -3,9 0,3 

25 -0,6 0,1 0,5 -2,2 0,2 

26 -1,1 -0,2 0,7 -0,9 0,8 

27 -0,6 -0,7 0,9 -5,3 -0,1 

28 -0,8 -0,5 -0,3 -1,3 ... 
29 -2,1 -7,3 -0,9 -6,3 0,5 

30 -0,8 0,4 0,4 0,3 0,5 

31 7,4 0,7 -0,9 -1,8 0,6 

32 -1,6 -0,3 0,5 0,5 -1,1 

33 1,8 1,8 0,8 2,5 1,7 

34 -0,6 2,8 -0,1 3,8 0,4 

35 7,0 -10,1 -3,7 4,8 -5,2 



TABLEAU 67 - HYPOTHÈSE B 1 

Pourcentages de variations brutes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales, augmen­
tées jusqu'à concurrence d'un montant égal à 25% du revenu 
national, couverture des charges fiscalisées supplémentaires par 
des impôts directs et attribution, à raison de deux tiers aux 
employeurs et d'un tiers aux travailleurs et d'une façon uni­
forme nour tous les secteurs, de la charge contributive restante) 

1 Pays-Bas Secteur Belgique Alle- Italie France 
magne 

----- ---~ 

1 1,4 1 0,4 1,5 0,5 1,1 1 

1 

2 1,2 -4,4 i 1,2 -5,3 -2,7 

3 1,8 -2,7 1,3 -1,6 -0,2 

4 1 -1,1 0,8 -8,5 0 

5 0,9 -0,1 1,1 -0,4 -0,2 

6 1,7 -1,6 2,9 -5,1 1,2 

7 1,1 0,1 1,7 -0,3 0,9 

8 0,8 -0,3 1,7 -1,0 0,7 

9 1,4 -0,3 1,9 -1,5 0,9 

10 0,5 0,6 0,7 -0,8 0,6 

11 1,2 -0,8 2,9 -4,2 1,7 

12 1,3 -1,0 2,9 -2,5 2,5 

13 1,3 -0,9 2,6 -2,0 1,9 

14 1,3 -0,5 2,7 -3,7 1,4 

15 1,6 -1,1 2,4 -2,7 1,1 

16 1,8 -0,1 3,5 -3,8 1,5 

17 2,8 -0,3 2,6 -2,4 1,4 

18 2,6 -0,5 2,3 -3,2 0,4 

19 2,1 -1,3 2,2 -2,4 0,9 

20 1,7 -1,0 2,8 -5,5 1,6 

21 1,0 -0,4 2,0 -3,9 0,8 

22 1,4 -0,8 3,3 -5,3 0,6 

23 2,7 -0,7 3,3 -5,4 1,8 

24 2,4 -0,4 3,1 -5,1 1,4 

25 1,6 -0,7 3,0 -3,5 1,5 

26 1,6 -1,2 3,2 -3,1 1,9 

27 2,6 -1,5 3,8 -5,8 1,4 

28 2,4 -1,9 1,6 -3,7 0,8 

29 6,1 -7,7 1,6 -6,9 1,7 

30 1,4 -1,0 2,6 -2,1 1,6 

31 12,8 1,8 2,1 -1,3 2,8 

32 1,9 -1,6 2,7 0,4 0,9 

33 4,4 0,6 3,3 1,8 3,7 

34 0,2 -0,6 1,3 
1 

-0,5 0,3 

35 13,4 -8,0 0,5 

1 

8,8 -1,4 
Variations gé-
nérales des prix 2,8 -1,2 2,4 -1,7 1,2 

1 
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TABLEAU 68 - HYPOTHÈSE B 1 

Pourcentages de variations nettes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 40 % des charges globales, augmen­
tées jusqu'à concurrence d'un montant égal à 25% du revenu 
national, couverture des charges fiscalisées supplémentaires par 
des impôts directs et attribution à raison de deux tiers aux 
employeurs et d'un tiers aux travailleurs et d'une façon uni­
forme pour tous les secteurs, de la charge contributive restante) 

1 BclWqu' 1 

1 

1 

Secteur France 

1 

Alle- Italie Pays-Bas 
magne 

1 1 

1 

--- 1 

1 -1,4 1,6 -0,9 2,2 -0,1 

2 -1,5 -3,2 -1,2 -3,6 -3,8 
1 

3 -0,9 1 -1,5 -1,1 0,1 -1,4 
1 

4 0 0,1 -1,6 -6,9 0 

5 -1,8 1,1 

1 

-1,3 1,3 -1,3 

6 -1,0 -0,4 0,5 -3,5 ... 
7 -1,6 1,3 -0,7 1,4 -0,3 

8 -1,9 1,0 -0,6 0,7 -0,4 

9 -1,3 0,9 -0,5 0,2 -0,3 
1 

10 -2,2 1,8 -1,7 0,9 -0,6 

11 -1,5 0,4 0,4 -2,5 0,5 

12 -1,4 0,2 0,5 -0,8 1,3 

13 -1,4 0,4 0,2 -0,3 0,7 

14 -1,4 0,8 0,3 -2,0 0,2 

15 -1,1 0,1 ... -1,0 -0,1 

16 -0,9 1,1 1,1 -2,2 0,3 

17 -0,1 1,0 0,1 -0,8 0,2 

18 -0,1 0,8 -0,1 -1,6 -0,7 

19 -0,7· -0,1 
1 

-0,2 -0,7 -0,3 

20 -1,0 0,2 0,4 -3,9 0,4 

21 -1,7 0,8 -0,4 -2,2 -0,4 

22 -1,4 
1 

0,4 0,9 -3,7 -0,5 

23 -0,1 0,5 0,9 -3,7 0,6 

24 -0,3 0,8 0,7 -3,4 0,2 

25 1 -1,2 0,5 0,6 -1,9 0,3 

26 -1,1 0,1 0,8 -1,5 0,7 

27 -0,1 -0,3 1,4 -4,1 0,2 

28 -0,4 -0,7 -0,8 -2,0 -0,4 

29 3,3 -6,6 -0,8 -5,3 0,5 

30 -1,3 0,3 0,2 -0,4 0,4 

31 9,7 3,1 -0,3 0,4 1,6 

32 1 -0,8 -0,4 0,3 2,2 -0,3 

33 1,6 1,9 0,8 3,5 2,5 

34 -2,5 0,6 -1,1 1,2 -0,9 

35 10,3 -6,8 -1,8 10,7 -2,6 

1 



TABLEAU 69- HYPOTHÈSE B 2 

Pourcentages de variations brutes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Augmentation des charges globales jusqu'à concurrence d'on 
montant égal à 25 % du revenu national et couverture des 
charges supplémentaires par une augmentation proportionnelle 

des impôts directs et indirects existants) 
----

Belgique 1 Secteur France 
Alle-

Italie Pays-Bas magne 

1 2,8 1,9 0,9 1,5 1,6 

2 2,6 1,9 3,1 4,3 0,5 

3 2,6 1,6 3,3 3,6 1,1 

4 0 5,0 2,6 3,6 0 

5 15,8 14,8 6,2 25,6 6,0 

6 2,5 6,0 2,7 5,3 1,9 

7 2,6 3,5 2,0 2,9 1,8 

8 2,8 3,2 
1 

2,3 5,5 2,7 

9 12,8 11,9 
1 

8,5 12,8 12,8 

10 30,7 22,9 16,8 44,7 19,5 

11 2,3 4,6 2,5 3,6 0,4 

12 2,9 4,8 2,7 3,3 0,8 

13 2,6 5,0 2,3 3,4 1,3 

14 3,0 4,9 2,5 2,7 1,8 

15 3,0 4,7 2,5 5,0 2,0 

16 2,3 4,2 2,5 3,6 1 1,2 

17 2,7 3,9 2,3 3,5 2,6 

18 2,7 5,2 2,3 6,0 1,6 

19 1,9 3,7 2,7 3,9 2,1 

20 2,4 4,8 2,6 2,2 1,9 

21 0,9 4,5 2,0 4,5 0,8 

22 2,4 6,3 2,5 3,4 
' 

2,2 

23 2,0 4,5 2,2 3,2 1,5 

24 2,2 
1 

5,2 2,2 4,1 1,2 
1 

25 1,9 i 3,5 2,1 2,3 1,5 

26 2,2 4,7 2,0 3,4 1,7 

27 2,8 4,2 2,6 4,4 1,8 

28 2,8 3,7 2,2 9,9 1,2 

29 2,7 4,0 2,1 5,1 1,1 

30 4,2 4,7 3,9 12,7 2,0 

31 0,3 1,9 0,3 2,9 0,2 

32 2,1 4,5 2,8 9,5 0,7 

33 3,8 3,1 2,2 3,3 1,2 

34 0,3 3,1 2,5 1,1 1,1 

35 0 0 0,2 0 0 
Variations gé-
nérales des prix 3,1 4,3 2,7 5,7 1,9 
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TABLEAU 70 - HYPOTHÈSE B 2 

Pourcentages de variations nettes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Augmentation des charges globales jusqu'à concurrence d'un 
montant égal à 25 % du revenu national et couverture des 
charges supplémentaires par une augmentation proportionnelle 

des impôts directs et indirects existants) 

Secteur Belgique France 
Alle-

Italie 1 Pay>-im magne 

1 -0,4 -2,3 -1,7 -4,0 -0,4 

2 -0,5 -2,3 0,4 -1,3 -1,4 

3 -0,6 -2,6 0,6 -2,0 -0,8 

4 0 0,6 ... -1,9 0 

5 12,3 10,1 3,5 18,8 4,0 

6 -0,6 1,6 . . . -0,4 ... 
7 -0,5 -0,8 -0,7 -2,7 -0,1 

8 -0,3 -1,1 -0,3 -0,2 0,8 

9 9,3 7,2 5,7 6,7 10,7 

10 26,7 17,8 13,7 36,9 17,3 

11 -0,8 0,3 -0,2 -2,0 -1,5 

12 -0,3 0,5 ... -2,2 -1,1 

13 -0,5 0,6 -0,4 -2,1 -0,6 

14 -0,2 0,6 -0,2 -2,8 -0,1 

15 -0,2 0,4 -0,2 -0,6 ... 
16 -0,8 -0,1 -0,1 -2,0 -0,7 

17 -0,5 -0,4 -0,4 -2,1 0,6 

18 -0,5 0,9 -0,3 0,3 -0,3 

19 -1,2 -0,6 ... -1,7 0,1 

20 -0,7 0,5 -0,1 -3,3 ... 
21 -2,2 0,2 -0,7 -1,1 -1,1 

22 -0,7 1,9 -0,1 -2,2 0,3 

23 -1,1 0,2 -0,5 -2,3 -0,4 

24 -0,9 0,9 -0,5 -1,5 -0,7 

25 -1,2 -0,7 -0,6 -3,2 -0,4 

26 -0,9 0,4 -0,7 -2,2 -0,2 

27 -0,3 -0,1 ... -1,2 -0,1 

28 -0,3 -0,6 -0,5 4,0 -0,7 

29 -0,5 -0,3 -0,6 -0,6 -0,8 

30 1,0 0,4 1,1 6,6 0,1 

31 -2,7 -2,3 -2,3 -2,6 -1,7 

32 -1,0 0,2 0,1 3,6 -1,2 

33 0,6 -1,2 -0,4 -2,2 -0,7 

34 -2,8 -1,2 -0,2 -4,3 -0,8 

35 -3,1 -4,1 -2,5 -5,4 -1,9 



TABLEAU 71 - HYPOTHÈSE C 

Pourcentage de variations brutes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 10% des charges globales avec ré­
percussion des charges qui ne sont éventuellement plus fisca­
lisées sur les contributions des employeurs et des travailleurs, 

proportionnellement aux charges actuellement existantes) 

Secteur Belgique France 
Alle-

Italie Pays-Bas magne 

1 -0,5 0,3 0,2 0,3 0,4 

2 3,5 0,7 0,7 1,1 1,6 

3 2,0 0,4 0,8 0,5 0,9 

4 0 0,8 1,0 1,5 0 

5 -4,6 1,6 -0,5 1,4 0,3 

6 0,8 0,9 0,4 1,2 0,7 

7 -0,3 0,5 0,1 0,4 0,4 

8 0,1 0,5 0,1 0,6 0,4 

9 -2,9 1,3 -0,7 1,1 0,6 

10 -0,3 2,4 -2,2 2,4 0,7 

11 0,8 0,7 0,3 1,0 0,5 

12 0,7 0,8 0,3 0,7 0,5 

13 0,8 0,8 0,3 0,6 0,5 

14 0,9 0,7 0,3 0,7 0,7 

15 0,6 0,8 0,3 0,9 0,5 

16 1,3 0,7 0,5 1,1 0,7 

17 0,7 0,6 0,3 0,8 0,5 

18 0,5 0,8 0,3 0,9 0,6 

19 1,3 0,6 0,4 0,7 0,4 

20 1,4 0,8 0,4 -0,5 0,6 

21 0,5 0,6 0,3 0,9 0,1 

22 1,9 0,9 0,5 1,1 0,3 

23 1,5 0,8 0,5 1,0 0,7 

24 1,3 0,8 0,5 1,1 0,6 

25 0,5 0,7 0,4 0,7 0,7 

26 1,0 0,8 0,5 0,8 0,5 

27 1,0 0,7 0,5 1,2 0,7 

28 1,1 0,6 0,3 1,1 0,5 

29 0,7 1,0 0,7 1,4 0,6 

30 -0,1 0,7 0,1 1,2 0,6 

31 0,6 0,6 1,2 1,1 1 0,8 

32 1,8 0,7 0,2 1,2 0,9 

33 -0,5 0,5 0,4 0,7 0,7 

34 0,1 0,4 ... 0,2 0,2 

35 1,5 0,8 2,4 0,8 2,0 
Variations gé-
nérales des pri .. 'C 0,3 1 0,7 0,4 0,8 0,6 
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TABLEAU 72 - HYPOTHÈSE C 

Pourcentages de variations nettes des prix dans chaque 
secteur de production 

(Fiscalisation au niveau de 10% des charges globales avec ré­
percussion des charges qui ne sont éventuellement plus fisca­
lisées sur les contributions des employeurs et des travailleurs, 

proportionnellement aux charges existantes) 

Secteur Belgique France 
Alle-

Italie Pays-Bas magne 

1 -0,8 
i 

-0,4 -0,1 -0,5 -0,3 

2 3,2 ... 0,3 0,2 1,0 

3 1,6 -0,3 0,4 -0,3 0,3 

4 0 0,1 0,6 0,6 0 

5 -4,9 0,9 -0,9 0,5 -0,4 

6 0,5 0,2 ... 0,4 0,1 

7 -0,6 -0,2 -0,2 -0,4 -0,2 

8 -0,2 -0,2 -0,3 -0,2 -0,3 

9 -3,2 0,6 -1,1 0,2 ... 
10 -9,6 1,6 -2,6 1,6 ... 
11 0,4 . . . ... 0,1 -0,1 

12 0,4 0,1 -0,1 -0,1 -0,1 

13 0,4 ... -0,1 -0,2 -0,1 

14 0,5 . . . -0,1 -0,1 ... 

15 0,3 ... -0,1 0,1 -0,1 

16 0,9 ... 0,1 0,3 0,1 

17 
1 

0,4 -0,1 -0,1 ... -0,1 
1 

18 0,2 0,1 ... 0,1 -0,1 

19 1,0 -0,1 0 -0,2 -0,2 

20 1,1 0,1 . . . -1,4 ... 
21 0,1 -0,1 -0,1 0,1 -0,5 

22 1,6 0,2 0,2 0,2 -0,3 

23 
1 

1,2 0,1 0,1 0,2 ... 
24 1,0 0,1 0,1 0,2 ... 
25 0,1 -0,1 0,1 -0,1 ... 
26 0,7 0,1 0,1 -0,1 -0,1 

27 

1 

0,6 ... 0,2 0,4 0,1 

28 0,7 -0,1 -0,1 0,3 -0,1 

29 0,3 0,2 0,3 0,5 -0,1 

30 -0,5 ... -0,3 0,3 -0,1 

31 0,3 -0,1 0,8 0,2 0,2 

32 1,4 ... -0,2 0,4 0,3 

33 -0,9 -0,2 . . . -0,1 ... 
34 -0,3 -0,4 -0,4 -0,7 -0,4 

35 1,1 0,1 2,0 ... 1,4 



462. Tous les indices absolus et realtifs figurant 
dans les tableaux précédents concernent les variations 
« potentielles » des prix, résultant des variations du 
système de financement considéré, dans les hypothèses 
et avec les réserves indiquées précédemment. Il con­
vient maintenant, avant toute autre chose, d'indiquer 
la signification économique des indices en question. 
Les indices relatifs aux variations brutes se réfèrent 
à ,des conditions de marché isolé ou, de toute façon, 
dans l'hypothèse où les taux de change entre les mon­
naies des divers pays restent constants, du moins dans 
un premier temps. 

Les indices concernant les pourcentages de variations 
nettes supposent un rééquilibre total des taux de 
change. 

463. Pour pouvoir procéder maintenant à l'examen 
des effets de l'application des divers systèmes de fi­
nancement de la sécurité sociale correspondant aux 
différentes hypothèses, il faudrait disposer pour les 
divers pays des prix des principaux produits de cha­
que secteur et, en supposant que les variations du 
système du financement agissent d'une façon unifor­
me sur tous les prix du secteur, examiner si ces va­
riations sont accompagnées dans les mêmes pays d'un 
rapprochement des prix des produits analogues, ou 
bien d'un effet opposé. 

Une enquête de ce genre donne évidemment prise à 
de nombreuses critiques. La première, certainement 
la plus importante, provient du fait que le contenu en 
travail des divers produits d'un secteur déterminé 
est généralement différent et que par conséquent, les 
variations du système de financement de la sécurité 
sociale agissent d'une façon différente sur chacun 
d'.eux. On doit cependant noter que dans nombre 
d'entreprises, les coûts de production des biens sont 
généralement liés; d'autre part, il est possible, à 
l'aide de matrices plus détaillées, de pousser l'analyse 
jusqu'à un point permettant d'atteindre une homogé­
néité suffisante des biens contenus dans chaque sec­
teur. 

464. En second lieu, on peut observer qu'il n'est 
pas toujours possible sur le plan intemational de dis­
poser d'une statistique des prix qui se réfère à des 
produits ayant des caractéristiques marchandes simi­
laires; en conséquence, les comparaisons qui ont été 
mentionnées précédemment peuvent aboutir à des ré­
sultats fort discutables. Cette difficulté est toutefois 
d'un ordre purement pratique et peut donc être sur­
montée par la standardisation des statistiques des prix 
au niveau international, standardisation qui représente 
l'un des objectifs des offices statistiques des divers 
pays et en particulier de celui de la Communauté. 

D'ailleurs, un résultat important a déjà été obtenu 
dans ce sens, et, à cet égard, il y a lieu de rappeler 
l'enquête réalisée dans les 6 pays de la CEE en 1958, 
sur les prix moyens des biens de consommation et 
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des services afférents à 177 postes e) : les résultats 
de cette enquête seront utilisés par la suite pour illus­
trer l'application de la méthode proposée. 

465. Enfin, on peut encore observer que l'appré­
ciation de l'incidence des variations du système de 
financement, c'est-à-dire du rapprochement ou de 
l'éloignement des prix relatifs à des produits analogues 
dans les divers pays, ne peut être jugée que sur la 
base d'un certain indice; le choix d'un tel indice repré­
sente donc fatalement un autre élément conventionnel 
qui s'introduit dans l'enquête et qui peut donc susci­
ter des doutes dans l'interprétation des résultats. 

En dépit de ces observations, il faut néanmoins souli­
gner que le fait de disposer de matrices suffisamment 
détaillées et surtout de statistiques de produits stan­
dardisées peut conduire à des résultats d'une certaine 
valeur qui peuvent fournir, moyennant les réserves 
faites plus haut, une réponse à la question principale 
posée dans ce chapitre et qui présente un intérêt 
majeur en ce qui concerne la direction que doit pren­
dre dans ce domaine la politique de la Communauté. 

466. Malheureusement, les éléments disponibles en 
ce moment sont extrêmement rares, tant parce que 
les matrices à 35 secteurs ne permettent pas encore 
d'effectuer une analyse suffisamment détaillée que par­
ce que, comme on l'a dit, on ne dispose que dans 
quelques cas des prix de produits analogues pour les 
six pays. 

Pourtant, tout en tenant compte des multiples ré­
serves faites et pour ne pas limiter les évaluations 
aux tableaux ci-dessus et pour montrer la façon dont 
les valeurs qui y sont contenues peuvent être utilisées, 
on a procédé à quelques évaluations complémentaires 
qui seront rapidement décrites ci-après. 

46 7. On a d'abord effectué une recherche sur les 
prix de gros qui se rapprochent le plus des prix départ­
usine considérés dans les matrices d'« input-output»; 
sous ce rapport on n'a trouvé d'éléments que pour les 
8 secteurs suivants : 
Secteur 1 Produits de l'agriculture (y compris le 

vin), de la sylviculture et de la pêche. 
Secteur 6 Minéraux, produits à base de minéraux 

non métalliques (ciment, fer, etc.). 
Secteur 8 Produits alimentaires divers. 
Secteur 15 Papiers, carton, et articles dérivés. 
Secteur 17 Produits en caoutchouc et en amiante. 
Secteur 18 Produits chimiques, fibres artificielles, 

produits en matière plastique et synthé­
tique. 

Secteur 19 Produits sidérurgiques de la CECA. 
Secteur 28 Électricité, gaz, air comprimé, vapeur, dis­

tribution d'eau. 

(1) Voir Office statistique des Communautés européennes, 
revenus réels CECA 1954-1958, dans «Statistiques sociales», 
no 2, 1960. 



468. D'autre part, il faut noter que le prix d'un seul 
produit a été considéré pour chaque secteur, à savoir: 
le blé pour le secteur 1, le ciment poor le secteur 6, 
les pâtes alimentaires pour le secteur 8, le papier 
joumal pour le secteur 15, les pneus de camions pour 
le secteur 17, le :sulfate d'ammonium pour le secteur 
18, les laminés d'acier pour le secteur 19 et l'électri­
cité pour le secteur 28. En outre, les données rete­
nues se limitent aux prix relatifs à la France et l'Italie, 
sauf pour le blé, pour lequel on disposait aussi du 
prix relatif à l'Allemagne et .pour l'énergie électrique, 
pour laquelle on disposait aussi -du prix relatif à la 
Belgique et aux Pays-Bas. 

On signalera également que la comparabilité des prix 
est influencée par le lieu sur lequel ils ont été relevés 
et de la non parfaite identité des types de produits 
considérés. 

469. Tout en tenant compte de· ces limitations, on 
a procédé, en vue de donner une première indication, 
à l'examen des effets sur les prix des divers produits, 
découlant de l'application des diverses hypothèses de 
financement. 

Après avoir exprimé le prix des produits en francs 
belges, on a calculé les nouveaux prix potentiels dans 
les sept hypothèses considérées. 

Les prix des divers produits en francs belges et les 
prix modifiés en fonction des hypothèses choisies 
- en prenant -en considéradon les pourcentages de 
variations nettes, c'est-à-dire en supposant que les 
variations du système de financement de la sécurité 
sociale s'accompagnent de variations correspondantes 
des taux de change - sont reproduits dans le ta­
bleau 73. 

470. Pour en faciliter l'examen, on a calculé la dif­
férence simple moyenne ( 1 ), exprimée en pourcentage 
de la moyenne des prix, entre les prix originaux et 
entre les prix modifiés en fonction des différentes 
hypothèses de financement : les résultats obtenus sont 
reproduits dans le tableau n° 7 4. 

471. On constate ainsi que sur les 8 secteurs con­
sidérés, l'hypothèse B 2 s'accompagne d'une diminu­
tion de la différence moyenne dans 7 cas, les hypo­
thèses A 1 et A 4 dans 6 cas, les hypothèses A 2, A 3 
et B 1 et C dans 5 cas. Il paraît donc résulter du 
sondage que toutes les hypothèses de financement re­
tenues devraient entraîner une diminution des diffé­
rences de pmx dans la plupart des secteurs. 

En utilisant une méthode tout à fait analogue à celle 
que nous venons de décrire, nous avons ensuite pro­
cédé à une seconde application pratique, en utilisant 

(1) Voir note p. 274. 
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les prix moyens des biens de consommation et des 
services fournis par l'enquête déjà citée, effectuée en 
1958 par l'Office statistique des communautés euro­
péennes. Ces prix sont ceux qui ont été relevés dans 
les grandes villes industrielles d'Anvers, Lyon, Franc­
fort, Milan et Rotterdam et ils concernent 20 produits. 

472. Les secteurs intéressés par cette illustration et 
les produits qui en relèvent sont énumérés ci-dessous. 

Secteur 1 : Produits de l'agriculture (y compris le 
vin); produits de la sylviculture et de 
la pêche : farine de blé ordinaire. 

Secteur 5 : Pétrole brut et raffiné (y compris la dis­
tribution), gaz naturel : essence. 

Secteur 6 : Produits minéraux, produits à base de 
minéraux non métalliques (ciment, ver­
re, etc.) : verre à vitre. 

Secteur 7 : Viandes (y compris les conserves de 
viande), produits laitiers, graisses et 
huiles (animales et végétales) : côtelet­
te de bœuf. 

Secteur 8 : Produits alimentaires divers : pâtes ali-
mentaires. 

Secteur 9 : Boissons : bière blonde. 
Secteur 10 : Tabac : cigarettes. 
Secteur 11 : Filés, tissus, articles de bonneterie : tis­

su pour draps. 
Secteur 12 : Vêtements, articles confectionnés en tis­

su, tapis, peaux : costumes de ville pour 
hommes. 

Secteur 13 : Cuir, articles en cuir (à l'exclusion des 
vêtements), chaussures : chaussures de 
ville pour hommes. 

Secteur 14 : Bois, articles en bois et en liège (y com­
pris les meubles) : chambre à coucher. 

Secteur 15 : Papiers, cartons et articles dérivés: 
cahier d'écolier. 

Secteur 16 : Produits de l'industrie, de l'imprimerie, 
de l'édition et des industries connexes : 
journal quotidien. 

Secteur 17 : Produits en caoutchouc et en amiante: 
balle en caoutchouc. 

Secteur 18 : Produits chimiques, fibres artificielles, 
produits en matière plastique et synthé­
tique : seaux en plastique. 

Secteur 24 : Machines, appareils et fournitures élec­
triques : appareil de radio. 

Secteur 28 : Électricité, gaz, air comprimé, vapeur, 
distribuci.on d'eau : électricité. 

Secteur 29 : Transports et activités auxiliaires des 
transports : tarif normal des chemins 
de fer. 

Secteur 31 : Communications : communication télé­
phonique. 

Secteur 3 3 : Autres services : mise en plis pour 
dames. 

Les résultats obtenus sont repris dans les tableaux 
n° 75 et 76. 



TABLEAU 73 

Variations des prix de gros de quelques produits en fonction des diverses hypothèses de financement 

(en francs belges) 

1 Unité Prix 
Prix modifiés en fonction des diverses hypothèses de financement 

(en tenant compte des pourcentages de variations nettes) 
Secteur Produit 1 de Pays primi-

mesure tifs 
1 

A 1 A2 A3 A4 B 1 B 2 c 
--- -·-----

1 Blé q France 375 372 383 381 386 381 366 373 
Allemagne 290 286 293 291 290 287 285 290 
Italie 512 507 523 520 532 523 492 509 

6 Ciment t France 775 784 771 772 769 772 787 777 
Italie 1024 1007 1111 1009 980 988 1020 1028 

8 Pâtes alimentaires q France 1215 1215 1223 1229 1238 1227 1202 1212 
Italie 1087 1097 1097 1099 1110 1 095 1 1085 1085 

15 Papier journal q France 755 758 751 755 756 756 758 755 
Italie 844 839 839 843 837 836 839 844 

17 Pneus de camions 1 France 2317 2318 2304 2329 2345 2339 2308 2 315 
Italie 4600 4534 4566 4595 4570 4565 4506 4598 

18 Sulfate d'ammoniaque q France 268,9 272,2 268,4 269,8 271,3 271,3 271,6 269,4 
Italie 271,8 272,1 270,4 271,6 268,9 267,6 272,6 272,0 

19 Laminés d'acier t 

1 

France 5 318 5 291 5 299 5 324 5 321 5 313 5 285 5 314 
Italie 7949 7897 7 921 7987 7976 7895 7 812 7935 

28 Électricité 1000 Belgique 1051 1047 1052 1 049· 1042 1047 1048 1059 
kw France sn 872 879 877 873 871 872 876 

Italie 899 922 897 899 888 881 935 902 
Pays-Bas 847 839 850 849 847 844 

1 

841 846 

Source: Statistisches Jahrbuch de la république fédérale d'Allemagne, 1962, INSEE, Annuaire statistit}t!e de la France, année 1961, lstituto centrale di Statistica, An-
nuario Statistico italiano, année 1961. · . · · · · 
N. B. - Les variations de prix considérées se réfèrent non au prix du produit isolé, mais à celui dè l'ensemble du secteur dont le produit fait partie. 

TABLEAU 74 

Différences simples moyennes relatives aux prix initiaux et aux prix modifiés en fonction des différentes hypothèses 
de financement exprimées en pourcentage de la moyenne des prix de gros 

Différences simples moyennes 

Secteur Produit Entre Entre les prix modifiés en fonction des différentes hypothèses de financement 
les prix 

1 

1 1 ! ____ B_2 1 

initiaux 
A 1 A2 A3 A4 B 1 c 

--- --

1 Blé 37,72 37,85 38,28 38,51 39,98 39,55 1 36,22 37,37 
1 

6 Ciment 27,68 24,90 36,13 26,61 24,13 24,55 
! 

25,79 27,81 

8 Pâtes alimentaires 11,12 10,21 10,86 11,17 10,90 
1 

11,37 10,23 11,06 

15 Papier journal 11,13 10,14 11,07 11,01 10,17 10,31 10,14 11,13 

17 Pneus de camions 66,01 1 64,68 65,85 65,45 64,35 64,48 64,51 64,05 

18 Sulfate;- d'ammoniaque 0,11 0 0,07 
1 

0,07 0,09 0,14 0,04 
1 

0,10 

19 Laminés d'acier 39,66 39,52 39,67 40,01 39,93 39,10 38,59 39,57 

28 Électricité 11,54 
1 

12,17 11,31 11,32 10,96 11,31 12,34 12,06 
1 1 

N. B. - Les variations de prix considérées sont les pourcentages nets et se réfèrent non aux prix du produit isolé, mais··à celui de l'ensemble du secteur dont 
le produit fait partie. 

1~9. 



TABLEAU 75 

Variation des prix de détail de quelques produits en fonction des différentes hypothèses de financement 

Prix modifié en fonction des différentes hypothèses de financement 
Sec- Unité Prix (en tenant compte des variations nettes en pourcentages) 

Produit de Pays initial te ur mesure en FB 
A 1 A2 A3 A4 B 1 B 2 c 

----

1 Farine de blé 1 kg Belgique 9,40 9,41 9,45 9,43 9,39 9,27 9,37 9,33 
France 7,45 7,39 7,60 7,56 7,66 7,57 7,28 7,42 
Allemagne 9,68 9,53 9,77 9,73 9,67 9,59 9,51 9,67 
Italie 9,66 9,56 9,87 9,82 10,03 9,87 9,27 9,61 
Pays-Bas 7,28 7,27 7,36 7,32 7,32 7,27 7,25 7,26 

5 Essence 1 1 Belgique 8,70 9,30 8,64 8,72 8,66 8,54 9,77 8,27 
France 12,24 13,69 12,15 12,47 12,58 12,38 13,47 12,34 
Allemagne 8,72 9,12 8,62 8,76 8,70 8,61 9,02 8,64 
Italie 11,43 13,03 11,38 11,67 11,89 11,58 13,58 11,49 
Pays-Bas 7,81 8,39 7,69 7,88 7,81 7,71 8,12 7,78 

6 V erre à vitre ! 1 m 2 Belgique 82,00 81,65 81,65 81,93 81,22 81,19 81,47 82,40 
France 92,11 93,24 91,60 91,73 91,42 91,70 93,59 92,30 
Allemagne 132,18 132,14 132,26 132,12 132,73 132,83 132,19 132,22 
Italie 1 109,64 107,85 108,29 108,08 104,91 105,81 109,23 110,05 
Pays-Bas ; 99,25 99,05 99,29 98,97 99,00 99,24 99,27 99,35 

7 Côtelettes de 1 kg Belgique 40,00 39,98 40,13 40,10 39,85 39,36 39,78 39,75 
bœuf France 46,10 46,34 46,75 46,72 47,18 46,70 45,75 46,00 

Allemagne 58,08 57,87 58,22 58,33 58,09 57,67 57,69 57,95 
Italie 55,38 55,18 56,15 56,16 57,04 56,18 53,91 55,14 
Pays-Bas 49,39 50,00 50,11 50,10 50,03 49,75 49,83 49,79 

8 Pâtes alimen- 1 kg Belgique 22,80 22,78 22,73 22,82 22,58 22,37 22,72 22,75 
taires France 16,73 16,73 16,85 16,92 17,04 16,89 16,55 16,69 

Allemagne 15,89 15,89 15,84 15,96 15,90 15,79 15,84 15,85 
Italie 17,39 17,55 17,54 17,58 17,75 17,52 17,36 17,35 
Pays-Bas 18,00 18,33 17,90 18,10 18,06 17,92 18,14 17,95 

9 Bière blonde 1 1 Belgique 14,00 14,71 13,96 14,01 13,89 13,81 15,31 13,55 
France 12,24 13,26 12,24 12,38 12,46 12,35 13,13 12,32 
Allemagne 13,62 14,57 13,55 13,67 13,63 13,55 14,39 13,47 
Italie 14,49 15,21 14,52 14,60 14,67 14,52 15,46 14,52 
Pays-Bas 15,35 18,15 15,27 15,43 15,40 15,31 16,99 15,34 

i 

10 Cigarettes 20 Belgique 9,20 10,55 9,12 9,23 9,14 9,00 11,66 8,32 
France 9,69 11,62 9,60 9,90 10,03 9,87 11,41 9,85 
Allemagne 23,90 27,93 23,54 24,08 23,82 23,50 27,18 23,28 
Italie 12,88 16,14 1 12,77 13,12 13,32 12,99 17,63 13,08 
Pays-Bas 1 12,57 16,261 12,37 12,66 12,63 12,50 14,74 12,57 

11 Tissu pour les 1 m 2 
1 Belgique 32,68 32,53 32,49 32,66 32,29 32,19 32,43 32,82 

draps France 28,76 28,85 28,51 28,77 28,84 28,87 28,84 28,77 
Allemagne 31,43 31,40 31,28 31,46 31,60 31,57 31,38 32,42 
Italie 25,60 25,09 25,28 25,42 24,92 24,96 25,10 25,63 
Pays-Bas 25,94 25,35 25.81 25,99 26,09 26,07 25,55 25,91 

: 

12 Costumes de 1 Belgique 3 060,83 3 053,61 3 047,76 3 057,80 3021,77 3017,49 3 052,87 3073,20 
villes pour France 2262,36 2 272,54 2 254,78 2261,07 2264,10 2266,91 2273,63 2 263,79 
hommes Allemagne 1734,93 1 735,54 1 729,46 1 733,49 1744,98 1744,06 1734,34 1733,92 

Italie 2171,49 2144,82 2172,16 2176,48 2168,30 2154,57 2123,28 1 2169,14 
Pays-Bas 1854,87 1823,34 1849,77 1 857,30 1873,59 1879,09 1 834,50 1 1 853,11 

1 

13 Chaussures de 1 Belgique 313,40 312,28 312,29 313,12 309,56 309,04 311,81 314,79 
ville pour France 345,07 347,35 343,99 344,98 346,02 346,32 347,23 345,21 
hommes Allemagne 352,55 351,59 351,45 353,28 354,13 353,10 351,16 352,22 

Italie 283,36 
1 

281,29 284,121 285,28 285,77 282,54 277,35 282,75 
Pays-Bas 284,64 

1 

282,26 284,54 285,20 286,88 286,65 282,98 284,26 
1 1 
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suite TABLEAU 75 

Unité Prix 
Prix modifié en fonction des différentes hypothèses de financement 

Sec- (en tenant compte des variations. nettes en pourcentages) 
te ur Produit de Pays initial ---

mesure en FB 1 

1 

A 1 A2 A3 A4 B 1 B2 c 
--

14 Chambre à 1 Belgique 5 571,00 5 558,13 5 562,14 5 563,03 5 491,89 5 492,00 5 562,03 5 600,14 
coucher France 7 814,83 7 882,04 7 824,60 7 839,76 7 883,13 7873,68 7 858,59 7 816,31 

Allemagne 4 705,11 4 701,49 4 704,26 4 711,27 4 727,08 4 719,04 4697,16 4 701,53 
Italie 5 272,75 5180,69 5 263,26 5.275,39 5 216,02 5167,88 5125,06 . 5 264,89 
Pays-Bas 5 211,16 5 202,46 5191,88 5 210,80 5 216,27 5 223,77 5 207,25 5 212,88 

15 Cahier d'éco- 1 Belgique 3,56 3,55 3,54 3,56 3,52 3,52 3,55 3,57 
lier France 2,24 2,25 2,23 2,24 2,24 2,24 2,25 2,24 

Allemagne 2,39 2,39 2,38 2,39 2,40 2,39 2,38 2,39 
Italie 2,42 2,41 2,41 2,42 2,40 2,40 2,41 2,42 

1 

Pays-Bas 1,72 1,73 1.72 1,73 1,72 1,72 1,72 1,72 

16 Journal quoti- 1 Belgique 2,00 1,99 1,99 2,00 1,97 1,98 1,98 2,02 
dien France 2,04 203 203 2,03 2,05 2,06 2,04 2,04 

Allemagne 2,39 2;38 2,39 2,39 2,41 2,42 2,39 2,39 
Italie 2,42 2,36 2,39 2,39 2,34 2,37 2,37 2,43 
Pays-Bas 1,99 1,96 1,99 1,98 1,99 2,00 1,98 1,99 

17 Balle en caout- 1 Belgique 15,40 15,35 15,33 15,39 15,38 15,39 15,33 15,46 
1 choue France 36,21 36,23 36,00 36,39 36,64 36,56 36,07 36,18 

Allemagne 23,54 23,48 23,44 23,58 23,63 23,57 23,45 23,53 
Italie 22,78 22,45 22,61 22,75 22,63 22,61 22,31 22,77 
Pays-Bas 14,56 14,69 14,43 14,59 14,62 14,59 14,65 14,54 

18 Seau en plas- 1 Belgique 85,20 84,98 84,94 85,19 85,11 85,09 84,79 85,35 
tique France 122,50 123,87 122,16 ' 122,78 123,45 123,43 123,59 122,59 

Allemagne 51,87 51,73 51,83 51,94 51,96 51,82 51,69 51,85 
Italie 84,53 84,61 84,09 84,47 83,63 83,21 84,78 84,60 
Pays-Bas 91,97 91,61 91,49 92,11 91,65 91,30 91,67 91,89 

24 Appareil de ra- 1 Belgique 4450,00 4418,09 4432,33 4440,43 4410,48 4435,40 4408,17 4 494,99 
dio France 6229,14 6269,88 6201,23 6 213,32 6 245,40 6 277,54 6 284,33 6 236,18 

1 

Allemagne 3 919,03 3 897,70 3 920,40 3 919,54 3 943,61 3947,41 3 901,39 3 922,99 

1. 
Italie 5 418,62 5 303,64 5 346,12 5 351,27 5 205,56 5 233,19 5 340,00 5 430,32 
Pays-Bas 4340,42 4290,07 4 336,86 4345,41 4 351,92 4349,67 4 308,00 4 339,03 

28 Electricité 1 Kw/h Belgique 3,69 3,68 3,69 3,68 3,66 3,68 3,68 3,72 
France 2,75 2,73 2,75 2,75 2,74 2,73 2,73 2,75 
Allemagne 2,51 2,50 2,52 2,51 2,50 2,49 2,50 2,51 
Italie 3,62 3,71 3,61 3,62 3,57 3,55 3,77 3,63 
Pays-Bas 2,25 ! 

1 

2,23 2,26 2,25 2,25 2,24 2,23 2,25 

1 

29 Tarif normal 1 km Belgique 0,87 0,87 0,87 1 0,87 0,85 0,90 0,87 0,87 
des chemins France 0,61 0,59 0,60 0,59 0,57 0,57 0,61 0,61 
de fer Allemagne 0,96 0,93 0,96 0,96 0,95 0,95 0,95 0,96 

Italie 0,48 0,47 0,47 0,47 0,45 0,45 0,48 0,48 
Pays-Bas 0,53 0,52 0,53 0,53 0,53 0,53 0,53 0,53 

31 Communica- 1 Belgique 3,00 2,96 3,02 3,01 3,22 3,29 2,92 3,01 
tion télépho- France 3,06 2,95 3,04 3,02 3,08 3,15 2,99 3,06 
nique Allemagne 2,39 2,31 2,39 2,37 2,37 2,38 2,34 2,41 

Italie 2,01 1,95 2,00 1,99 1,97 2,02 1,96 2,01 
• Pays-Bas 1,32 1,28 1,33 1,31 1,33 1,33 1,30 1,32 

33 Mise en plis! 1 Belgique 69,00 69,37 69,36 69,14 70,21 70,12 69,43 68,49 
pour dames France 76,30 75,80 77,08 76,71 77,71 77,72 75,42 76,16 

Allemagne 43,86 43,68 44,09 43,90 44,22 44,22 43,67 43,86 
Italie 33,01 32,63 33,28 33,12 33,83 34,17 32,27 32,97 
Pays-Bas 39,70 39,20 39,98 39,66 40,36 40,681 39,42 39,71 

N. B. - Les variations de prix considérées se réfèrent non au prix du produit isolé, mais à celui du secteur dont le produit fait partie. 
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TABLEAU 76 

Düférences simples moyennes relatives aux prix primitifs et aux prix modifiés en fonction des différentes hypothèses 
de financement exprimées en pourcentage de la moyenne des prix de détail 

Différences simples moyennes 

Secteur Produit Entre Entre les prix modifiés en fonction des différentes hypothèses de financement 
les prix 
primitifs At A2 A3 A4 B 1 B2 c 

1 Farine de blé ordinaire 16,11 15,06 15,89 15,96 17,03 16,07 15,22 16,17 

5 Essence 23,52 27,08 23,71 24,24 26,18 25,61 28,73 25,77 

6 Verre à vitre 22,90 22,47 23,00 22,72 22,87 23,01 22,69 22,76 

7 Côtelette de bœuf 18,24 17,85 18,10 18,30 18,44 18,42 17,82 18,30 

8 Pâtes alimentaires 16,52 16,98 16,51 16,41 15,87 15,47 17,11 16,56 

9 Bière blonde 10,04 13,83 10,06 15,89 9,99 10,06 11,95 10,12 

10 Cigarettes 47,62 47,88 47,48 47,83 47,14 47,16 45,40 49,18 

11 Tissus pour draps 13,50 14,66 13,95 13,86 14,26 13,92 14,31 13,84 

12 Costumes de ville pour hommes 27,60 27,97 27,52 27,53 26,59 26,53 27,92 27,85 

13 Chaussures de ville pour hommes 12,60 13,05 12,31 12,39 12,39 12,74 13,50 12,66 

14 Chambre à coucher 23,02 23,62 • 23,16 23,11 23,09 23,29 23,76 23,14 

15 Cahier d'écolier 32,39 32,39 32,52 32,39 32,52 32,65 32,52 32,39 

16 Journal quotidien 13,~2 9,35 9,26 9,26 9,30 13,82 9,30 13,82 

17 Balle en caoutchouc 45,78 45,45 46,06 46,14 46,50 46,14 45,62 45,78 

18 Seau en plastique 34,06 34,68 34,06 34,25 34,65 34,84 34,48 34,15 

24 Appareil de radio 23,39 23,81 22,99 23,05 22,59 22,87 23,92 23,41 

28 Électricité 27,03 25,24 26,94 27,03 27,21 27,21 30,20 26,94 

29 Tarif normal de chemins de fer 43,48 44,12 43,48 44,12 44,78 44,12 43,48 43,48 

31 Communication téléphonique 38,14 39,30 38,14 38,46 41,84 41,15 39,13 50,85 

33 Mise en piis pour dames 44,30 44,69 44,35 44,37 44,11 43,65 44,77 44,04 

N. B. - Les variations de prix considérées sont les pourcentages nets et se réfèrent non aux prix du produit isolé, mais à celui de l'ensemble du secteur dont 
le produit fait partie. 

473. A ce sujet, on peut constater que pour les 20 
secteurs pris en considération, les hypothèses A .1, 
B 1 et C s'accompagnent d'une augmentation de la 
différence moyenne dans 13 cas, dans l'hypothèse B 2 
cette augmentation se vérifie pour 12 cas, dans les 
hypothèses A 3 et A 4 pour 11 cas, et dans les hypo· 
thèses A 2 pour 8 cas seulement. En conclusion, il 
semble résulter de ce deuxième sondage que dans 6 
des hypothèses de financement proposées, on devrait 
constater une augmentation des différences des prix 
dans la plupart des secteurs. 

Il convient de remarquer que dans ce second exemple 
on a pris en considération des biens de consommation 
et des services différents de ceux étudiés dans l'exem­
ple précédent; en outre, les pays auxqÙels les prix dès 
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biens se réfèrent ne sont pas les mêmes pour les 
deux exemples; c'est pourquoi les résultats ne con· 
cordent pas avec ceux du premier exemple. 

474. Comme il a déjà été dit, on ne pourrait avoir 
des indications réellement significatives que si l'on 
disposait de statistiques des pr,ix complètes et préci­
ses; il est donc opportun de rappeler que les con­
clusions concernant les deux sondages effectués ne 
peuvent être considérées comme valables en général. 
On peut tirer une autre conclusion de l'enquête ef­
fectuée : il faut, parallèlement à la collecte des don­
nées utiles pour réaliser les matrices, préparer les sta­
tistiques nécessaires pour résoudre les problèmes en­
visagés. 



CHAPITRE VII 

Sécurité sociale, conjoncture et croissance économique -
Incidences réciproques 

I - Problèmes méthodologiques 

4 7 5. Dans les pays membres du Marché commun, 
les recettes et dépenses de la sécurité sociale ont né­
cessairement, du seul fait de leur grande importance 
quantitative (mesurée, par exemple, en fonction de 
leur part dans le produit national), des incidences 
considérables sur le déroulement des processus de la 
conjoncture et de la croissance économique. 

Il est cependant très difficile de déterminer ces inci­
dences sur le plan méthodologique. 

476. Du point de vue de la méthode, il serait ap­
proprié de comparer le déroulement de la conjoncture 
et la croissance économique parallèlement à l'exis­
tence des systèmes de sécurité sociale, avec les con­
jonctures et la croissance que l'on pourrait escompter 
dans les mêmes économies nationales en l'absence 
de système de sécurité sociale, et de définir la diffé­
rence de déroulement des processus comme représen­
tant l'effet de la sécurité sociale. Cependant, en ce 
qui concerne l'analyse des incidences de la sécurité 
sociale, une telle comparaison ne peut s'effectuer que 
très imparfaitement, et, en particulier, une quanti­
fication de ces influences est impossible pour les rai­
sons suivantes : 

477. Lorsqu'une mesure de politique économique ou 
sociale n'entraîne que des modifications relativement 
« marginales » et non fondamentales dans l'ensemble 
des données en fonction desquelles les plans des 
sujets économiques sont orientés, il est légitime de 
partir de l'hypothèse selon laquelle les comportements 
(par exemple les fonctions de consommation ou d'in­
vestissement) importants pour la conjoncture et la 
croissance, et qui ne sont souvent connus que de ma­
nière empirique, ne se trouvent pas modifiés fonda­
mentalement par cette mesure. On peut alors entre­
prendre judicieusement et même avec quelque préci­
sion quantitative des estimations concernant l'inci­
dence de telles modifications «marginales», comme 
par exemple la modification d'un taux de cotisation, 
d'un certain type de prestations ou d'un barème d'im­
position. Toutefois, cette hypothèse de la constance 
approximative des fonctions de comportement devient 
insoutenable lorsque l'ensemble des données selon 
lesquelles s'oriente le comportement des sujets écono­
miques est fondamentalement modifié par des réfor­
mes économiques et sociales de grande envergure. 
Mais, les systèmes de sécurité sociale actuellem1ent 
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en vigueur dans les États membres de la Communauté 
économique européenne sont d'une importance telle­
ment fondamentale et essentielle pour l'ensemble de 
l'ordre économique que, sans eux, nous serions inca­
pables d'émettre autre chose que de vagues supposi­
tions quant au comportement des hommes. 

478. Face à notre ignorance des situations pouvant 
régner dans nos systèmes économiques européens en 
l'absence de la sécurité sociale, on est tenté de recourir 
à l'expédient souvent sollicité et consistant à com­
parer le déroulement de la conjoncture et de la crois­
sance dans nos pays avec celui que l'on peut constater 
dans les pays où les systèmes de sécurité sociale ne 
sont que rudimentaires. 

Il est cependant fort douteux que de telles compa­
raisons fournissent des éléments concluants en ce qui 
concerne l'incidence de la sécurité sociale sur la con­
joncture et la croissance, étant donné qu'en général, 
les pays aux systèmes de sécurité sociale peu dévelop­
pés se distinguent également des nôtres èn général 
par nombre d'autres facteurs importants relatifs à la 
conjoncture et à la croissance : ceci vaut tout spéciale­
ment pour les pays en voie de- développement, où 
l'ensemble de la structure économique et sociale, les 
comportements et la politique économique diffèrent 
totalement de ce qu'ils sont en Europe. Toutefois, il 
arrive également dans les pays économiquement déve­
loppés où la proportion des prestations sociales est 
faible par rapport au produit national (comme, par 
exemple, aux États-Unis, mais aussi en Australie ou 
au Canada) que beaucoup d'éléments importants pour 
la conjoncture et la croissance, tels que, par exemple, 
le produit national par tête d'habitant, le pourcentage 
des salariés, la structure d'âge de la population, les 
parts respectives de l'industrie et de l'agriculture dans 
le nombre de personnes employées, diffèrent considé­
rablement des données européennes correspondantes. 
Isoler à partir de toutes ces différences l'importance 
du seul facteur de la sécurité sociale ne nous semble­
rait possible que sur la base d'hypothèses très pro­
blématiques. 

479. On dispose pour un certain nombre de pays 
et de périodes différentes d'une série de modèles éco­
nométriques de conjoncture et de modèles de crois­
sance. On pourrait être tenté de quantifier à l'aide 
de modèles économétriques de cette nature les inci-



dences de la sécurité sociale sur la conjoncture ou la 
croissance. Malheureusement, il apparaît que les mo­
dèles économétriques connus ne conviennent pas à· 
cet effet: dans une large mesure, ils ont été calculés 
pour des périodes très anciennes, notamment pour 
l'époque antérieure à la Seconde Guerre mondiale 
(c'est le cas des modèles de J. Tinbergen, C. Clark, 
E.A. Radiee, L.R. Klein et A.S. Goldberger), de sorte 
qu'il faut contester leur validité pour la période 
actuelle en raison des modifications intervenues entre­
temps dans les comportements, en particulier en rài­
son de la transformation complète de la politique 
conjoncturelle. A cela s'ajoute que la plupart d'entre 
eux concernent des pays ne faisant pas partie du Mar­
ché commun (ceci s'applique à tous les modèles pré­
cités, sauf à celui de Tinbergen). Mais, avant tout, 
ces modèles ne tiennent pas compte explicitement du 
secteur de la sécurité sociale; c'est pourquoi ils ne 
permettent pas de quantifier son influence. 

La tentative de calculer des modèles économétriques 
tenant compte de façon explicite de la sécurité sociale 
aurait dépassé les possibilités qui nous sont données 
dans le cadre de cette étude. Si l'on voulait éprouver 
économétriquement les hypothèses nécessaires à la réa­
lisation de tels modèles et relatives à l'importance de 
la sécurité sociale pour les diverses fonctions de com­
portement, on devrait faire appel à des données em­
piriques concernant ces comportements dans des sys­
tèmes de sécurité sociale au développement très net­
tement différencié dans les pays membres de la CEE. 
Pour les raisons que nous avons énoncées plus haut, 
ces données n'existent pas pour les pays de la CEE 
pour une période récente. Il importe également de 
noter que, ces dernier temps, les pays du Marché 
commun n'ont guère enregistré de récessions profon­
des et durables; cela suffit à expliquer que l'on ne 
dispose pas d'éléments empiriques suffisants quant à 
l'incidence de la sécurité sociale sur la conjoncture 
au cours d'une phase conjoncturelle de cette nature. 

480. Par ailleurs, si nous nous reportons aux résul­
tats des analyses du chapitre III concernant les pro­
blèmes de la répercussion, et selon lesquels l'effet 
sur le circuit économique de mesures prises dans le 
domaine de la sécurité sociale diffère totalement selon 
la politique économique poursuivie, et si nous tenons 
compte du fait que, dans les pays du Marché commun 
(et, en partie, sous son influence), cette politique 
économique est en constante évolution, notre scepti­
cisme à l'égard de la possibilité de calculer des mo­
dèles économétriques de valeur générale relatifs aux 
incidences de la sécurité sociale doit se trouver encore 
renforcé. 

481. A la différence du présent chapitre, il était 
possible, pour diverses raisons, de quantifier approxi­
mativement dans les chapitres précédents les inci­
dences de la sécurité sociale : 
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a) Taux constants de grandeurs qui, en raison de 
l'interdépendance des grandeurs du cycle, devraient 
en fait également être variées de concert avec les 
grandeurs supposées modifiées : cette méthode a été 
appliquée au chapitre II lors du calcul des effets de 
la redistribution, lorsque le montant du produit na­
tional et la distribution des revenus des facteurs ont 
été, pour simplifier, supposés indépendants de la sé­
curité sociale; 

b) Analyse de l'incidence de modifications partielles 
seulement des systèmes de sécurité sociale en vigueur, 
et non de leur incidence globale: c'est ainsi, par 
exemple, que l'on a procédé dans le chapitre III por­
tant sur les processus de répercussion et, au chapitre 
VI, lors de la comparaison de divers types de finan­
cement pour des prestations sociales constantes. En 
raison de cette supposition de modifications plus ou 
moins « marginales », les hypothèses sur lesquelles 
se fondent les calculs (par exemple des fonctions 
constantes de consommation ou de production) ont 
pu être justifiées ici en tant que première approxi­
mation; 

c) Prise en considération d'effets uniquement directs, 
à l'exclusion d'incidences globales à long terme. Au 
chapitre VI on a pu quantifier les incidences directes 
des modifications de types de financement sur les 
coûts, compte tenu de l'hypothèse de fonctions cons­
tantes.de production des secteurs. Si l'on avait voulu 
calculer l'incidence globale à long terme, on aurait 
dû considérer que ces incidences sur les coûts auraient 
modifié l'ensemble du produit national et sa distribu­
tion, et de là, la structure de la demande et les prix 
et, dès lors, par réaction, les fonctions de production. 
Toutefois, nos connaissances empiriques se seraient 
révélées insuffisantes pour nous permettre de calculer 
ces incidences globales à plus long terme. 

482. Toutes ces restrictions, impliquant des modifi­
cations uniquement partielles, des incidences à court 
terme ou la constance de grandeurs du cycle qui sont 
en réalité interdépendantes, sont exclues pour ce qui 
est de l'analyse des incidences de la sécurité sociale 
sur la conjoncture et la croissance, étant donné que 
celles-ci dépendent nécessairement de toutes les inci­
dences globales ( aussi bien les plus directes que celles 
à l'échéance la plus lointaine) sur toutes les données, 
tous les comportement et toutes les grandeurs du cy­
cle. Cela suffit à rendre impossible ici une quantifica­
tion des incidences - comme aux chapitres IV, V 
et VI qui, eux aussi, ne permettaient que de façon 
très imparfaite une limitation de l'analyse selon les 
principes énoncés aux points a à c. 

483. En raison de ces difficultés méthodologiques, 
nous avons tiré les conclusions suivantes en ce qui 
concerne la présente analyse : 

Il faut dans une large mesure renoncer à tenter une 
quantification. 



Nous renonçons à tenter d'établir l'importance de la 
sécurité sociale pour le déroulement de la conjoncture 
par comparaison des conjonctures dans nos économies 
nationales avec et sans sécurité sociale, ·étant donné 
qu'il est impossible de développer des idées suffisam~ 
ment fondées au sujet de cette dernière économie 
nationale à caractère fictif. 

Au lieu de cela, nous proposons de calculer les mci­
dences des systèmes donnés de sécurité sociale sur la 
conjoncture en examinant si les fluctuations conjonc-

turelles de leurs recettes, de leurs dépenses et de leurs 
placements de capitaux renforcent, affaiblissent ou 
n'influencent pas les fluctuations conjoncturelles de 
l'ensemble du produit national. 

Pour examiner l'effet de la sécurité sociale sur la 
croissance économique, nous résumerons les résultats 
de l'ensemble des chapitres précédents ( qui intéres­
sent tous implicitement le problème de la croissance 
économique) sous l'angle de la croissance et nous 
évaluerons leur importance à l'aide de fonctions de 
production économiques valables. 

II - Incidences de la sécurité sociale sur la conjoncture 

A- CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

484. Dans une étude des incidences de la sécurité 
sociale sur la conjoncture, que faut-il en fait enten­
dre par « conjoncture » ? 

Il est certain qu'on ne peut plus partir de variations 
conjoncturelles périodiques de l'activité économique 
en tant que cycles réguliers présentant une durée et 
une amplitude de fluctuations de l'emploi, des revenus 
ou des prix plus ou moins constantes (cycles de 
Kitchin, de J uglar et de Kondratieff, Wellen), et que 
toutes les tentatives de calculer pour tous les cycles 
des indices valables en vue de caractériser les phases 
respectives de la conjoncture (par ex. le baromètre 
de conjoncture de Harvard) se sont soldées par un 
échec. Ceci est plus vrai que jamais, depuis que la 
«révolution keynesienne» ·dans l'économie nationale 
a fait peu à peu aller de soi, dans tous les pays occi­
dentaux, une politique plus ou moins efficace de 
plein emploi et de stabilisation, de sorte qu'il est 
devenu impossible de parler d'un «cycle» de l'acti­
vité économique, au sens étroit du terme. Pourtant, 
il peut y avoir, dans l'usage scientifique ou général, 
des critères admis par tous et utiles aux fins de notre 
étude, relatifs aux « états de tension » ou aux « désé­
quilibres >> conjoncturels, et auxquels nous adhére­
rons ici. 

485. Il y a « haute conjoncture », « surchauffe con­
joncturelle » ou « stade final de l'expansion écono­
mique» lorsque le plein emploi du potentiel de la 
main-d'œuvre disponible (sans chômage structurel 
à long terme) et des capacités techniques de produc­
tion est assuré et que le revenu nominal et la demande 
globale croissent plus vite, au sein d'une économie 
nationale, que le produit national réel. 

On parle de « récession », de « dépression » ou de 
« phase de déclin conjoncturel » lorsque, outre un 
chômage structurel à long terme, le potentiel de la 
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main-d'œuvre et les capacités techniques de produc­
tion sont sous-employés et que le revenu nominal, la 
demande globale et la production réelle sont infé­
rieurs au produit national réel qui pourrait être formé 
au moyen des facteurs de production disponibles. 

Conformément à ces définitions, nous concentrerons 
notre analyse sur la question de savoir comment les 
recettes et dépenses de la sécurité sociale évoluent 
dans ces deux situations de déséquilibre, et si leurs 
fluctuations influencent la demande économique glo­
bale et, partant, l'emploi, dans un-.sens accentuant ou 
réduisant les déséquilibres précités. 

486. Aussi caractériserons-nous comme suit les in­
cidences de la sécurité sociale sur le déroulement de 
la conjoncture ( 1 ) :. 

Expansion de la conjoncture : Si la demande globale 
de l'économie nationale dans la phase d'expansion 
de la conjoncture est: 

a) réduite par la sécurité sociale, celle-ci a une inci­
dence anticyclique e), 
b) accrue par la sécurité sociale, celle-ci a une inci­
dence procyclique, 

c) inchangée par la sécurité sociale, celle-ci a une in­
cidence neutre. 

(
1

) Étant donné, par ailleurs, que l'évolution financière de la 
sécurité sociale est tributaire de l'évolution de la conjoncture, 
et que la conjoncture et la situation financière de la sécurité 
sociale sont par conséquent interdépendantes, il s'agit en 
même temps d'incidences de la conjoncture sur la sécurité 
sociale, donc d'actions réciproques. 
(2) Conformément à ce qui a été dit ci-dessus, la caractérisation 
en «anticyclique» ou «procyclique» n'implique pas l'idée 
de fluctuations régulières de durée ou d'amplitude constantes. 
Ce n'est là qu'une formule succincte pour désigner des « inci­
dences réduisant le déséquilibre conjoncturel» ( = anticyclique) 
ou des « incidences accentuant le déséquilibre conjoncturel » 
( = procyclique). 



Déclin de la conjoncture: Si la demande globale ·de 
l'économie nationale dans la phase de déclin de la 
conjoncture est : 

a) accrue par la sécurité- sociale, celle-ci a une inci­
dence anticyclique, 

b) réduite par la sécurité sociale, celle-ci a une inci­
dence procyclique, 

c) inchangée par la sécurité sociale, celle-ci a une 
incidence neutre. 

487. Si, dans le domaine de la politique économique 
et sociale, on se laissait exclusivement guider par des 
points de vue de politique conjoncturelle, une action 
anticyclique aussi forte que poss~ble de la sécurité 
sociale serait toujours souhaitable dans les phases de 
fortes tensions conjoncturelles. 

Même si l'on porte un jugement sur la sécurité sociale 
en se plaçant à un point de vue relevant strictement 
de la politique conjoncturelle, il pourrait apparaître 
suffisant que son action sur la conjoncture dans les 
phases de déséquilibre conjoncturel restreint reste 
neutre. En revanche, dans le même ordre d'idées, son 
incidence procyclique serait toujours indésirable en 
cas de tensions conjoncturelles importantes. 

488. Dès à présent, il est toutefois nécessaire d'in­
sister sur le fait que la sécurité sociale est avant tout 
un instrument de la politique sociale et non de la po­
litique conjoncturelle, et que des conflits peuvent sur­
gir entre les objectifs de la politique sociale et ceux 
de la politique conjoncturelle. Il ne faut pas non plus 
perdre de vue que la sécurité sociale est également 
importante pour d'autres objectifs économiques tels, 
par exemple, que ceux qui concernent la politique 
de distribution ou la politique de croissance, et 
qu'entre ces objectifs et ceux de la politique conjonc­
turelle, il peut exister des contradictions dont le ca­
ractère s'oppose à la réalisation simultanée de tous 
ces objectifs. 

En présence de ces conflits d'intérêts, il se pourrait 
que l'objectif que représente la contribution de la sé­
curité sociale à la stabilisation de la conjoncture re­
vête moins d'importance que les autres objectifs 
susceptibles d'être compromis par une évolution an­
ticyclique de la sécurité sociale. 

489. Nous approfondirons ultérieurement toute l'im­
portance effective de ces conflits opposant ces objectifs 
entre eux. 

En tout état de cause, il doit être entendu qu'une 
incidence anticyclique de la sécurité sociale n'est 
souhaitable sans restriction qu'à la condition qu'elle 
n'affecte aucun autre objectif important. 
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De plus, il convient de tenir compte de la possibilité 
que, malgré la qualification fondamentale de la sécu­
rité sociale en tant que stabilisateur de la conjoncture, 
d'autres instruments de politique économique puissent 
être plus appropriés encore à cette fin, de sorte qu'un 
aménagement de la sécurité sociale en vue d'une action 
anticyclique plus efficace pourrait ainsi se révéler 
superflu. Nous aurons également à revenir plus en 
détail sur ce point. 

490. Nous allons nous efforcer de montrer que le 
type des incidences ainsi définies sur la conjoncture 
dépend des facteurs suivants : 

- Sensibilité des prestations sociales à l'égard de 
la conjoncture : 
1) Sensibilité des risques sociaux assurés à l'égard de 
la conjoncture. 
2) Sensibilité des bases de calcul des prestations à 
l'égard de la conjoncture. 

- Sensibilité des recettes provenant des cotisations 
sociales et des impôts à l'égard de la conjoncture. 
1) Sensibilité du nombre d'affiliés à l'égard de la con­
joncture. 
2) Sensibilité des bases de calcul des cotisations à 
1 'égard de la conjoncture. 

- Modes de financement 

- Modes de placement des excédents de recettes et 
de financement des déficits de recettes. 

B- SENSIBILIT:f:· DES PRESTATIONS SOCIALES 
A L'f:GARD DE LA CONJONCTURE 

491. Si nous étudions l'importance que revêtent 
pour la conjoncture les fluctuations des prestations 
sociales au cours du déroulement conjoncturel, pour 
des recettes de sécurité sociale données, nous pouvons 
tout d'abord dire que ces fluctuations dépendent : 

1) De la sensibilité des risques sociaux assurés à 
l'égard de la conjoncture ( = la dépendance, par rap­
port à la conjoncture, du nombre de cas de prestations 
lorsque le montant de celles-ci est constant pour cha­
que intervention); 

2) De la sensibilité des bases de calcul des prestations 
à l'égard de la conjoncture ( = fluctuations conjonc­
turelles du montant des prestations par intervention 
pour un nombre donné d'interventions). 

492. Du point de vue de la conjoncture, il serait 
bon que l'incidence combinée de ces deux facteurs 
provoque une diminution des prestations sociales en 
cas de surchauffe conjoncturelle et une augmentation 
de ces prestations en période de dépression. 



Si nous envisageons les choses de façon moins ri­
goureuse, il conviendrait du moins, sur le plan con­
joncturel, de viser à ce que les deux facteurs suscitent 
conjointement en période de haute conjoncture un 
taux de croissance des prestations inférieur à celui de 
l'ensemble du produit national brut nominal, et à ce 
que le taux de régression des prestations sociales en 
période de dépression soit inférieur à celui du produit 
national nominal. 

493. Nous examinerons ci-dessous de ce point de 
vue la sensibilité des risques et des bases de calcul des 
prestations vis-à-vis de la conjoncture, tout d'abord 
séparément, ensuite dans leur action combinée. 

1. Sensibilité des risques sociaux assurés à l'égard de 
la conjoncture 

Les prestations sociales peuvent être accordées pour 
des interventions qui dépendent ou non de la con­
joncture. 

a) Risques à ré action an tic y c 1 i que 

494. Il s'agit des risques qui ont tendance à en­
traîner une diminution des cas d'intervention en pé­
riode de conjoncture ascendants et une augmentation 
de ces cas en période de déclin. En ce sens, .le chô­
mage et le chômage partiel constituent des risques 
particulièrement anticycliques. Les graphiques ci-con­
tre illustrent l'importance des fluctuations contraires 
des taux de modification annuels du produit national 
réel et de ceux du chômage moyen dans la république 
fédérale d'Allemagne et en Italie depuis 1955. 

Mais, en principe, il convient de mentionner ici tous 
les secteurs dans lesquels n'a droit aux prestations 
sociales que celui qui ne retire pas d'autres sources, 
notamment du travail, un certain revenu minimum, 
et où ce revenu minimum est plus souvent atteint 
ou dépassé dans une conjoncture favorable que dans 
une conjoncture défavorable. 

495. Il conviendrait de citer ici avant tout l'assis­
tance sociale, les aides en faveur de la formation, du 
perfectionnement et de la conversion, les allocations 
logement et d'autres allocations familiales dépendant 
du revenu. 

Il faut remarquer que certains risques qui ne dépen­
dent pas formellement de la conjoncture ont cepen­
dant une action anticyclique de facto : ainsi, par 
exemple, l'incapacité professionnelle et l'invalidité 
précoce ne dépendent en principe pas de la situation 
conjoncturelle; pourtant, on a constaté en Allemagne 
qu'en cas d'augmentation du chômage, on est plus 
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porté à solliciter des pensions pour incapacité pro­
fessionnelle ou invalidité précoce que lorsque la si­
tuation du marché de l'emploi est bonne e ). Le 3e 
graphique ci-contre illustre ce mouvement anti-cy­
clique. 

b) Risques à réaction procyclique 

496. Ce sont les risques qui, en principe, dans une 
conjoncture ascendante, entraînent un nombre accru 
de cas d'intervention, et, lors d'un fléchissement de 
la conjoncture, une réduction du nombre de ces cas. 

Il convient de penser ici aux accidents du travail et 
à certaines maladies professionnelles de courte durée, 
qui sont liés de façon positive au niveau de l'emploi 
dans l'économie nationale. Il faut y ajouter également 
les cas où la sécurité sociale ne verse des subventions 
qu'on vue de dépenses que le bénéficiaire n'entreprend 
que lorsqu'il dispose d'un revenu garanti de son tra­
vail dans une conjoncture favorable. Pensons ici, dans 
le domaine des allocations familiales, aux subventions 
en faveur de la construction de maisons en pleine pro­
priété ou, en Allemagne, aux mesures destinées à 
encourager la construction d'hiver par l'assurance 
chômage, qui n'auront un effet qu'en cas de conjonc­
ture favorable dans la construction. 

Mais, dans l'ensemble, l'importance des risques à 
réaction procyclique au sein de la sécurité sociale n'est 
sans doute pas très considérable. 

c) Risques neutres à l'égard 
de la conjoncture 

4 9 7. Les risques couverts par la sécurité sociale et 
dont l'apparition ne varie pas ou guère en fonction 
des fluctuations de la conjoncture sont très fréquents : 
en font partie la vieillesse, l'incapacité professionnelle 
et l'incapacité de travail (avec la modification men­
tionnée ci-dessus), la grande majorité des maladies, 
les allocations familiales ou, en principe, toutes les 
éventualités dans lesquelles des prestations sociales 
sont accordées, indépendamment du montant du re­
venu du travail des ayants droit (exemple : alloca­
tions fami1iales ). 

d) Appréciation g 1 ob a 1 e 
de la sensibilité des risques 
à l'égard de la conjoncture 

498. Si l'on évalue l'importance des divers types de 
risques sociaux assurés, on pourra dire que, du point 

e) D. Schewe & D. Zëllner: ,Die vorzeitige Invaliditiit in der 
sozialen Rentenversicherung", Berlin 1957, Sozialpolitische 
Schriften, fascicule 9. 
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de vue du nombre des cas d'intervention, la plupart 
des risques financiers très importants sont neutres à 
l'égard de la conjoncture, et que les autres risques à 
réaction anticyclique - avant tout le chômage - ont 
une influence plus grande que les risques procycliques 
moins importants. 

Lorsque les prestations sont constantes pour chaque 
cas d'intervention, on peut donc supposer que la sen­
sibilité des risques à l'égard de la conjoncture en­
traînerait, dans l'ensemble, une évolution anticyclique 
des prestations sociales. 

Il est important de noter que cette incidence anti­
cyclique de l'évolution du risque, qui a son origine 
essentielle dans l'évolution du chômage, suscite très 
rapidement un effet correspondant sur le plan de la 
conjoncture. On ne retrouve donc pas ici le décalage 
fréquent, long et très perturbateur qui se manifeste 
dans la politique conjoncturelle entre la prévision et 
la mise en œuvre de mesures anticycliques et qui a 
pour conséquence que, lorsque la conjoncture s'est 
modifiée entre-temps, des mesures judicieuses sur le 
plan conjoncturel au moment de leur prévision, sont 
depuis longtemps redevenues indésirables au point 
de vue de la conjoncture au moment où elles entrent 
en vigueur. L'absence d'un tel décalage fait de l'as­
surance chômage un stabilisateur conjoncturel parti­
culièrement sûr. 

2. Sensibilité des bases de calcul des prestations 
à l'égard de la con;oncture 

499. Même lorsqu'un risque est neutre par rapport 
à la conjoncture, le type de la base de calcul peut 
être à l'origine d'un mouvement pro ou anticyclique 
des dépenses effectuées au titre des prestations so­
ciales. 

a) Bases de ca 1 cu 1 an tic y c 1 i que s 

500. Si l'on entend par bases de calcul anticycliques 
celles qui, dans une conjoncture ascendante, entraînent 
une diminution des prestations et qui, lors du fléchis­
sement de la conjoncture, suscitent une augmentation 
de ces prestations pour chaque cas d'intervention, on 
peut présenter les exemples suivants : 

Dans la phase de dépression, il conviendrait en prin­
cipe de citer les bases de calcul des prestations qui 
permettent aux prestations sociales de suivre avec un 
léger décalage l'évolution des grandeurs qui s'étaient 
accrues au cours de l'expansion conjoncturelle pré­
cédente, comme par exemple les salaires, les traite­
ments et les indices de prix. Pour qu'il y ait une 
incidence anticyclique effective, il faut évidemment 
que le décalage corresponde exactement à la durée 
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périodique des cydes conjoncturels. Si l'on se rappelle 
que la durée des phases d'expansion et de dépression 
conjoncturelles varie considérablement d'un cycle à 
l'autre, on comprend que les bases de calcul des presta­
tions qui suivent l'évolution de grandeurs à fluctua­
tions procycliques, tels que les revenus du travail ou 
les prix, avec un décalage rigide dans le temps, ne 
peuvent avoir à coup sûr une incidence anticyclique : 
si, par exemple, les pensions des assurances sociales 
sont en principe ajustées avec un décalage de deux 
ans aux fortes augmentations de salaires enregistrées 
en période de haute conjoncture, ce décalage aura un 
effet anticyclique dans le cas où, après ces deux ans, 
la conjoncture est mauvaise; en revanche, il aura une 
incidence procyclique si une nouvelle expansion a déjà 
succédé entre temps à la phase de dépression. 

501. Cette difficulté s'est clairement manifestée 
dans la république fédérale d'Allemagne, où l'on s'ef­
forçait dans certaines branches des assurances socia­
les, d'ajuster, dans des conditions aussi appropriées 
que possible à la conjoncture, les prestations sociales 
aux revenus des personnes actives. En ce qui concerne 
les assurances invalidité-vieillesse légales dans la Ré­
publique fédérale, la base générale de calcul pour les 
pensions existantes se compose comme suit : les pen­
sions échues doivent en principe être ajustées ici à 
la variation de la moyenne mobile des rémunérations 
brutes du travail au cours des trois années précéden­
tes. Ce décalage dans l'ajustement des pensions en­
traîne un relèvement des pensions dans la phase de 
dépression, même lorsque les revenus des personnes 
actives ont cessé de croître. Cet effet anticyclique ne 
peut disparaître que dans des dépressions très longues. 

En période d'expansion de la conjoncture, la moyenne 
triennale mobile des salaires prise comme base de 
calcul entraînerait sans doute immédiatement des aug­
mentations procycliques des prestations. 

502. Il conviendrait d'apprécier un peu différem­
ment la base de calcul de l'assurance invalidité-vieil­
lesse allemande si l'on qualifiait déjà d'incidence anti­
cyclique une augmentation des pensions plus lente 
que celle des revenus du travail dans la haute con­
joncture et une augmentation des pensions plus forte 
que celle des salaires et traitements en période de 
dépression : en se fondant sur une telle considération, 
on croyait, dans la République fédérale, avoir créé 
un stabilisateur conjoncturel automatique grâce à 
l'ajustement des pensions opéré de la façon indiquée. 
Dans la phase de dépression, les pensions augmente­
raient encore considérablement du fait de l'ajustement 
à la moyenne des fortes hausses de salaires interve­
nues au cours des quelques années antérieures durant 
lesquelles la conjoncture était favorable. Inversement, 
dans une phase de haute conjoncture, les pensions 
n'augmenteraient qu'à un taux déterminé par l'évo-



lution plus lente des salaires moyens des années anté­
rieures ayant subi une conjoncture plus défavorable. 
Mais, cette hypothèse implique un cycle conjoncturel 
régulier d'une durée toujours constante. Étant donné 
que cette condition n'est pratiquement jamais remplie, 
ces espoirs ne se sont pas réalisés. Bien au contraire, 
il est arrivé que des phases d'accalmie conjoncturelle 
vivement souhaitée après de longues périodes d'aug­
mentation excessive des revenus nominaux se soient 
trouvées menacées du fait qu'une amorce de ralentis­
sement de l'évolution des revenus du travail était 
compensée par le décalage de l'ajustement des pen­
sions au développement disproportionné des salaires 
au cours des années précédentes. C'est pourquoi, en 
ce qui concerne la base de calcul des prestations, on 
tend actuellement à abandonner de plus en plus en 
Allemagne ce long décalage dont l'incidence conjonctu­
relle est imprévisible, pour au contraire ajuster les 
pensions de vieillesse, d'invalidité et de survie (comme 
c'est le cas pour l'assurance accidents légale) à l'aug­
mentation des rémunérations du travail au cours de 
l'année précédente. Un tel ajustement des prestations 
sociales à des grandeurs qui augmentent dans les pha­
ses d'expansion conjoncturelle et diminuent lorsque 
la conjoncture décline, et cela avec un décalage rela­
tivement réduit dans le temps, peut à court terme 
avoir des effets anticycliques lors du passage d'une 
conjoncture favorable à une conjoncture défavorable 
et viceversa. Toutefois, lors de hautes conjonctures 
ou de dépressions durables, de telles bases de calcul 
des prestations auront en général des effets procy­
cliques. 

503. Pour certaines branches de la sécurité sociale, 
on tient compte, dans plusieurs pays du Marché com­
mun, de l'idée de l'ajustement des prestations sociales 
à l'évolution économique en ajustant à intervalles 
réguliers les prestations sociales à la hausse des salai­
res ou du coût de la vie, sans pour autant se soumet­
tre formellement à l'évolution d'indices bien définis. 
Cela s'applique aux prestations en espèces au titre de 
l'assurance accidents en Italie, en Belgique, aux Pays­
Bas et au Luxembourg, aux rentes de vieillesse aux 
Pays-Bas et, jusqu'à présent, aux pensions attribuées 
aux victimes de guerre dans la république fédérale 
d'Allemagne. Dans le cadre d'une telle méthode, il 
serait concevable de coordonner ces ajustements dans 
le temps avec les exigences de la politique conjonc­
turelle. 

En France, la Commission des prestations sociales du 
ve Plan a proposé le principe d'une programmation 
périodique pour l'ensemble des prestations sociales, en 
concordance avec les possibilités de l'économie (et 
pas seulement de la conjoncture). Au cas où ces pro­
positions seraient adoptées et où cette expérience ne 
se trouverait pas menacée par la résistance des parte­
naires sociaux, il serait notamment possible d'aboutir 
également à une variation des prestations sociales 
adaptée à la conjoncture. 
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504. Dans la République fédérale, le législateur a 
cherché, pour ce qui est de l'assurance vieillesse-inva­
lidité légale, à se réserver la possibilité, par déroga­
tion au principe de l'indexation de l'ajustement des 
pensions, de faire varier l'évolution des pensions se­
lon des critères anticycliques grâce à la réglementa­
tion suivante : chaque année, un « Conseil social» 
(Sozialbeirat) composé de personnalités indépendantes 
doit exprimer son avis sur le point de savoir si, compte 
tenu de «la productivité, du revenu national par per­
sonne active et de l'efficacité économique», l'ajuste­
ment des pensions aux rémunérations brutes modifiées 
du travail des assurés est ou non défendable sur le 
plan de l'économie nationale. Ce conseil pourrait donc 
recommander au législateur de renoncer à un relève­
ment des pensions dans les phases de haute conjonc­
ture et, en revanche, de les augmenter de façon par­
ticulièrement forte en cas de dépression, afin de rani­
mer le pouvoir d'achat. 

505. Cependant, ici comme dans les autres pays, 
l'expérience a montré que, notamment dans les pé­
riodes de haute conjoncture, un conflit se fait jour 
entre les objectifs de la politique conjoncturelle et 
ceux de la politique sociale: c'est précisément lors 
d'une surchauffe conjoncturelle que tendent à appa­
raître des hausses de prix qui affectent tout particu­
lièrement les couches sociales relativement pauvres 
des pensionnés sociaux. Dans de telles conditions, il 
paraît impensable, sur le plan de la politique sociale, 
de faire supporter uniquement par les pensionnés la 
charge de stabiliser la conjoncture en ne relevant pas 
les pensions et de détériorer la distribution des reve­
nus en période d'augmentation rapide des revenus du 
travail au détriment de l'une des couches sociales les 
plus démunies. Ainsi, lorsque la demande a nettement 
dépassé les possibilités réelles de production, le con­
seil social lui-même n'a pas pu se résoudre à recom­
mander que l'on renonce à un relèvement des pen­
sions pour des raisons de politique conjoncturelle. 
C'est ainsi que, dans la République fédérale également, 
le législateur a augmenté régulièrement les pensions, 
d'année en année. 

Cette contradiction entre l'objectif de politique sociale 
consistant à relever le plus régulièrement possible les 
prestations sociales en cas de croissance économique 
générale, et l'objectif de politique conjoncturelle con­
sistant au moins à ralentir l'augmentation des presta­
tions, sinon à les réduire, se manifeste non seule­
ment dans la République fédérale, mais encore dans 
les autres pays de la Communauté économique euro­
péenne. Elle est insoluble. 

506. Le rôle primordial de la sécurité sociale est 
essentiellement du ressort de la politique sociale et non 
de la politique conjoncturelle. Si, dans les périodes 
de surchauffe conjoncturelle, il y a opposition entre 
des objectifs de politique sociale et des objectifs de 



politique conjoncturelle, les premiers ont souvent plus 
d'importance que les seconds. Dès lors, en règle gé­
nérale surtout en raison du revenu encore souvent 
modeste, à l'heure actuelle, d'un grand nombre de 
bénéficiaires des prestations sociales - le ralentis­
sement de l'augmentation des prestations sociales en 
vue de stabiliser la conjoncture ne semble se justifier 
que si, dans le même temps, les autres instruments 
de la politique conjoncturelle contribuent dans tous 
les autres domaines du cycle économique à freiner 
l'évolution du revenu nominal de tous les groupes 
sociaux. Aussi longtemps que cette condition n'est pas 
remplie, la possibilité pour les prestations sociales de 
contribuer à la stabilisation de conjonctures surchauf­
fées doit apparaître sous un jour très défavorable. A 
cet égard, il est important de noter que, dans l'histoire 
économique de l'époque postérieure à la Seconde 
Guerre mondiale, la durée et l'intensité des surchauffes 
conjoncturelles sont nettement supérieures à la durée 
et à l'intensité des phases de récession. Du point de 
vue politique, il est très difficile de refuser en temps 
de haute conjoncture un relèvement des prestations so­
ciales jugé nécessaire à moyen terme pour des raisons 
de politique sociale, et d'envisager un rattrapage au 
cours d'une phase de dépression conjoncturelle, alors 
que le moment où s'amorce une récession sérieuse est 
totalement imprévisible et se situe probablement dans 
un avenir lointain. Une planification à moyen terme 
des prestations sociales, en harmonie avec un plan 
économique global à moyen terme qui ferait preuve 
de cohérence à l'égard des objectifs et des moyens, 
serait de nature à atténuer le conflit fondamental exis­
tant entre les objectifs de la politique sociale et ceux 
de la politique conjoncturelle en temps de haute con­
joncture. Dans les conditions idéales, une planifica­
tion efficace de ce genre pourrait atténuer les fluctua­
tions de la conjoncture dans une proportion telle que 
les instruments de politique conjoncturelle dont on 
disposerait dans les autres domaines que la sécurité 
sociale suffiraient pour y faire face. Dans ce cas, on 
pourrait, à tout le moins, en coordonnant la mise en 
œuvre de l'ensemble des leviers de commande de la 
politique conjoncturelle, y compris la sécurité sociale, 
contenir les effets restrictifs anticycliques des presta­
tions sociales dans des limites telles que les objectifs 
de politique sociale ne seraient pas fondamentalement 
compromis. Mais, tant que l'on ne pourra pas empê­
cher les fluctuations conjoncturelles de grande ampli­
tude grâce à une planification, si efficace soit-elle, il 
ne sera pas possible de mettre complètement un terme 
à ce conflit. 

507. Bien au contraire, il faut s'attendre, en période 
de dépression, à une modification anti-cyclique déli­
bérée des critères de calcul, si aucun conflit entre les 
objectifs sociaux et conjoncturels ne s'oppose à un re­
lèvement des prestations sociales. Bien plus, face au 
niveau souvent insuffisant, sur le plan social, d'un 
grand nombre de prestations sociales, on peut conce-
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voir que le besoin de rattrapage des demandes de 
prestations, qui avaient été endiguées avec peine aupa­
ravant, sera satisfait à un rythme accéléré si aucune 
réserve d'ordre conjoncturel ne s'y oppose plus. 

b) Bases de calcul procycliques 
des prestations 

508. Les bases de calcul procycliques sont celles qui 
entraînent un relèvement des prestations sociales en 
phase d'expansion et une réduction de ces prestations 
en période de contraction de la conjoncture. 

En font partie les bases de calcul qui suivent avec 
un faible décalage l'évolution des salaires. Dans tous 
les pays du Marché commun, les prestations en espè­
ces au titre de l'assurance maladie, et, en France, au 
Luxembourg, aux Pays-Bas et en Allemagne, les in­
terventions en espèces au titre de l'assurance chômage, 
sont fonction des revenus du travail qui étaient per­
çus avant l'apparition de la maladie ou du chômage. 
Un ajustement à court terme des pensions à l'évolu­
tion des rémunérations s'effectue en France, en Alle­
magne et au Luxembourg dans le domaine de l' assu­
rance accidents, en France et au Luxembourg dans 
celui de l'assurance vieillesse, invalidité et survivants. 
En Belgique, dans la pratique, toutes les prestations 
sociales, sauf celles au titre des accidents du travail, 
sont rapidement adaptées au relèvement des revenus 
professionnels. 

509. Si l'ajustement des prestations sociales à l'évo­
lution des salaires s'opère avec un grand décalage dans 
le temps, l'incidence peut aussi bien être procyclique 
qu'anticyclique, comme l'a illustré l'exemple des assu­
rances invalidité-vieillesse légales en vigueur en Alle­
magne. 

En période de dépression, malgré la grande rigidité 
des salaires conventionnels, les salaires effectifs ont 
généralement tendance à diminuer, de sorte qu'ils 
pourraient, en tant que base de calcul des prestations 
sociales, entraîner une réduction procyclique de ces 
prestations même en période de dépression. 

L'ajustement des prestations sociales à l'accroissement 
de la productivité du travail (réclamée en Allemagne 
dans bien des milieux pour divers types de presta­
tions sociales) entraînerait généralement dans une pha­
se d'expansion une augmentation plus faible des dé­
penses sociales que ne le ferait l'ajustement aux sa­
laires nominaux, lesquels sont généralement en pro­
gression plus rapide; un tel ajustement n'aurait donc 
pas une incidence aussi fortement procyclique. 

510. En général, dans une conjoncture ascendante, 
l'indexation des prestations sociales sur certains prix 



qui ont tendance à augmenter lorsque les forces pro­
ductives de l'économie sont excessivement sollicitées 
par la conjoncture, a également une incidence procy­
clique - au sens où nous entendons ce terme. Au 
sein de la CEE, de telles indexations des prestations 
sociales existent en Belgique pour l'assurance chômage 
et l'assurance vieillesse, et au Luxembourg pour l'as­
surance vieillesse. Ici encore, comme dans le cas de 
l'ajustement à l'accroissement de la productivité du 
travail, l'effet procyclique est plus faible que dans le 
cas de l'ajustement à l'évolution des salaires nomi­
naux, dont le taux d'augmentation est plus élevé 
lorsque la conjoncture est bonne. De nos jours, lors 
de récessions peu marquées de la conjoncture, les 
principaux indices de prix ne baissent pas; il arrive 
même qu'ils continuent à monter. Dans de telles 
phases de récession, les prestations sociales indexées 
sur les prix n'ont donc pas d'incidences procycliques; 
elles peuvent même avoir un léger effet anticyclique. 

511. Il est très important de noter que, souvent, 
malgré une base de calcul formellement neutre à 
l'égard de la conjoncture il est procédé à une réparti­
tion procyclique des prestations. Ceci se produit lors­
que le montant des prestations dépend pratiquement 
de la trésorerie des organismes de la sécurité sociale. 
Ainsi, par exemple, dans la République fédérale, la 
situation de caisse du Fonds de péréquation des char­
ges ( « Ausgleichsfonds ») peut s'améliorer si, dans 
une conjoncture favorable, un grand nombre de dé­
biteurs remboursent avant terme leurs dettes auprès 
du Fonds, de sorte que ce dernier peut alors verser 
plus d'indemnités. Il est plus important d'observer 
qu'aujourd'hui encore, les organes législatifs ont for­
tement tendance à subordonner l'octroi et surtout 
l'amélioration des prest~tions sociales à l'état de la 
trésorerie des institutions de la sécurité sociale ou du 
fisc, sans même tenir compte de la conjoncture. Mais, 
comme cette situation financière s'améliore en général 
tout particulièrement en période de haute conjoncture 
on tend à augmenter les prestations sociales au mo­
ment même où la conjoncture s'y prête le moins. 

512. L'ignorance très répandue des problèmes de 
répercussion exposés au chapitre III a favorisé une 
telle attitude. Pour autant que les prestations sociales 
supplémentaires soient financées d'une manière ortho­
doxe au moyen d'impôts et de cotisations supplémen­
taires, et que les budgets de l'État et des institutions 
de la sécurité sociale soient en équilibre, on croit se 
comporter de manière «neutre à l'égard de la con­
joncture». Notre étude des problèmes de la réper­
cussion (chapitre III) nous a montré à quel point 
cette théorie est erronée. Nous reviendrons encore 
ultérieurement sur ces points, à l'occasion de l'analyse 
des modes de financement. C'est également en raison 
de l'ignorance des questions de répercussion impor­
tantes pour la conjoncture, qu'il arrive que des hom-
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mes politiques ne prennent pas conscience du conflit 
d'objectifs, décrit ci-dessus, entre la politique sociale 
et la politique conjoncturelle, et optent inconsciem­
ment pour les objectifs sociaux et contre les objectifs 
conjoncturels. 

513. Ainsi, dans une mesure sans cesse accrue, des 
prestations sociales formellement rigides (assistance 
aux victimes de guerre, aide sociale, allocations d'étu­
des et autres allocations familiales, etc.) sont en réali­
té ajustées progressivement à l'évolution du niveau 
général des revenus ou du moins des prix, et la pres­
sion politique en faveur de leur dynamisation même 
formelle finit par l'emporter (c'est ainsi que, dans la 
République fédérale, la dynamisation des rentes ac­
cidents a bientôt succédé à celle des pensions de vieil­
lesse, et que l'on n'a pas tardé à réclamer également 
celle des pensions versées aux victimes de guerre). 
Dès qu'une telle dynamisation a été consentie pour 
une partie des prestations sociales, il est de plus en 
plus difficile au législateur de la refuser pour le reste 
des prestations sociales. 

En tout cas, cette tendance à dynamiser légalement 
ou du moins effectivement un grand nombre de presta­
tions sociales transforme la neutralité approximative 
à l'égard de la conjoncture, autrefois beaucoup plus 
fréquente, en une incidence procyclique croissante de 
la sécurité sociale à partir des prestations. Cela vaut 
en tout cas pour les périodes de bonne conjoncture. 

En revanche, dans les phases de dépression, on peut 
s'attendre à ce que, pour des bases de calcul formel­
lement procycliques telles que les salaires ou les prix, 
les prestations sociales ne seront pas réduites propor­
tionnellement à la diminution des grandeurs de ré­
férence. On pourrait alors au moins maintenir les 
prestations sociales constantes, voire les relever, com­
me on l'a dit plus haut. 

514. Certes, on rencontre également dans cette pha­
se conjoncturelle des hommes appartenant aux milieux 
de la politique et aux milieux conservateurs de la fi­
nance qui rejettent, parce qu'elle n'est pas financée 
d'une manière «orthodoxe», toute majoration des 
prestations qui ne serait pas « couverte» par des 
rentrées de cotisations supplémentaires et, partant, 
aurait un aspect déficitaire. Lors de la récession 
actuelle, personne dans la république fédérale d'Alle­
magne n'a contesté la possibilité de contribuer à la 
relance conjoncturelle en majorant les prestations so­
ciales mais, en même temps, on a dit qu'en raison du 
désir d'accroître à long terme la part des investisse­
ments publics dans le produit national, l'accroissement 
déficitaire des investissements publics serait préféra­
ble à l'augmentation des prestations sociales en pé­
riode de récession. D'une manière générale, il ne faut 
cependant pas s'attendre à des objections substantiel-



les contre un relèvement des prestations sociales en 
période de déclin conjoncturel grave, motivées par 
une conception prékeynesienne du financement ou 
- comme dans le cas de l'Allemagne, qui vient 
d'être cité - par des considérations tenant aux 
objectifs de politique structurelle à long terme. En 
règle générale, l'objectif social et de politique con­
joncturelle que représente l'amélioration rapide du 
niveau de l'emploi qui, dans une telle situation con­
joncturelle, se concilie également avec les objectifs de 
politique sociale favorisés par l'amélioration des pres­
tations sociales, pèse plus lourd que toutes les concep­
tions opposées à l'amélioration des prestations de la 
sécurité sociale. Il s'ensuit que, dans la pratique, des 
bases de calcul formellement procycliques sont égale­
ment utilisées au moins dans le sens de la neutralité 
à l'égard de la conjoncture et, plus encore, dans un 
sens anticyclique. 

c) Bases de ca 1 cu 1 neutres 

515. Ce sont celles qui permettent d'obtenir des 
prestations invariables dans le temps au cours du 
cycle conjoncturel. En font partie les droits qui sont 
simplement déterminés par le montant des cotisations 
versées dans le passé (système de capitalisation d'après 
les principes de l'assurance privée dans l'assurance 
vieillesse), et d'autres droits portant sur des montants 
fixes. Les droits au remboursement de frais qui ne 
sont pas étroitement liés aux fluctuations de la con­
joncture (remboursement de frais médicaux dans l'as­
surance maladie, nombreuses autres prestations en na­
ture) appartiennent également à cette catégorie. 

Mais, comme on l'a dit précédemment, de nombreuses 
prestations fixes sur le plan formel sont aujoqrd'hui 
dynamisées de facto et sont ainsi devenues procycli­
ques, au moins dans les phases de conjoncture ascen­
dante. 

d) Appréciation globale 
de la sensibilité des bases 
de calcul des prestations 
à l'égard de la conjoncture 

516. On peut donc affirmer qu'une part considé­
rable des bases de calcul des prestations sociales est 
certes formellement neutre à l'égard de la conjonc­
ture, voire anticyclique, mais que, de facto, la ten­
dance croissante à un ajustement plus rapide des pres­
tations sociales à des revenus du travail en hausse 
dans une bonne conjoncture augmente également ces 
prestations de façon procyclique. Par conséquent, dans 
la phase de haute conjoncture, nous devons nous at­
tendre surtout à une variation procyclique des pres­
tations pour chaque cas d'intervention. 

En revanche, en période de dépression, c'est une inci­
dence anticyclique des bases de calcul des prestations 
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qui prédomine, d'autant plus que, dans ce cas, aucune 
contradiction entre les objectifs de la politique sociale 
et ceux de la politique conjoncturelle ne s'oppose à un 
relèvement des prestations. 

3. Appréciation de la sensibilité des prestations 
sociales dans leur ensemble à l'égard de la conjoncture 

517. La sensibilité des prestations sociales dans leur 
ensemble à l'égard de la conjoncture est due au fait 
que les risques protégés, d'une part, et les bases de 
calcul des prestations, de l'autre, dépendent de la con­
joncture. 

En ce qui concerne les risques, nous sommes arrivés 
à la conclusion que leur réaction était principalement 
anticyclique; pour ce qui est des bases de calcul des 
prestations, nous avons abouti à la supposition que 
l'évolution est principalement procyclique en période 
d'expansion conjoncturelle et principalement anticy­
clique dans la phase de dépression. Toutefois, en pé­
riode de haute conjoncture, l'importance de l'évolu­
tion procyclique des prestations par cas d'intervention 
est en moyenne plus grande que l'élément anticyclique 
de la réduction du nombre des cas d'intervention. 
Selon nous, ce relèvement procyclique des prestations 
en temps de haute conjoncture a, pour une part con­
sidérable, son origine dans une tendance marquée et 
toujours accrue à un ajustement aussi rapide et com­
plet que possible des prestations sociales à l'évolution 
des revenus de la population active - tendance pro­
voquant un conflit d'objectifs entre la politique so­
ciale et la politique conjoncturelle, qui est tranché de 
façon prédominante en faveur de la première. Ce 
« dynamisme interne » des prestations sociales, qui a 
une incidence procyclique dans la haute conjoncture, 
se trouve encore renforcé par la tendance largement 
répandue à relever les prestations sociales en fonction 
de l'amélioration des possibilités de financement en 
période de conjoncture favorable, sans tenir compte 
des exigences de la politique conjoncturelle. Les sta­
tistiques disponibles confirment-elles ces thèses ? 

518. Dans les graphiques ci""contre, nous avons, pour 
chacun des six pays membres du Marché commun et 
pour la période allant de 1956 à 1964, comparé les 
taux d'augmentation des dépenses sociales et les taux 
de èroissance du produit national brut aux prix du 
marché. 

Il faut cependant porter un jugement prudent sur la 
valeur de cette confrontation pour l'examen statistique 
des rapports existant entre les prestations sociales et 
l'évolution de la conjoncture : 

Les taux de croissance du produit national brut n'ap­
portent aucune indication claire quant à l'évolution 
de l'activité économique. Une diminution de ce taux 
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de croissance peut, mais ne doit pas nécessairement, 
coïncider avec une détérioration de la conjoncture, ·et 
elle peut plutôt être le signe d'un épuisement de plus 
en plus complet des possibilités réelles de croissance 
en période de haute conjoncture. 

519. L'évolution des dépenses sociales reflète non 
seulement l'influence de la conjoncture, mais encore, 
en même temps, une tendance du «dynamisme in­
terne » des prestations sociales indépendante de la 
conjoncture, de modifications des objectifs de la poli­
tique sociale et des «hasards », tels que, par exemple, 
les élections - qui vont souvent de pair avec des 
augmentations particulièrement sensibles des presta­
tions sociales. Pour toutes ces raisons, au cours de 
la période de référence, les systèmes de prestations 
sociales ont toujours fait l'objet de réformes irrégu­
lières et d'une importance diverse sur le plan quan­
titatif. Il paraît vain d'apurer les dépenses globales 
de tous les autres facteurs, de manière à pouvoir cal­
culer isolément les rapports entre les phases de la 
conjoncture et l'évolution des prestations sociales, 
lorsque l'on tient compte du fait que plusieurs mo­
difications intervenant dans le système de la sécurité 
sociale, formellement indépendante de la conjoncture, 
sont en fait également conditionnées par les fluctua­
tions conjoncturelles. Sans doute convient-il de qua­
lifier de tributaire de la conjoncture une augmenta­
tion des pensions se produisant dans des pays où ces 
pensions sont indexées sur l'évolution des salaires. 
Mais faut-il alors· parler de modification du sy'stème 
indépendante de la conjoncture lors d'un relèvement 
des pensions dans d'autres pays qui ne connaissent 
pas une telle indexation et augmentent les pensions 
à intervalles irréguliers et de façon formellement in­
dépendante du mouvement des salaires, bien que le 
motif véritable du relèvement des pensions soit ici, 
comme dans les pays à mécanisme d'indexation, 
l'ajustement des pensions aux hausses salariales dé­
terminées par le rythme de la conjoncture? C'est 
pourquoi nous renonçons à un « apurement » falla­
cieux des dépenses globales des « facteurs indépen­
dants de la conjoncture». 

520. De plus, dans l'analyse des statistiques ci-des­
sus, il faut tenir compte du fait qu'au cours de la pé­
riode considérée, on n'a pas enregistré de dépressions 
profondes dans les pays du Marché commun mais tout 
au plus des fléchissements à terme relativement court 
de la croissance économique (sauf pour le Luxem­
bourg, où le produit national a légèrement faibli en 
1958). Il est donc impossible de fournir la moindre 
statistique en ce qui concerne l'évolution réelle de la sé­
curité sociale au cours de dépressions plus profondes 
et durables; on doit par conséquent se bomer (comme 
nous l'avons dit ci-dessus) à tirer de la structure du 
système de la sécurité sociale des conclusions quant 
à son évolution présumée en cas de dépression grave. 
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521. Si l'on prend bonne note de ces restrictions 
quant à la valeur des indications qu'elles fournissent, 
on peut retenir de ces statistiques les points suivants : 

Dans les six pays, les prestations sociales ont constam­
ment augmenté de 1956 à 1964, quelles qu'aient été 
les phases conjoncturelles au cours des diverses années. 
Selon notre définition stricte, les prestations sociales 
ont donc évolué de manière procyclique dans les pha­
ses d'expansion et de façon anticyclique dans les pé­
riodes de récession de l'activité économique. 

522. Lorsque l'on entreprend une comparaison des 
taux de croissance, on observe aux Pays-Bas, en Bel­
gique et au Luxembourg un taux de progression des 
dépenses sociales considérablement supérieur à celui 
du produit national en période d'expansion très ra­
lentie voire de légère régression (Luxembourg 1958). 
L'évolution anticyclique ·des prestations sociales au 
cours de la récession se manifeste donc ici de façon 
particulièrement nette. 

En temps de croissance particulièrement forte du pro­
duit national les taux de progression des dépenses 
sociales dans les six pays suivent généralement de très 
près ceux du produit national et les dépassent souvent 
même largement. Il est permis d'y voir un signe que, 
même dans le cas où l'on ne considérerait comme pro­
cyclique qu'un taux de croissancé des prestations so­
ciales supérieur à celui du produit national nominal 
en période de haute conjoncture, l'évolution des pres­
tations sociales serait plus souvent procyclique que 
neutre ou, a fortiori, anticyclique. 

C - SENSIBILIT:e. DES RECETTES PROVENANT 
DES COTISATIONS SOCIALES ET DES IMPCTS 
EN FAVEUR DE LA S:e.CURIT:e. SOCIALE 
A _L':e.GARD DE LA CONJONCTURE 

523. Avant d'étudier les mouvements conjoncturels 
des recettes de la sécurité sociale, il convient encore 
d'établir quelles sont les fluctuations conjoncturelles 
des cotisations sociales (y compris les impôts imputés 
au secteur de la sécurité sociale) qui peuvent être 
dites pro- ou anticycliques. 

Lors de l'étude des problèmes de la répercussion, nous 
avions vu que l'incidence des cotisations supplémen­
taires varie selon qu'elles ont, ou non, été prélevées 
afin d'augmenter les prestations. Si les cotisations 
accrues sont utilisées en vue de verser des prestations 
sociales supplémentaires, on aboutit à une pression de 
la répercussion tendant à gonfler la demande ( chapi­
tre III, hypothèses 3, 5 et 6). Si, en revanche, les 
cotisations accrues sont épargnées par les institutions 
de la sécurité sociale, on ne réussira en général pas 
à répercuter ces charges (hypothèse 5 du chapitre III), 
et la demande globale tendra à fléchir. C'est pourquoi, 
en examinant isolément les cotisations (hypothèse 



des,prestations constantes), on pourra qualifier d'anti­
cyclique dans une phase de haute conjoncture et de 
procyclique dans une phase de dépression une augmen­
tation des recettes provenant des cotisations. Par ana­
logie, il faudrait considérer comme procyclique dans 
une phase de haute conjoncture et comme anticycli­
que dans une phase de dépression une réduction des 
recettes provenant des cotisations. 

La façon dont les recettes de la sécurité sociale va­
rient au cours des diverses phases de la conjoncture 
dépend: 

1) De la sensibilité du nombre d'affiliés à l'égard de 
la conjoncture; 

2) De la sensibilité des bases de calcul des cotisations 
à l'égard de la conjoncture. 

1. Sensibilité du nombre d'affiliés à l'égard 
de la conjoncture 

524. a) Pour des taux de cotisation et d'impôts 
donnés, une augmentation du nombre d'affiliés en pé­
riode d'expansion et sa diminution dans une phase 
de fléchissement de la conjoncture auraient une inci­
dence anticyclique. 

Les cotisations des travailleurs et des employeurs, 
ainsi que la plupart des impôts destinés au finance­
ment de la sécurité sociale, en tant que sources prin­
cipales de financement, sont prélevés sur les pe1:1sonnes 
actives, dont le nombre varie de façon anticyclique 
dans le sens défini plus haut. 

525. b) Les plafonds d'assujettissement ont une in­
cidence procyclique si le nombre de personnes dont 
les revenus dépassent le plafond d'assujettissement 
augmente dans une phase de conjoncture ascendante 
et diminue dans une phase de dépression. Ce facteur 
n'a toutefois qu'une importance secondaire, d'autant 
plus que les plafonds d'assujettissement ont tendance 
à s'ajuster rapidement à. l'évolution des revenus du 
travail. 

526. c) Est neutre à l'égard de la conjoncture, le 
nombre de personnes qui contribuent au financement 
de la sécurité sociale par l'acquittement d'impôts in­
directs sur des biens qui ne sont pas parfaitement 
élastiques par rapport aux revenus qu'ils produisent, 
ou d'autres impôts indépendants des revenus du tra­
vail (impôt foncier, impôt sur la fortune, taxes au 
titre de la péréquation des charges, etc.). 

d) Appréciation globale de la sensibilité du nombre 
d'affiliés à l'égard de la conjoncture 

52 7. Pour la sécurité sociale dans son ensemble, il 
faut considérer que le nombre des affiliés a une inci­
dence anticyclique. 
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2. Sensibilité des bases de calcul des cotisations 
à l'égard de la conjoncture 

a) Bases an tic y c 1 i que s 
de calcul des cotisations 

528. Parmi les bases de calcul des cotisations qui 
tendent à entraîner une augmentation des recettes en 
période d'expansion et une diminution des recettes 
dans une phase de contraction de la conjoncture, il 
convient de citer principalement : les salaires, les 
traitements, les profits, les chiffres d'affaires bruts et 
la création de plus-values. La plupart des impôts préle­
vés en vue du financement des prestations sociales se 
rattachent à l'une de ces bases de calcul qui sont en 
principe anticycliques. Les cotisations des travailleurs 
et des employeurs, qui représentent un pourcentage 
fixe des salaires et des traitements, réagissent de ma­
nière moins anticyclique que les impôts directs frap­
pant les travaiUeurs et prélevés pour le financement 
de la sécurité sociale en vertu d'un barème fiscal 
progressif. En principe, la base de calcul la plus anti­
cyclique est celle que constitue le bénéfice de l'entre­
preneur, étant donné qu'au cours des fluctuations 
conjoncturelles, les profits bruts varient plus forte­
ment que les salaires et les chiffres d'affaires, et que 
la progression du barème fiscal a une incidence encore 
plus marquée pour les entrepreneurs que pour les 
travailleurs. Toutefois, à la différence des impôts 
frappant les travailleurs, les impôts sur les bénéfices 
ne sont généralement prélevés qu'avec un décalage 
considérable par rapport à l'apparition de ces bénéfi­
ces, de sorte qu'avant l'acquittement de l'impôt, la 
conjoncture peut avoir changé et l'incidence anticy­
clique s'être transformée en une incidence procycli­
que. On ne cesse de réclamer le raccourcissement de 
ce décalage néfaste sur le plan de la politique con­
joncturelle. 

Les plafonds pour le calcul des cotisations qui, lors 
de l'augmentation des revenus du travail, sont plus 
souvent dépassés en période de conjoncture ascen­
dante qu'en période de dépression, diminuent l'inci­
dence anticyclique des bases de calcul qui sont liées 
aux revenus du travail. 

b) Les bases procycliques 
de calcul des cotisations 

Sont sans importance dans la réalité. 

c) Bases neutres de ca 1 cu 1 
des cotisations 

529. Ce sont toutes les cotisations constantes dans 
le temps, en Allemagne par exemple, les cotisations 
pour l'assurance vieillesse des agriculteurs et pour 
l'assurance des artisans, la taxe sur les bénéfices des 



opérations hypothécaires, les prélèvements sur les bé­
néfices de crédits et sur la fortune au titre de la péré­
quation des charges, les impôts qui ne dépendent pas 
de la conjoncture et qui servent au financement de la 
sécurité sociale, tels les impôts fonciers, les taxes sur 
la consommation de biens dont la demande est iné­
lastique par rapport aux revenus. 

d) Appréciation globale 
de la sensibilité des bases 
de calcul des cotisations 
à l'égard de la conjoncture 

Pour l'ensemble des recettes servant au financement 
de la sécurité sociale, il faut supposer que, pour des 
taux de cotisation et d'impôt donnés, les bases de cal­
cul des cotisations ont un caractère principalement 
anticyclique. Le fait que ce caractère anticyclique se 
trouve fréquemment atténué par des modifications des 
taux de cotisation sera examiné lors de l'étude des 
modes de financement. 

3. Appréciation globale de la sensibilité 
des recettes de la sécurité sociale à l'égard 
de la conjoncture 

5 30. Puisque le nombre des personnes contribuant 
au financement de la sécurité sociale aussi bien que les 
bases de calcul des cotisations ont un comportement 
anticyclique, on pourrait s'attendre, pour des presta­
tions sociales données et des taux de cotisation et 
d'impôt donnés dans toutes les phases de la conjonq­
ture, à une évolution anticyclique, très souhaitable 
sur le plan de la conjoncture, des recettes provenant 
des cotisations. 

D - MODES DE FINANCEMENT 

5 31. Si les prestations et les cotisations sociales évo­
luent dans la même direction conjoncturelle et dans 
les mêmes proportions, il se prodUJit des incidences 
conjoncturelles tout autres que si elles évoluent dif­
féremment au cours des phases de la conjoncture. 

Cependant, la variation du rapport des recettes et des 
dépenses dans le cycle économique dépend du mode 
de financement que l'on choisit d'appliquer parmi 
ceux qui sont étudiés ci-après. 

Du point de vue de la politique conjoncturelle, on 
peut distinguer deux types principaux de mode de 
financement: 

a) Les modes de financement impliquant à court terme 
l'ajustement des dépenses courantes et des recettes 
courantes, de telle sorte que l'on n'aboutit pas à la 
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constitution d'un patrimoine ou à un déficit consi­
dérables; 

b) Les modes de financement dans lesquels les dé­
penses courantes et les recettes courantes ne sont pas 
ajustées à court terme, de sorte qu'à la longue, on peut 
aboutir à un excédent de recettes ou à un déficit con-
sidérable. c 

a) Modes de finance rn en t 
comportant à court terme 
l'ajustement des dépenses 
courantes et des 
recettes courantes 

532. Si les prestations sont financées par des con­
tributions à court terme, par exemple annuelles 
(paiements anticipés au titre des contributions pro­
bables), provenant des cotisations et des impôts, de 
sorte que les prestations prévues pour une période 
relativement courte (par ex. d'un an) sont financées 
par des cotisations ou impôts d'un montant équiva­
lent au cours de la même période, ou si les recettes 
prévues provenant des cotisations et des impôts pour 
une certaine période sont intégralement distribuées 
sous forme de prestations au cours de la même pé­
riode, on se trouve en présence d'un système pur de 
répartition. Dans ce cas, les recettes et les dépenses 
de la période en question coïncideront toujours. Cela 
vaut également lorsque les dépenses courantes d'une 
période relativement courte (par ex. d'un an) sont 
calculées de telle sorte qu'elles sont à peu près égales 
aux recettes courantes prévues pour cette période. 

53 3. On entend encore dire fréquemment que ces 
modes de financement, dans lesquels le montant des 
prestations sociales correspond toujours à celui des 
cotisations sociales ou des impôts affectés à la sécu­
rité sociale, ont une incidence neutre sur la conjonc­
ture. Dans ce cas, la masse globale du pouvoir d'achat 
disponible est diminuée, du fait des impôts et des 
cotisations, d'un montant égal aux sommes reversées 
aux bénéficiaires de la sécurité sociale. Cette concep­
tion de la compensation réciproque des effets des co­
tisations et des prestations sociales en liaison avec la 
demande globale de l'économie ne tient pas compte 
du fait que les quotités marginales de la consommation 
et des importations dans la demande émanant des 
principaux bénéficiaires de la sécurité sociale et de 
ceux qui supportent principalement les charges de la 
sécurité sociale peuvent être différentes (cf. chapitre 
III) et que, par conséquent, la demande globale, qui 
joue un rôle dans l'économie nationale, peut très bien 
être modifiée pour cette seule raison. Mais surtout, 
cette théorie perd de vue que pour déterminer l'in­
cidence réelle des charges et des prestations sociales, 
il faut tenir compte de la répercussion possible des 
charges sociales des travailleurs et des employeurs sur 
les revenus nominaux et sur les prix et du fait qu'en 



règle générale - comme on l'a démontré dans l'expo­
sé détaillé sur le problème de la répercussion au cha­
pitre III - elles sont effectivement répercutées, tout 
au moins en partie. Si l'on envisage les processus de 
répercussion sous leurs aspects de politique conjonc­
turelle, les possibilités sont les suivantes : 

HAUTE CONJONCTURE 

1. Volume croissant des prestations et des cotisations 

534. Si les prestations sociales et les cotisations et 
impôts affectés à leur financement augmentent en pé­
riode d'expansion conjoncturelle, les travailleurs vont 
s'efforcer de répercuter leurs charges sur les em­
ployeurs et ceux-ci, à leur tour, s'.efforceront de réper­
cuter les leurs sur les prix. Ainsi s'exerce en règle 
générale une pression efficace, tout au moins en par­
tie, sur l'accroissement du revenu nominal global, 
accroissement qui est indésirable sur le plan conjonc­
turel (voir les hypothèses 3, 4 et 6 formulées au cha­
pitre III). Nous rappelons la restriction formulée au 
chapitre III, à savoir que ce n'est que dans des cas 
assez rares que la répercussion pourra être totale, 
qu'elle est moins critiquable lorsqu'elle engendre l'ac­
croissement de la productivité et que la pression de 
la répercussion peut être moins forte lorsque l'ac­
croissement des prestations sociales en période de 
haute conjoncture peut être financé par un accroisse­
ment des recettes, sans qu'il y ait lieu de majorer les 
taux des cotisations et des impôts, plutôt que lorsque 
ces taux doivent être relevés. Si l'on tient compte de 
la tendance, analysée ci-dessus, à l'adaptation aussi 
rapide que possible des prestations sociales à la hausse 
conjoncturelle des salaires et des prix, allant de pair 
avec la possibilité de répercuter une partie des charges, 
on constate en tout état de cause que, dans la me­
sure où cette tendance se réalise, la sécurité sociale 
exerce en période de haute conjoncture un effet pro­
cyclique croissant. 

2. Volume décroissant des prestations et 
des cotisations 

535. Si, en période d'expansion conjoncturelle, les 
prestations et les cotisations de la sécurité sociale di­
minuent dans la même proportion, la pression exercée 
sur l'accroissement du rev·enu nominal peut s'atténuer 
du fait de la diminution des charges sociales. Signalons 
dès à présent qu'en règle générale, le maintien des 
cotisations à un niveau constant et l'immobilisation 
des excédents auraient une incidence encore beaucoup 
plus favorable du point de vue de la politique con­
joncturelle. Il ne faut pas non plus perdre de vue qu'il 
n'existe pas une symétrie absolue entre les incidences 
des majorations et des diminutions des cotisations : 
la tentation de répercuter les majorations de cotisation 
est certainement plus forte que la propension à com­
penser la diminution du taux des cotisations en mo­
dérant les revendications salariales et que la- propen­
sion à baisser les prix.-
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DÉPRESSION 

1. Volume croissant des prestations et 
des cotisations 

536. Si, en période de déclin conjoncturel, l'accrois­
sement des prestations sociales est financé au moyen 
de cotisations et d'impôts supplémentaires, la tenta­
tion de les répercuter, dans des conditions défavora­
bles au cours de cette phase, peut se traduire par une 
tendance à exercer une pression dans le sens d'une 
majoration des coûts et d'une réduction des profits, 
qui freine la propension aux investissements des chefs 
d'entreprise. Dans certains cas, il peut en résulter 
pour la conjoncture des inconvénients qui l'emportent 
sur les avantages que l'on peut tirer, du point de vue 
de la politique conjoncturelle, de l'accroissement de la 
consommation déterminé par le relèvement éventuel 
des prestations sociales et des salaires bruts. 

2. Volume décroissant des prestations et 
des cotisations 

537. Inversement, pour une réduction équivalente 
des charges et des prestations sociales en période de 
dépression, un allègement de la pression des coûts 
peut exercer une influence favorable sur la propen­
sion aux investissements des chefs d'entreprise. Il va 
de soi que la diminution des cotisations allant de pair 
avec le maintien des prestations sociales à un niveau 
constant, voire même à leur accroissement, aurait des 
effets encore sensiblement plus favorables du point de 
vue de la politique conjoncturelle. 

Si nous devons ainsi rejeter la thèse de la neutralité 
conjoncturelle des modes de financement qui n'im­
pliquent pas des excédents ou des déficits de recettes 
considérables, on peut cependant affirmer qu'ils di­
minuent généralement la non-neutralité conjoncturelle 
de certains secteurs de la sécurité sociale. En période 
de haute conjoncture, des prestations accrues qui ne 
seraient pas financées par des cotisations supplémen­
taires et ne seraient pas couvertes par des recettes 
correspondantes (financement déficitaire), entraîne­
raient pour leur totalité une augmentation du pouvoir 
d'achat dans l'économie nationale. En revanche, si ces 
prestations supplémentaires sont financées par des 
cotisations ou impôts supplémentaires et si l'on peut 
éviter la répercussion d'une partie au moins de la 
charge nouvelle des cotisations sur les prix et les re­
venus nominaux, la progression de la demande totale 
sera plus faible que dans l'exemple précédent. Ainsi, 
l'incidence procyclique des augmentations de presta­
tions en période de haute conjoncture se trouve atté­
nuée lorsque leur financement s'effectue selon un sys­
tème de répartition. A l'inverse, l'incidence anticycli­
que des réductions des prestations en période de haute 
conjoncture est elle aussi diminuée par des diminu­
tions egales des cotisations. En période de dépression, 



les incidences procycliques de la diminution des pres­
tations se trouvent compensées par des diminutions 
correspondantes de cotisation, et les effets anticycli­
ques de l'augmentation des prestations sont atténués 
par les incidences défavorables que les relèvements 
des cotisations ont sur les coûts. Rappelons une fois 
encore, à cet égard, les explications fournies au chapi­
tre III d'où il ressortait que, néanmoins, les incidences 
conjoncturelles restantes pouvaient être encore très 
importantes. 

538. Dans les pays du Marché commun, une part 
considérable des prestations sociales publiques est fi­
nancée de facto ou formellement selon le principe 
d'une répartition à court terme. Si l'on considère que 
les dispositions relatives à la constitution de réserves 
dont la proportion n'est pas très importante par rap­
port au volume total des recettes et des dépenses, ne 
représentent pas une violation du principe de la répar­
tition, on peut dire que les prestations suivantes sont 
financées selon un système de répartition quasi pur : 

Allemagne 

L'assurance maladie et l'assurance accidents, l'assu­
rance vieillesse-survivants pour les agriculteurs indé­
pendants, et les allocations familiales. Il est vraisem­
blable que l'on adoptera à bref délai un système de 
répartition du même genre pour les assurances légales 
invalidité-retraite des salariés et des employés. 

Belgique 

L'assurance invalidité et, dans une large mesure, l'as­
surance vieillesse-survivants pour les mineurs et per­
sonnes assimilées, l'assurance accidents, les allocations 
familiales. 

France 

Dans le régime général : assurance contre les risques 
de maladie, de maternité, d'invalidité, de vieillesse et 
de décès, contre les accidents et les maladies profes­
sionnelles, prestations familiales. Régime spécial des 
mineurs, prestations du régime spécial des cheminots 
en cas de maladie, de maternité et de décès; régime 
spécial de l'agriculture : prestations en cas de mala­
die, de maternité, de vieillesse et de décès dans le ré­
gime des salariés et dans celui des non-salariés. Ré­
gime des non-salariés non agricoles : prestations vieil­
lesse et pr·estations familiales; système de prestations 
familiales. 

Italie 

Certains régimes spec1aux; tous les systèmes de ges­
tion relevant des régimes généraux (assurance maladie, 
assurance pension, etc. à l'exception de l'assurance 
accidents du travail des travailleurs de l'industrie. 
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Luxembourg 

Assurance maladie, allocations familiales. 

Pays-Bas 

Prestations en cas de maladie et de maternité, alloca­
tions familiales des salariés, assurance chômage. En 
règle générale, le système de répartition est relative­
ment plus fréquent dans le domaine des prestations 
à court terme que dans celui des prestations à long 
terme. 

53 9. Aux secteurs formellement financés selon le 
système de répartition s'ajoutent les branches de la 
sécurité sociale qui, bien que formellement indépen­
dantes de tout système de répartition, alignent en 
fait dans une large mesure les unes sur les autres les 
dépenses et les recettes annuelles. Nous avons déjà 
décrit à quel point l'ajustement des prestations so­
ciales à l'accroissement des recettes peut souvent être 
rapide. Il arrive même que le relèvement des presta­
tions devance une augmentation prévue des recettes 
provenant des cotisations, comme cela s'est produit 
notamment en France. Dans ce pays, cette pratique 
a eu pour conséquence qu'au deuxième semestre de 
1966, au cours d'une phase d'expansion conjonctu­
relle, le Trésor a dû couvrir un déficit d'environ 2 mil­
liards de francs en recourant à une création monétaire 
manifestement inflationniste. Il faut également tenir 
compte du fait que les collectivités publiques qui doi­
vent, elles aussi, participer au financement de nom­
breuses prestations sociales avec les revenus géné­
raux de leurs recettes fiscales, n'ont qu'un comporte­
ment assez peu anticyclique dans leur politique de dé­
penses, mais s'empressent au contraire d'ajuster leurs 
dépenses aux variations de la recette fiscale, du moins 
dans la conjoncture ascendante. Il y a lieu d'assimiler 
cette pratique à un système de répartition. Tant en 
période d'expansion qu'en période de dépres~sion, 
les communes mènent souvent une politique budgé­
taire largement procyclique poursuivant des objectifs 
d'équilibre financier et non de politique conjoncturelle 
(comme on peut le constater en Allemagne et en 
France). En revanche, d'autres collectivités publiques 
(en Allemagne, les Landet et le Bund) pratiquent, dans 
la phase de dépression un « deficit spending » anti­
cyclique, mais, si la conjoncture reprend- du moins 
si elle se maintient un certain temps à l'expansion­
il ne faudra escompter que dans des proportions très 
limitées la formation d'excédents budgétaires. C'est 
pourquoi, dans les secteurs financés par des recettes 
générales provenant de l'impôt, on pourra certes s'at­
tendre, dans les phases de dépression, à des incidences 
conjoncturelles expansives, mais en revanche, si les 
phases de conjoncture ascendante sont longues, à des 
incidences correspondant au système de répartition. 



b) Modes de financement 
dans lesquels les recettes et 
les dépenses courantes ne sont pas 
compensées à court terme 

540. A l'inverse des modes de financement exposés 
au point 532, il en est d'autres dans lesquels, à la lon­
gue, des excédents et des déficits considérables peu­
vent apparaître dans la comptabilité courante. 

C'est déjà le cas lorsque, dans le système de réparti­
tion, on prolonge toujours davantage le délai dans 
lequel les dépenses courantes doivent être couvertes 
grâce aux recettes provenant des cotisations sociales 
et des impôts car les déficits et les excédents suscepti­
bles d'apparaître au cours des diverses fractions de la 
période sur laquelle s'étend la répartition augmentent 
en conséquence et il est généralement nécessaire de 
procéder à la constitution de réserves importantes, 
proportionnées au volume des prestations. De nom­
breuses institutions de la sécurité sociale sont tenues, 
en vertu de la loi ou de leurs statuts, à constituer des 
réserves financières correspondant à une certaine pro­
portion de leurs dépenses. Naturellement, plus cette 
proportion est élevée, plus l'écart qui sépare les re­
cettes et les dépenses courantes augmente. 

54.1. A l'extrême opposé du système pur de répar­
tition à court terme, on trouve le système de couver­
ture grâce à la capitalisation, qui s'impose dans les 
assurances privées et dans lequel il faut créer des ré­
serves correspondant à la valeur capitalisée de tous les 
droits des affiliés aux prestations. 

Dans la mesure où ce système .est en vigueur dans les 
assurances sociales, les réserves doivent être constam­
ment augmentées, au moins aussi longtemps qu'un ef­
fectif stable d'assurés n'est pas atteint, et même 
au-delà en cas de relèvement des prestations par as­
suré. Pour des périodes plus brèves, ce système pour­
rait provoquer des déficits qui seraient alors comblés 
par dissolution des réserves. 

Toutefois, ce n'est pas par hasard que les systèmes 
purs de capitalisation ont joué un rôle infiniment 
moins ,important dans les assurances sociales que dans 
les assurances privées. 

542. Dans bien des branches de la sécurité sociale, 
il est impossible d'entreprendre le calcul actuariel du 
risque, en vue de la détermination de la valeur en 
capital des droits des affiliés aux prestations (exemple 
type : l'assurance chômage). Mais ce qui disparaît 
avant tout, c'est la nécessité de fortes réserves en 
capital en vue de satisfaire les droits à prestations 
qui se manifestent, étant donné qu'en imposant l'obli­
gation de s'assurer, l'État peut en tout temps imposer 
des recettes courantes provenant des cotisations et 
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des impôts pour le montant que requiert la couver­
ture des dépenses courantes. 

Il n'est possible de parler de l'incidence du système 
qui vient d'être exposé sur la conjoncture que lorsque 
l'on sait au cours de quelles phases de la conjoncture 
se créent des excédents ou des déficits en raison de 
l'action combinée de la sensibilité des recettes et des 
dépenses à l'égard de la conjoncture. Il serait favo­
rable que l'on obtienne des excédents en période de 
haute conjoncture et des déficits en phase de dépres­
sion. Le cas contraire serait défavorable. 

543. En principe, on peut affirmer que la fixation de 
délais rigides pour 1 'équilibre des recettes et des dé­
penses ainsi que des dispositions prescrivant la cons­
titution de réserves indépendamment de l'état de la 
conjoncture, sont sujettes à caution. 

Cela est inévitable dans un système pur de couverture 
grâce à la capitalisation qui rend indispensable la 
constitution de réserves uniquement du point de vue 
de la couverture des droits aux prestations à verser 
ultérieurement à l'aide du capital. Ce point de vue 
peut se révéler à tout moment en contradiction avec 
certains objectifs de politique conjoncturelle. 

544. Les assurances invalidité-vieillesse pour les sa­
lariés et les employés, quantitativement très importan­
tes en Allemagne, fournissent un exemple des risques 
liés, du point de vue de la politique conjoncturelle, 
à la fixation de délais rigides et longs. 

Dans ces assurances, jusqu'à présent, un «système de 
couverture fractionnée », assimilable au type des sys­
tèmes de répartition modifiés, est en vigueur. Selon 
ce système, on fixe au début d'une «période de 
couverture» de dix ans un taux de cotisation destiné 
à être appliqué sans changement au cours de la tota­
lité de cette période. Il doit être calculé de telle sorte 
que les recettes qui en résultent suffisent à couvrir 
l'ensemble des dépenses prévisibles et que, de plus, 
il reste à la fin de la période de couverture une réserve 
correspondant au montant des dépenses à la charge 
des organismes d'assurance pour la dernière année de 
la période en question. Sur le plan de la politique 
conjoncturelle, cette rigidité à long terme des taux de 
cotisation ne tenant aucun compte de la situation 
conjoncturelle peut entraîner des déficits et des excé­
dents très néfastes au cours d'une période de couver­
ture, notamment lors du passage d'une période à 
l'autre. Alors que les dépenses affectées aux pensions 
ont tendance à croître, il est actuellement indispen­
sable de créer d'importants excédents au commence­
ment d'une période de couverture, même si la con­
joncture ne l'exige pas. Au cours de la période de 
couverture, les excédent·s devraient alors diminuer, 
voire se transformer à la fin en déficits, également 



sans tenir compte de la conjoncture. Les risques con­
joncturels inhérents à ce système sont si considéra­
bles qu'en ce qui concerne les assurances invalidité­
vieillesse légales dans la République fédérale, il se 
pourrait que l'on passe à brève échéance à un système 
de répartition presque pur, moins contestable sur le 
plan conjoncturel. Le gouvernement fédéral a déjà 
soumis un projet de loi en ce sens aux organes lé­
gislatifs. 

545. Même lorsqu'il n'est question ni de système 
de répartition ni de couverture fractionnée, il peut en 
réalité exister grosso modo un système de répartition 
modifié. Si, par exemple, dans l'assurance chômage 
allemande, la règle générale prévoit un taux de coti­
sation constant, mais que dans la pratique, en cas de 
situation favorable persistante sur le plan de l'emploi 
et, partant, sur le plan financier, on diminue ou on 
suspend temporairement les cotisations, cela marque 
un rapprochement par rapport à un système de répar­
tition modifié, et, par conséquent, une atténuation 
considérable de l'incidence anticyclique de cette bran­
che de la sécurité sociale qui est en fait la plus forte­
ment anticyclique. 

En général, du point de vue politique, il apparaît très 
difficile en période de haute conjoncture soutenue 
d'imposer des cotisations sociales qui ne sont pas im­
médiatement nécessaires au financement des dépenses 
sociales et ne se justifient que sur le plan de la con­
joncture. 

546. L'aperçu ci-après montre l'importance que re­
vêtent dans les pays du Marché commun les systèmes 
de financement comportant des excédents ou des ·dé­
ficits considérables dans la comptabilité courante (1

) : 

Allemagne 

Le système de couverture grâce à la capitalisation qui, 
précédemment, se rapprochait du système prévu par 
les dispositions législatives en matière d'assurance in­
validité-vieillesse, n'est plus en vigueur dans ce pays. 

Dans les assurances légales invalidité-vieillesse des sa­
lariés et des employés, le «système de couverture 
fractionnée » décrit plus haut est toujours en vigueur 
aujourd'hui; son remplacement par un système pres­
que pur de répartition est toutefois probable. 

(1) En raison de la difficulté de faire la distinction entre les 
systèmes comportant des écarts « importants » entre les recettes 
courantes et les dépenses courantes et les systèmes comportant 
des écarts « minimes », il est évident qu'il existe des cas 
marginaux où la classification d'un système de financement 
au nombre des systèmes décrits sous a) ou sous b) pose un 
problème. 
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Il peut également exister des écarts importants entre 
les recettes et les dépenses dans l'assurance chômage. 

Belgique 

Les systèmes de capitalisation sont appliqués dans 
l'assurance contre les accidents du travail, dans les 
assurances vieillesse-survivants des employés (pour 
une partie des prestations) et des travailleurs indé­
pendants (dans la mesure où ils sont couverts par la 
Caisse générale d'épargne et de retraite ou par d'autres 
cai,sses professionnelles ou interprofessionnelles auto­
risées, et non par l'Office national des pensions pour 
travailleurs indépendants). 

Les assurances vieillesse-survivants concernant les em­
ployés sont financées selon un .système mixte (une 
partie des prestations selon le système de répartition, 
une autre seJon un système de capitalisation). 

France 

A l'origine, les systèmes de capitalisation ont été lar­
gement utilisés pour les risques à long terme, mais 
ils ont progressivement été abandonnés (en 1941 pour 
l'assurance vieillesse et en 1945 de façon générale). 
Aujourd'hui, de tels systèmes jouent encore un rôle 
dans le régime spécial de l'agriculture en cas d'acci­
dents du travail et de maladies professionnelles et 
pour quelques assurances complémentaires. 

L'assurance chômage interpro:bessionnelle complémen­
taire pour salariés du commerce et de l'industrie est 
financée selon le principe d'une répartition portant 
sur des périodes de couverture de dix ans. Dans le 
régime spécial des cheminots, une combinaison des 
systèmes de répartition et de capitalisation est en 
vigueur dans les assurances invalidité, vieillesse et 
décès. 

Italie 

Sont administrés selon un système de capitalisation 
appliqué d'une façon plus ou moins stricte : 

- certains régimes spéciaux; 
- l'assurance contre les accidents du travail concer-
nant les travailleurs de l'industrie. 

Luxembourg 

Tous les régimes de pension contributifs appliquent 
le système de la répartition des capitaux de couver­
ture des pensions échues assorti d'un régime financier 
spécial pour la couverture des dépenses d'ajustement 
des pensions au niveau des salaires. 

Toutefois, les taux de cotisation, théoriquement crois­
sants, sont constants étant donné que c'est l'État qui 



supporte, le cas échéant, le découvert. La contribution 
de l'État se fait par répartition pure. 

L'assurance accidents applique le système de la ré­
partition des dépenses annuelles y compris les capi· 
taux de couverture des pensions allouées durant 
l'exercice. 

Pays-Bas 

Le système de capitalisation est utilisé dans l'assurance 
accidents, l'assurance invalidité, l'assurance vieillesse 
facultative et dans les caisses professionnelles de 
pensions. 

Dans l'assurance générale vieillesse et dans l'assurance 
générale veuves-orphelins, il existe un système de cou­
verture pour des périodes de cinq ans. 

c) Appréciation g 1 ob a 1 e 
d,e l'incidence conjoncturelle 
des modes de financement existants 

547. Si l'on fait la synthèse, pour les pays membres 
de la CEE, de toutes les branches de la sécurité sociale, 
on peut dire qu'il existe dans l'ensemble un système 
mixte de financement où l'importance des réserves dif­
fère fortement d'un pays à l'autre. 

On peut dire que, pour la majorité des risques à court 
terme, c'est le système de répartition qui domine sous 
forme pure ou légèrement modifiée, tandis que pour 
les risques à plus longue échéance, on utilise souvent, 
en plus du système pur de répartition, les répartitions 
à plus long terme et en partie la capitalisation, c'est-à­
dire, au sens où nous l'entendons ici, des systèmes mo­
difiés de répartition. Le système pur de capitalisation 
n'a plus guère de grande importance qu'aux Pays-Bas 
et au Luxembourg. De plus, en temps de haute con­
joncture, la tendance à l'ajustement rapide des presta­
tions sociales à l'accroissement des revenus de la po­
pulation active et à l'accroissement des recettes de la 
sécurité sociale entraine de facto un rapprochement 
par rapport au système de répartition, même là où il 
n'est pas formellement appliqué. Mais, à cet égard, 
en Allemagne on peut également s'attendre, en pé­
riode de haute conjoncture, à une tendance excéden­
taire, comme le montre le graphique ci-contre. On y 
remarque qu'en Allemagne, la sécurité sociale a, dans 
l'ensemble, constamment réalisé des excédents depuis 
1950. Les fluctuations de la création d'excédents ont 
été parfois opportunes sur le plan de la conjoncture 
(excédents en hausse lors d'une surchauffe conjonc­
turelle croissante), parfois inopportunes (baisse des 
excédents lors d'une surcharge conjoncturelle crois­
sante de l'économie). Le type de mode de finance­
ment appliqué dans la pratique n'offre aucune garantie 
quant à la création opportune d'excédents dans la 
haute conjoncture. Dans les périodes de dépression 
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grave, on peut escompter qu'en Allemagne, on s'écar­
tera du principe de la répartition en recourant à un 
financement anticyclique des prestations sociales non 
couvertes par des recettes affectées. 

548. Contrairement à ce qui se passe en Allemagne, 
les principaux régimes de sécurité sociale ne présen­
tent en France que de faibles excédents réels: d'une 
part, parce qu'ils accusent un déficit permanent obli­
gatoirement couvert par des subventions provenant 
du budget de l'État (mineurs, exploitants agricoles), 
d'autre part, parce que les excédents qui apparaissent 
parfois dans le régime général sont utilisés presque 
immédiatement en vue d'améliorer les prestations ou 
absorbés par des « transferts » au profit de régimes 
déficitaires voisins. Seuls les régimes de pensions 
« autonomes » ou « complémentaires » et de l'assu­
rance chômage constituent des réserves. Dans ces 
conditions, il ne faut pas s'attendre en France à unt" 
incidence anticyclique importante de la sécurité so­
ciale par création d'excédents de recettes en période 
de haute conjoncture. 

E - TYPES DE PLACEMENT DES EXCÉDENTS 
DE RECETTES ET DE FINANCEMENT DES DÉFICITS 

549. Comme nous l'avons dit, la création d'excé­
dents de recettes dans le budget social freine en prin­
cipe la conjoncture, tandis que le financement défici­
taire des prestations sociales la stimule. La valeur de 
cette affirmation varie cependant selon le type de pla­
cement des excédents et des sources de financement 
des déficits. 

1. Placement des excédents 

550. Si des excédents de recettes provenant des co­
tisations sociales et des impôts apparaissent par rap­
port aux dépenses de la sécurité sociale, cela entraîne 
une épargne réduisant la demande. Si ces excédents 
sont ensuite immobilisés dans le système des banques 
centrales, cet effet d'épargne freinant la conjoncture 
se trouve renforcé par celui de la diminution des li­
quidités dans l'économie nationale. Si l'économie et 
l'État n'ont pas la possibilité de compenser ce retrait 
de liquidités par une création monétaire sollicitant 
d'autres sources, la demande économique globale et 
la masse monétaire restent amputées du montant des 
excédents immobilisés. 

Jusqu'à présent, dans la République fédérale, les insti­
tutions de la sécurité sociale ne sont en principe pas 
tenues de déposer leurs excédents de caisse à la ban­
que d'émission. Néanmoins, l'assurance chômage et 
les assurances invalidité-vieillesse légales ont souvent 
favorisé une politique de resserrement du crédit en 
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achetant des valeurs d'open market de la banque 
fédérale d'Allemagne (Deutsche Bundesbank). 

551. Dans un projet de loi existant relatif à la mo­
dification du système de couverture dans les assuran­
ces invalidité-vieillesse des salariés et des employés, 
il est prévu que ces assurances peuvent désormais 
être contraintes à placer une partie de leurs excédents 
de caisse dans des valeurs d'open market, afin de 
soutenir la politique de restriction des crédits de la 
Banque fédérale. Dans un projet de loi sur la stabili­
sation de la conjoncture discuté lui aussi en ce mo­
ment, il est prévu d'assujettir également l'assurance 
chômage à cette obligation. De plus, ce même texte 
vise à contraindre dorénavant les collectivités locales 
à constituer, en cas de surchauffe conjoncturelle, des 
réserves qui devront être déposées à la banque d'émis­
sion. Si ces projets de loi étaient adoptés, le dépôt 
de cotisations sociales et d'impôts en faveur de la sé­
curité sociale à la banque d'émission constituerait à 
l'avenir un élément anticyclique opportun dans le 
champ d'action de la sécurité sociale. 

552. Si un retrait de liquidités provoqué par la sé­
curité sociale peut être compensé ou si les excédents 
du budget social sont placés de prime abord sur le 
marché monétaire et financier, la question est de sa­
voir si, face à l'épargne supplémentaire de la sécurité 
sociale, l'État, par exemple, désire effectuer des in­
vestissements ou d'autres emprunts supplémentaires. 

Étant donné que les investissements ne sont que par­
tiellement tributaires de l'épargne libre simultanée, 
l'épargne supplémentaire des institutions de la sécu­
rité sociale sera en général supérieure aux investisse­
ments supplémentaires imputables à une amélioration 
des possibilités de financement. Il subs,istera donc un 
effet de freinage de la conjoncture, étant donné qu'une 
partie des investissements qui, sinon, aurait été finan­
cée de façon inflationniste, pourra être financée de 
manière non inflationniste par l'épargne de la sécu­
rité sociale. 

553. Jusqu'à présent, dans la République fédérale, 
la majeure partie des excédents de caisse des orga­
nismes de sécurité sociale est placée sur le marché 
monétaire et financier. En particulier, au cours des 
années de redressement économique, les excédents 
des assurances invalidité-vieillesse légales et de l'as­
surance chômage ont joué un rôle important dans le 
financement non inflationniste de la croissance et, 
par conséquent, dans la stabilisation d'une conjoncture 
qui tendait principalement à la surchauffe. Aujour­
d'hui encore, comme le signalait tout récemment le 
« conseil social » (Sozialbeirat), dans une bonne con­
joncture, une forte réduction de la capitalisation des 

178 

assurances invalidité-vieillesse légales (d'environ 2 mil­
liards de DM au cours de chacune des dernières an­
nées) engendrerait, sur le marché des capitaux, des 
tendances à la raréfaction très nuisibles à la conjonc­
ture et inciterait, dans une mesure quantitativement 
importante, les apporteurs de capitaux à solliciter 
des sources de financement inflationnistes. 

554. En France, également, les réserves, importantes 
dans le secteur de la sécurité sociale, des régimes de 
pensions «autonomes» ou «complémentaires» et 
de l'assurance chômage ne sont pas retirées du circuit 
monétaire, mais sont principalement placées dans des 
valeurs publiques ou privées à revenu fixe, qui, acqui­
ses à l'émission ou en Bourse, sont souvent revendues 
à des moments défavorables du point de vue écono­
mique. Certains organismes de sécurité sociale accor­
dent également des «prêts sociaux» à certains béné­
ficiaires. La question du taux d'intérêt à appliquer à 
ces prêts - intéressante, ,elle aussi, ,sur le plan con­
joncturel - est controversée. En ce qui concerne la 
France, on peut dire de manière générale que, jusqu'à 
présent, la sécurité sociale a effectué ses placements 
en fonction de considérations purement financières 
et non conjoncturelles, et que les responsables des 
placements actuels s'opposent à toute restriction des 
possibilités d'investissement laissées aujourd'hui à leur 
libre appréciation, même si des arguments économi­
ques importants plaident en faveur d'une telle res­
triction. 

555. Si les excédents des organismes de sécurité 
sociale sont mis à la disposition de l'État, leur inci­
dence sur la conjoncture dépend de la politique budgé­
taire pro- ou anticyclique de ces autres secteurs de 
l'État. Il en va de même des cas où l'État finance en 
tout ou en partie au moyen de subventions les pres­
tations de branches partielles de la sécurité sociale 
dont la situation budgétaire s'améliore dans la con­
joncture ascendante, de sorte que l'État se trouve 
déchargé par la réduction du besoin de subventions. 
Si le fisc immobilise les fonds devenus disponibles, 
les incidences précitées se manifestent. 

Évidemment, les excédents de la sécurité sociale ne 
tempèrent la conjoncture que s'ils sont formés à partir 
d'impôts ou de cotisations et constituent donc une 
épargne sur le plan économique. En revanche, si des 
excédents apparaissent (comme cela s'est produit à 
plusieurs reprises dans la République fédérale au cours 
des dernières années pour les assurances invalidité­
vieillesse légales) du fait que le fisc attribue aux orga­
nismes de sécurité sociale des obligations de l'État 
qui figurent ensuite sous forme d'excédents dans ces 
organismes, il n'y a ni épargne ni incidence tempé­
rant la conjoncture. 



2. Couverture des déficits 

556. Si les déficits des organismes de sécurité sociale 
sont couverts par la suppression de leurs réserves 
propres, on se trouve en présence d'un processus de 
désépargne stimulant en principe la conjoncture. 

Si les réserves étaient déposées à la banque d'émis­
sion (ou en valeurs d'open market qui peuvent être 
rendues à la banque d'émission), cet effet positif de 
la demande est renforcé par un effet d'augmentation 
des liquidités. En cas de dépression, celui-ci favori­
serait une politique expansive en matière de monnaie 
et de crédit. 

Actuellement, en Allemagne, les organismes de sécu­
rité sociale ne pourraient pas disposer de réserves im­
portantes auprès de la banque d'émission. Si le légis­
lateur adoptait les projets de loi précités, la possibi­
lité de recouvir à ce financement opportun du déficit 
en cas de dépression pourrait s'améliorer. 

557. Si les réserves à liquider étaient auparavant 
placées sur le marché monétaire ou financier, l'effet 
d'augmentation des liquidités ne se produit pas. De 
plus, il est possible que, dans la dépression, la de­
mande supplémentaire provenant des prestations so­
ciales non couvertes par des recettes affectées soit à 
nouveau compensée, du moins en partie, par le fait 
que le retrait de fonds du maœhé monétaire et, tout 
spécialement, du marché financier, provoque des per­
turbations et des tendances à la raréfaction sur les 
marchés du crédit qui se traduiront par une moindre 
propension à consentir et à contracter un crédit et 
entraîneront une réduction des investissements. 

Il y aurait lieu de juger de manière particulièrement 
sévère une vente massive de valeurs à revenu fixe du 
marché financier à long terme dans une phase de con­
traction de la conjoncture. C'est précisément dans ce 
secteur du marché financier que sont financés beau­
coup d'investissements peu tributaires de la conjonc­
ture, mais à revenu variable. L'effet de stimulation 
exercé sur la conjoncture par la consommation résul­
tant des prestations sociales non couvertes par des 
recettes affectées pourrait même ~se trouver surcom­
pensé par l'effet de détérioration de la conjoncture 
produit par ce recul des investissements. 

558. Dans la République fédérale, la récupération 
par les organismes de sécurité sociale des placements 
considérables qu'ils ont effectués sur le marché finan­
cier entraînerait certainement, en cas de dépression, 
les conséquences, nuisibles aux investissements, que 
nous venons de décrire. En tout cas, la ces1sion de va­
leurs mobilières par les assurances légales invalidité­
vieillesse lors de la récession de l'année 1967 en Alle­
magne a ~eu pour effet d'alourdir le marché des capi-
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taux d'une manière peu souhaitable. Sur le plan con­
joncturel, il serait bien plus judicieux de ne pas tou­
cher à ces placements sur le marché financier en cas 
de dépression grave et de faire couvrir directement 
les déficits par la banque d'émission. 

Si les déficits du budget social sont financés par des 
subventions provenant des fonds budgétaires géné­
raux de l'État, leur incidence sur la conjoncture varie 
selon que l'État se procure ces fonds par des impôts 
supplémentaires (neutres dans le meilleur des cas), 
auprès de la banque d'émission (incidence expansive) 
ou sur les marchés monétaires et financiers (voir ci­
dessus). 

Dans les pays du Marché commun, on peut donc dans 
ce cas parfaitement admettre pour ces déficits un fi­
nancement ayant une incidence expansive sur la con­
joncture. 

F- APPRÉCIATION GLOBALE DES INCIDENCES 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE SUR LA CONJONCTURE 

559. Nous allons nous efforcer de tirer les conclu­
sions de nos considérations sur les incidences con­
joncturelles de la sécurité sociale. 

En ce qui concerne les prestations sociales, le poids 
des risques qui, en cas de détérioration de la conjonc­
ture, entraînent une régression des revenus du travail 
compensée par la sécurité sociale, a pour effet que le 
nombre des personnes soutenues par la sécurité so­
ciale diminue lorsque la conjoncture est bonne et 
augmente lorsqu'elle est mauvaise. Toutefois, cette 
réaction anticyclique, très opportune sur le plan con­
joncturd, est surcompensée en période de conjoncture 
ascendante et surtout lorsque la haute conjoncture 
se maintient, du fait que, dans beaucoup de secteurs, 
les prestations sociales par bénéficiaire augmentent ra­
pidement. Ce relèvement des prestations est imputa­
ble, pour une part, aux bases de calcul des prestations 
qui suivent légalement le mouvement des salaires et 
des prix, pour une autre part à l'effort motivé par des 
considérations purement financières d'équilibre budgé­
taire, afin d'utiliser l'augmentation générale des re­
cettes dans la conjoncture ascendante en vue de l'amé­
lioration des prestations. Enfin, il est dans une large 
mesure imputable à la prépondérance, par rapport à 
l'objectif de stabilisation conjoncturelle, de l'objectif 
social consistant dans un ajustement rapide des re­
venus sociaux aux revenus du travail. 

560. D'une manière générale, dans les pays du Mar­
ché commun, il faut en tout cas escompter que, dans 
cette phase de la conjoncture, les pœstations augmen­
teront de façon procyclique. En mettant les choses 
au mieux, on peut s'attendre à ce que le taux de crois-



sance des prestations sociales ne dépasse du moins pas 
celui des revenus du travail ou y soit à la rigueur lé­
gèrement inférieur. Il convient de souligner une fois 
de plus qu'il existe souvent d'excellentes raisons de 
politique sociale pour procéder à cette majoration pro­
cyclique des prestations dans cette phase de la con­
joncture, et c'est à bon droit que ces raisons sont 
estimées plus importantes que les objections relevant 
de la politique conjoncturelle contre une telle attitude. 
En revanche, dans une phase de dépression, on peut 
supposer que les prestations moyennes par bénéfi­
ciaires augmentent soit en fonction du type de bases 
de calcul de ces prestations, soit en raison de relève­
ments délibérés des prestations, motivés par la con­
joncture et qui, généralement, dans cette phase de la 
conjoncture se concilient avec les objectifs de politi­
que sociale. Dans cette phase de mauvaise conjoncture, 
les prestations devraient donc dans l'ensemble s'ac­
croître de façon anticyclique. 

561. Du côté des recettes provenant des cotisations, il 
faut s'attendre sur le plan conjoncturel à une évolution 
favorable, donc anticyclique, des recettes de la sécurité 
sociale en période de bonne et de mauvaise conjonc­
ture, tant en ce qui concerne le nombre des assujettis 
que la modification des bases de calcul des cotisations. 

Cette incidence potentielle favorable sur la conjonc­
ture se trouve toutefois atténuée, du fait que les mo­
des de financement appliqués dans le domaine de la 
sécurité sociale aboutissent dans une forte proportion 
à des systèmes de répartition (d'ailleurs assez souples) 
au sein desquels les recettes et les dépenses s'équili­
brent dans une large mesure - du moins en temps 
de bonne conjoncture. C'est pourquoi on n'enregistre 
pas la création souhaitée d'importants excédents en 
période de surchauffe. En revanche, dans la dépres­
sion, on peut s'attendre à ce que l'on s'écarte du prin­
cipe du système de répartition au profit d'un finance­
ment déficitaire anticyclique des prestations sociales. 

562. L'incidence modératrice des excédents de la 
sécurité sociale sur la conjoncture se trouve quelque 
peu affectée lorsque la majeure partie de ces excédents 
est placée, non pas auprès de la banque d'émission, 
mais sur le marché monétaire et financier. Dans une 
phase de dépression, la couverture de déficits par la 
liquidation de placements sur le marché financier at­
ténue également l'incidence anticyclique du « deficit 
spending ». 

Dans les longues périodes de conjoncture ascendante, 
la hausse à peu près parallèle des cotisations et des 
prestations sociales déclenche un processus de réper­
cussion accompagné d'une augmentation à effet pro­
cyclique des revenus nominaux. Toutefois, étant don­
né qu'en général, la répercussion des cotisations sup­
plémentaires n'est que partielle, l'incidence procycli-
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que des processus de répercussion est plus faible lors­
que les cotisations et les prestations sociales augmen­
tent parallèlement que si les prestations supplémen­
taires étaient financées de façon purement inflati.on­
niste par des cotisations supplémentaires sans épon­
gement simultané du pouvoir d'achat. 

563. Pour toutes ces raisons, nous inclinons à con­
sidérer comme principalement procyclique l'incidence 
de l'ensemble du domaine de la sécurité sociale sur 
les fluctuations de la conjoncture lors de longues pé­
riodes de haute conjoncture. 

En revanche, nous sommes d'avis que, dans une phase 
de dépression, la hausse des prestations, la baisse des 
cotisations et le financement du déficit du secteur so­
cial auront dans l'ensemble une incidence anticyclique. 

Si l'on critique de la sorte les incidences de la sécu­
rité sociale en période de haute conjoncture, il faut 
se demander si une amélioration fondamentale est con­
cevable à cet égard. 

564. Malheureusement, en raison du conflit d'ob­
jectifs entre la politique sociale et la politique con­
joncturelle que nous avons évoqué plus haut, nous 
avons peu de raisons d'être optimistes. A ce sujet, 
la commission d'enquête sociale allemande a récem­
ment écrit: 

«Du fait qu'elle met l'accent sur la sécurité des in­
dividus, la politique sociale exige une grande conti­
nuité. C'est particulièrement évident en ce qui con­
cerne l'assurance vieillesse qui doit représenter pour 
l'individu une assurance portant sur plusieurs décen­
nies. 

En revanche, la politique économique est tributaire, 
du moins .pour nombre de ses tâches, de la souplesse 
et de la mobilité de divers domaines partiels et des 
individus, si elle veut assurer la continuité de l'évolu­
tion économique générale. Ceci s'applique principa­
lement à la politique de croissance et à la politique 
conjoncturelle ... Ainsi s'affrontent le besoin de conti­
nuité de la politique sociale - continuité d'un vaste 
agrégat qui ne représente pas moins de 20 % du re­
venu national, et continuité au sein des éléments cons­
titutifs de cet agrégat, jusqu'à l'individu - et le be­
soin de continuité de la politique économique qui 
nécessite la souplesse de tous les agrégats. Cela se 
conçoit particulièrement bien lorsqu'une conjoncture 
« surchauffée » exige une réduction de toutes les dé­
penses publiques, mais que le bloc entier des dépenses 
sociales ne présente aucune élasticité à la baisse ... De 
même, les cotisations des assurances sociales ne peu­
vent se manipuler que dans une faible mesure . . . Par­
tout où cela est possible, il faudrait essayer d'orienter 



la politique sociale également sur le plan conjoncturel, 
dans les limites qu'elle s'est fixée - il existe même 
des branches comme l'assurance et l'assistance chô­
mage, où l'objectif social lui-même le requiert. Mais, 
dans l'ensemble, la politique sociale ne peut être pla­
cée dans un cadre conjoncturel qu'en s'insérant judi­
cieusement dans la croissance prévisible grâce à l' élar­
gissement de ses tâches » e ). 

565. Sans doute est-ce là reconnaître que l'orienta­
tion conjoncturelle de la sécurité sociale n'est possi­
ble que dans des limites assez étroites, mais notre 
étude n'en a pas moins montré que les possibilités 
restantes sur le plan de la conjoncture ne sont pas 
encore épuisées : 

Dans le domaine de la sécurité sociale, bien des dé­
cisions contestables du point de vue conjoncturel sont 
prises non sur la base d'arguments de politique sociale, 
mais par exemple en fonction de principes budgé­
taires étroits en matière de fiscalité (relèvements de 
prestations pour la seule raison que les recettes aug­
mentent), d'une ignorance parfaite des mécanismes 
conjoncturels (connaissance insuffisante des problèmes 
de répercussion), de 1 'égoïsme des compétences (refus 
d'autoriser un placement de réserves approprié à la 
conjoncture) ou de considérations de tactique électo­
rale à courte vue. Si on parvenait à éliminer de telles 
fautes de comportement, qui ne sont en aucune façon 
imputables à d'insolubles conflits d'objectifs, un pro­
grès considérable serait accompli sur le plan de la 
politique conjoncturelle. 

III - Sécurité sociale et croissance économique 

A- CONSID:ÉRATIONS G:ÉN:ÉRALES 

566. Les difficultés méthodologiques fondamentales 
qui empêchent de définir avec précision l'importance 
de la sécurité sociale pour la croissance économique 
ont été signalées au début de ce chapitre. Il convient 
d'évoquer ici quelques problèmes supplémentaires. 
Comme nous l'expliquons plus en détail ci-dessous, il 
n'existe aucune unité de mesure parfaitement ·satisfai­
sante permettant d'apprécier les résultats et la crois­
sance économiques. Si, au départ, nous considérons 
l'indice usuel du produit national réel et son augmen­
tation comme un critère valable de la crois.sance éco­
nomique, la difficulté n'en demeure pas moins que 
la théorie de la croissance évolue elle-même encore 
tellement qu'en dépit de tentatives nombreuses et 
méritoires, il n'existe pas encore de modèles écono­
métriques tout à fait incontestés. 

Le choix d'un modèle de croissance adapté à notre 
étude dépendait du but de l'étude, d'une part, et des 
données empiriques disponibles, d'autre part. 

567. Il fallait, en premier lieu, se décider sur la base 
de l'agrégation du modèle de croissance à utiliser. 

En soi, il eut été souhaitable de disposer de modèles 
aussi fortement désagrégés que possible, dans lesquels 
l'incidence de la sécurité sociale sur la croissance d'un 
grand nombre de secteurs de production différents ap­
paraîtrait explicitement. De tels modèles de croissance, 
décomposés en fonction de divers secteurs de création 
de biens, auraient notamment un avantage. Ils per-

(') Sozialenquête-Kommission : Soziale Sicherung in der 
Bundesrepublik Deutschland, Stuttgart, Berlin, Koln, Mainz 
1966, p. 141-143. 
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mettraient d'étudier le risque de voir se créer des dé­
séquilibres sectoriels préjudiciables à la croissance, dé­
coulant de modifications de la sécurité sociale. Ainsi, 
on pourrait peut-être examiner si l'accroissement, im­
putable à la sécurité sociale, de la demande finale de 
produits dans un secteur économique rencontre dans 
ce secteur une offre rigide. Si tel était le cas, il fau­
drait s'attendre à des hausses de prix dans ce secteur. 
En outre, il y aurait accroissement des importations 
des produits dont les prix auraient augmenté et il se 
produirait des déséquilibres dans la balance com­
merciale. 

568. Dans le cadre de ces modèles, on pourrait éga­
lement examiner à l'aide de quelles mesures de poli­
tique économique on pourrait éviter l'apparition de 
telles perturbations de l'équilibre dans certains sec­
teurs, qui nuisent à la continuité de la croissance éco­
nomique. 

Au départ d'une telle analyse de la croissance secto­
rielle, on pourrait, pour les pays du Marché commun, 
recourir aux tableaux input-output utilisés au chapi­
tre VI et complétés par une analyse cyclique du 
même genre que celle qui a été développée au chapi­
tre III. Un modèle théorique de ce genre a été pro­
posé par le profess.eur Coppini (2). 

Malheureusement, les données empiriques dont nous 
disposons nous ont paru insuffisantes pour essayer de 
calculer un modèle de croissance désagrégé et dyna­
mique tenant compte explicitement de la sécurité so-

e) M. A. Coppini, Un modèle pour l'étude des conséquences 
économiques éventuelles d'un système de sécurité sociale, 
Quatrième conférence internationale des actuaires et des 
statisticiens de la sécurité sociale, Paris, octobre 1966. 



dale. Mais nous estimons qu'une telle analyse, pro­
cédant par secteurs, des liaisons entre la sécurité so­
ciale et la croissance économique serait instamment 
souhaitable pour l'avenir. 

569. Comme, dans la présente étude, nous avons 
par ailleurs examiné l'incidence de la sécurité sociale 
sur les quantités globales engagées et sur l'efficacité 
globale des facteurs de production travail (notamment 
au chapitre V, mais également aux chapitres III et 
VII) et capital (chapitres III, IV et VII) nous avons, 
en définitive, décidé de partir d'un modèle de crois­
sance qui ne distingue pas par secteurs les quantités 
et la capacité productive de ces facteurs de la pro­
duction, mais qui les traite globalement. 

Jusqu'à présent, pour de nombreux pays et de lon­
gues périodes, les modèles économétviques qui ont 
été comparativement le plus souvent calculés sont ceux 
qui se fondent sur une fonction de production éco­
nomique particulièrement appropriée en théorie, la 
«fonction Cobb-Douglas » (1). 

570. Une fonction de production Cobb-Douglas a 
également servi de base pour la construction d'un mo­
dèle représentant les incidences possibles de la sécu­
rité sociale sur la croissance économique e). Certes, 
il nous est impossible de chiffrer l'influence de la sé­
curité sociale sur les variables et les paramètres d'une 
telle fonction. Mais elle nous permet de concrétiser 
l'importance économique des divers facteurs de cro~is­
sance influencés par la sécurité sociale et d'effectuer 
des estimations grossières quant au caractère impor­
tant ou négligeable de cette influence. Dans l'annexe 
du présent chapitre, nous avons traité une dérivée 
numérique des incidences de la sécurité sociale sur la 
croissance économique en fonction de diverses hypo­
thèses théoriques sur l'incidence de la sécurité so­
ciale sur les paramètres et les variables d'une fonction 
Cobb-Douglas. C'est pourquoi le point de départ de 
nos considérations relatives à la croissance consistera 
à déterminer les éléments dont dépend la croissance 
économique, selon la fonction Cobb-Douglas. 

571. Selon cette fonction, le produit national réel 
(Y) d'une période est calculé en fonction de la quan­
tité de travail (A) mise en œuvre au cours de cette 
période, du capital réel (K) investi et du niveau techni-

(1) Notamment calculés pour les Communautés européennes 
par un groupe d'experts en vue de l'élaboration de «méthodes 
de prévision du développement économique à long terme», 
voir Office statistique des Communautés européennes : infor­
mations statistiques, 1960, no 6 novembre/décembre. 
(2) R. Consael, Sécurité sociale et croissance économique, essai 
de représentation économétrique. Revue internationale d'actua­
riat et de statistique de la sécurité sociale, no 10, 1964. 
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que qui, sous sa forme la plus simple, dépend à son 
tour du temps ( t). 

(1) Y= C AlKment. 

Selon cette fonction, la croissance du produit national 
réel dépend 

- du taux annuel de croissance du travail ( = a); 

- du taux annuel de croissance du capital ( = k); 

- du taux annuel du progrès technique ( = n); 

- des constantes de niveau (c), qui indiquent notam-
ment l'influence des facteurs de production invaria­
bles, tels que le sol, le climat, etc.; 

- de l'élasticité de la production par rapport à l'uti­
lisation du facteur travail 

(= l = ~: ô A), 
y A 

- de l'élasticité de la production par rapport à l'en­
gagement de capital 

(=rn=~: ôK ). 
y K 

57 2. Les taux de croissance effectifs du travail et 
du capital et les paramètres de fonction diffèrent for­
tement d'un pays à l'autre e). Dans un modèle de 
crois~sance destiné à représenter la situation moyenne 
existant dans les pays de la CEE, on pourra cependant 
se fonder approximativement sur les valeurs sui­
vantes : 

Taux annuel de croissance du travail 

Taux annuel de croissance du capital 

Taux annuel du progrès technique 

Élasticité de la production par rapport 
au travail 

Élasticité de la production par rapport 
au capital 

a= 0,01 

k = 0,04 

n = 0,02 

1 = 2/3 

rn= 1/3 

Supposons que le travail augmente annuellement à 
un taux a à partir de la valeur Ao, et que le taux de 
croissance annuel du capital soit de k, à partir de la 
valeur Ko: 

(2) A= Ao eat 

(3) K = Ko èt 

On obtient alors pour le produit national réd 
( 4) y = cAo zKo me (az+km+tzJt 

(3) Cf. Office statlstlque des Communautés européennes: 
Informations statistiques, 1960, no 6, novembre/décembre. 



57 3. On peut déduire de ( 4) le taux de croissance 
annuel du produit national réel : 

dy 

(5) ~ = al+km+n 
y 

c'est-à-dire que le taux de cro~ssance annuel du pro­
duit national réel est égal à la somme 

- du taux de croissance du travail, multiplié par 
l'élasticité de la production par vapport au travail; 

- du taux de croissance du capital multiplié par 
l'élasticité de la production du capital; 

- du taux du progrès t·echnique. 

Si l'on utilise les valeurs numériques du modèle, telles 
qu'elles sont indiquées point 572, on obtient la crois­
sance annuelle réelle suivante : 

- par suite de l'augmentation du 
travail : 

- par suite de l'augmentation du 
capital: 

al= 0,0067 

km= 0,0133 

- par suite du progrès technique : n = 0,02 

- croissance globale: al+km+n=0,04=4% 

574. Ces chiffres permettent, dès l'abord, de cons­
tater l'importance prédominante du progrès techni­
que indépendant des quantités d'utilisation des fac­
teurs, l'importance moindre de l'augmentation du ca­
pital et l'importance plus faible encore de l'augmen­
tation du travail, malgré la valeur élevée de 1, en ce 
qui concerne les taux de croissance actuellement usuels 
du produit national. . 
Nous allons maintenant tenter de résumer et de 
compléter les résultats des analyses des chapitres pré­
cédents et de la première partie du présent chapitre 
sous l'angle de la croissance économique et d'évaluer 
(puisqu'une quantification n'est pas poss1ble) si l'im­
portance de ces incidences de la croissance est telle 
que les facteurs de croissance, admis par la fonction 
de production empiriquement valable que nous ve­
nons d'exposer, en subissent ou non une influence 
décisive. 

B - SÉCURITÉ SOCIALE ET QUANTITÉ 
DE TRAVAIL MISE EN ŒUVRE 

Les offres de travail 

575. Dans le chapitre V nous sommes arnves à 
la conclusion que la sécurité sociale augmente 
certainement l'offre de travail par le rétablisse­
ment et l'amélioration de l'état de santé en cas de 
maladie et d'accident, l'assurance de la subsistance 
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et donc de l'aptitude au travail en cas d'éloignement 
tempor~ire de la vie active (assurance chômage, as­
sistance) et à long terme probablement par la stimu­
lation d'une fréquence accrue des naissances grâce aux 
allocations familiales. Par rapport à cette situation, 
nous inclinons à attribuer moins d'importance à l'ef­
fet réducteur de l'offre de travail, qui résulte de dé­
clarations de maladie ,indûment prématurées de la part 
des personnes actives, d'un intérêt réduit des chô­
meurs à reprendre le tvavail, ou d'une déclaration pré­
coce d'invalidité de la part de personnes qui sont en 
réalité encore aptes à travailler. Les contrôles géné­
ralement efficaces destinés à empêcher le bénéfice abu­
sif de prestations sociales et le décalage considérable 
existant encore entre les prestations sociales et les 
revenus du travail suffisent à justifier ce point de vue. 
La limite d'âge imposée dans les assurances vieillesse 
amène certainement un grand nombre de personnes 
à quitter la vie active alors qu'en l'absence de ces 
assurances, elles se maintiendraient encore un certain 
temps en qualité d'offrants sur le marché du travail. 
Il se peut que l'offre de travail féminine soit diminuée 
par les allocations familiales et que celle des jeunes 
se trouve réduite par ces mêmes allocations et par 
les allocations d'études et de formation (dans l'inté­
rêt d'une qualité plus élevée du travail). Il n'est pas 
possible de déterminer dans quelle mesure la diminu­
tion du revenu disponible due à la charge que repré­
sentent les cotisations sociales entraîne un recul sen­
sible de la propension à travailler ou, au contraire, 
le désir de compenser le fardeau des cotisations par 
un travail accru. 

Demande de travail 

576. La sécurité sociale affecte la demande de tra­
vail en ce sens que les cotisaûons sociales sont un 
facteur de coût et les prestations sociales une source 
de demande. La manière dont les charges sociales 
agissent sur les coûts et les profits, et donc indirecte­
ment sur la demande de t1:1avail, dépend principale­
ment des processus de répercus,sion déclenchés par les 
charges sociales. Notre analyse approfondie des pro­
blèmes de répercussion au chapitre III nous a montré 
que les possibilités de répercussion diffèrent fortement 
selon la situation conjoncturelle et la politique écono­
mique poursuivie. 

577. A long terme, les incidences suivantes nous 
sont apparues comme les plus proches de la réalité: 

- Une partie des cotisations sociales doit être mise 
à la charge des travailleurs au moyen d'une réduction 
de leurs revenus disponibles du travail, les rendant 
ainsi inférieurs à ce qu'ils pourraient être en l'absence 
de la sécurité sociale. Cette partie des cotisations so­
ciales n'augmente pas les coûts et ne diminue pas la 
demande de travail. 



- Le reste des cotisations sociales est répercuté par 
les travailleurs sur les entrepreneurs par augmentation 
des salaires bruts, ce qui fait monter les coûts. Mais 
étant donné que, normalement, les entrepreneurs peu­
vent à leur tour répercuter une grande partie de ces 
coûts sur les prix en raison de la progression de la 
demande globale, leurs profits baissent bien moins 
que les coûts n'augmentent. C'est pourquoi les char­
ges sociales ne réduisent que faiblement la demande 
de travail. A long terme, une pression des coûts des 
salaires sur les profits peut même favoriser la crois­
sance lorsqu'une augmentation correspondante des 
revenus nets des travailleurs conditionne une expan­
sion suffisante de la demande de biens de consomma­
tion et de la demande de travail nécessaire pour sa­
tisfaire la demande des biens de consommation. Nous 
nous pencherons encore sur cette question lorsque 
nous étudierons le capital en tant que facteur de 
croissance. 

578. Il convient de noter que la base de calcul la 
plus importante pour les prestations sociales est cons­
tituée par les salaires et les traitements : c'est pour­
quoi, comme nous l'avons analysé aux chapitres V et 
VI, la sécurité sociale affecte particulièrement les 
coûts des processus de production à fort coefficient de 
travail. Ce phénomène peut encourager une tendance 
à substituer le capital au travail, qui fera baisser quel­
que peu la demande de travail. 

Enfin, l'incidence de la sécurité sociale sur la conjonc­
ture joue un rôle important dans la demande de tra­
vail. Dans la partie du chapitre VII qui s'y rapporte, 
nous disions que les systèmes de sécurité sociale 
actuellement en vigueur dans les pays de la CEE aug­
mentent généralement la demande globale de manière 
procyclique dans la haute conjoncture et de façon 
anticyclique dans la dépression. Dans ces deux phases 
de déséquilibre conjoncturel, cette situation entraîne 
une augmentation de la demande de tvavail, qui est 
indésirable en cas de « surchauffe » assortie d'une 
tendance au suremploi, mais très favorablement ac­
cueillie en période de dépression. 

Équilibre de l'offre et de la demande de travail 

579. Si l'on range les organismes publics de place­
ment dans la sécurité sociale (en Allemagne, par exem­
ple, ils font partie de l'assurance chômage), il faut leur 
reconnaître une incidence très positive sur un équi­
libre plus effectif de l'offre et de la demande de tra­
vail, en raison de l'amélioration considérable qu'ils 
entraînent dans la transparence du marché du travail. 
Étant donné le caractère transmissible des droits aux 
prestations sociales entre les divers organismes régio­
naux et professionnels de sécurité sociale, la mobilité 
de la main-d'œuvre sur le plan régional et sectoriel 
ne sera sans doute pas affectée dans des proportions 
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notables - abstraction faite de cas particuliers tels, 
par exemple, les assurances complémentaires d'en­
treprise. 

Incidence globale sur l'utilisation du travail 

580. Il nous est impossible d'indiquer si les effets 
de stimulation de l'offre et de la demande qu'exerce 
la sécurité sociale sont plus ou moins importants que 
son action de compression de la demande. Même si 
l'on pouvait les chiffrer séparément, il ne saurait être 
question de les balancer purement et simplement. Par 
exemple, une des influences négatives peut-être les 
plus importantes s'exerçant sur l'offre de travail, à 
savoir la réduction de l'offre de travail des titulaires 
de pensions de vieillesse, a certainement beaucoup 
moins d'importance pour l'emploi effectif que pour 
l'offre de travail, étant donné que la demande de main­
d'œuvre âgée est si faible qu'elle n'absorberait de 
toute façon qu'une partie d'une augmentation éven­
tuelle de l'offre de travail de personnes âgées. 

Si nous considérons l'importance de la croissance de 
la quantité de travail pour la croissance économique 
globale en nous fondant sur les valeurs numériques 
supposées réalistes ci-dessus pour notre fonction Cobb­
Douglas, nous aimerions toutefois avancer l'hypothèse 
que l'influence de la sécurité sociale sur l'utilisation 
du facteur de production « travail » ne joue pas un 
rôle décisif dans la croissance économique. 

581. Posons, en tant qu'hypothèse assurément extrê­
me quant aux effets de diminution de l'emploi, la pos­
sibilité que, sans la sécurité sociale, le taux de crois­
sance de l'utilisation du travail serait le double de ce 
qu'il est, soit 2 % au lieu de 1 %. Dans ce cas, en 
supposant constante la valeur l = 2/3 adoptée ci­
dessus et selon la fonction (5) (point 573 ), le taux de 
croissance annuel du produit national réel n'augmen­
terait que de 2/3 de pour cent. Si, au contraire- sup­
position assurément tout aussi extrême quant aux ef­
fets de stimulation de l'emploi- nous posons l'hypo­
thèse que, sans la sécurité sociale, la quantité de tra­
vail utilisée augmenterait moitié moins vite que la 
moyenne réaliste admise aujourd'hui, c'est-à-dire de 
0,5 % au lieu de 1 %, on n'obtiendrait, selon l'équa­
tion (5) et la valeur 1 = 2/3 restant constante, qu'une 
diminution du taux de croissance du produit national 
réel de 1/3 de pour cent par an (1). 

Que nous considérions ou non comme plus réaliste 
l'influence positive ou négative ainsi calculée, il est 
certain que ni l'une ni l'autre ne jouerait un rôle dé­
cisif dans l'ensemble des forces déterminant la crois­
sance. 

(1) A cet égard, voir également les calculs numériques de 
modèles dans l'annexe du présent chapitre. 



C - SÉCURITÉ SOCIALE ET QUANTITÉ ENGAGÉE 
DE CAPITAL RÉEL 

582. Au cours de chaque période, le capital réel 
d'une économie nationale augmente du montant des 
investissements nets. Ce montant est égal à celui de 
l'épargne effective (libre et imposée), moins l'apport 
de l'étranger (si nous nous bornons à analyser l'effet 
de croissance des investissements intérieurs). 

En ce qui concerne la question de l'incidence de la 
sécurité sociale sur l'épargne et les investissements, 
nous avons été amenés, au cours des chapitres précé­
dents de notre étude, à constater que nous ne pouvons 
pas non plus la chiffrer. Nous allons tirer ci-dessous 
les conclusions des résultats correspondants de notre 
analyse sous l'angle de la croissance économique. 

583. Dans le chapitre II, nous avons examiné les 
incidences redistributives de la sécurité sociale dans 
l'hypothèse restrictive que le produit national et la 
répartition des revenus des facteurs entre les bénéfi­
ciaires des revenus sont constants. Si nous supposons 
également constante et empi11iquement connue la dé­
pendance fonctionnelle de la consommation par rap­
port au revenu disponible des groupes considérés en­
tre lesquels le revenu est redistribué par la sécurité 
sociale, nous pourrions déduire les incidences de la 
sécurité sociale sur l'épargne prévue, à partir des ef­
fets de la redistribution tels qu'Hs ont été calculés 
dans le chapitre II. 

Si nous introduisons la redistribution verticale du re­
venu au profit des catégories plus pauvres, calculée 
pour l'Allemagne au chapitre II selon le tableau 78 
dans les fonctions de consommation e ), établies pour 
la même période, qui indiquent la consommation de 
chaque ménage en fonction de son revenu disponible, 
nous obtenons, par suite de l'effet présumé de la re­
distribution (étant donné que les bénéficiaires de la 
sécurité sociale marquent une propension marginale 
à épargner inférieure à celle de l'ensemble des as­
sujettis), une diminution de l'épargne libre des mé­
nages s'élevant à environ 2 milliards de DM pour 
l'année 1960 (2). Cela représentait, cette année-là, à 
peu près 0,75% du produit national net. Mais, com­
me l'épargne du secteur de la sécurité sociale se mon­
tait, en Allemagne et pour la même année à 2 7 
milliards de DM environ, on pourrait dire, en' se fo~-

(1) Cf .. Schmidt - S~hwarz - Thiebach: Die Umverteilung des 
Volksemkommens m der Bundesrepublik Deutschland 1955 
ut?:d. 1960, !~stitut für ange:vandte Wirtschaftsforschung in 
Tubmgen, sene: vol. 4, Tübmgen 1965 page 117. 
e) Si l'on introduit les calculs de la redi~tribution horizontale 
pour la République fédérale conformément au tableau 77 du 
chapitre II, dans les fonctions de consommation indiquées 
dans l'annexe II du chapitre III on obtient une diminution 
plus faible encore de l'épargne privée. 
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dant sur un tel calcul, que la sécurité sociale a même 
provoqué une augmentation, quoique peu importante 
de l'épargne globale. ' 

584. Pour la France aussi, on calcule dans le cha­
pitre II, selon la méthode qui y est appliquée, une 
redistribution à partir des catégories à revenus élevés 
au profit des catégories à revenus faibles. En ce qui 
concerne les autres pays du Marché commun, on doit 
escompter une tendance analogue. Étant donné que, 
partout, les taux d'épargne baissent lorsque le revenu 
disponible diminue, il faut s'attendre, selon cette mé­
thode de calcul, à une légère contraction de l'épargne, 
comme en Allemagne. 

Processus de répercussion et formation de capitaux 

585. Malheureusement, les calculs tels que ceux que 
nous venons d'indiquer sont trompeurs; car, ni le mon­
tant du produit national ni la répartition du revenu 
du travail entre les diverses catégories sociales ne 
restent inchangés lorsque la sécurité sociale intervient 
dans le circuit économique. Au chapitre III nous 
avons tenu compte de ce fait, mais nous avons encore 
conservé l'hypothèse irréaliste de fonctions de con­
sommation (ou d'épargne) indépendantes de la sécu­
rité sociale. Nous avons montré que les incidences de 
la sécurité sociale diffèrent alors totalement selon les 
phases de la conjoncture et selon les objectifs et mé­
thodes de la politique économique. Pour les phases 
conjoncturelles les plus fréquentes à la longue et pour 
la politique économique actuellement la plus usuelle, 
nous avons abouti aux conséquences importantes sui­
vantes en ce qui concerne la formation de capitaux : 
une partie des charges sociales est répercutée par les 
travailleurs sur les employeurs qui, à leur tour, la ré­
percutent sur les prix. La répercussion d'une partie 
des cotisations par augmentation des salaires bruts 
amène les assujettis à réduire leur épargne dans des 
proportions moindres que ne le laissent supposer les 
hypothèses du chapitre II. En cas de demande globale 
constante, le relèvement des salaires réduirait les 
profits et, du fait du pourcentage élevé de l'épargne 
des entrepreneurs, entraînerait une diminution nota­
ble de l'épargne de ces derniers. Mais, comme ceux-ci 
ont la possibilité de répercuter à leur tour sur les prix 
une part considérable des charges sociales d'abord ré­
percutées sur eux, leurs profits et leur épargne ne bais­
sent pas dans de fortes proportions. Dans !'-ensemble, 
compte tenu des processus de répercussion, une cer­
taine réduction de l'épargne envisagée peut se pro­
duire. Cependant, il est important de noter que les 
investissements ne peuvent généralement pas être ra­
menés au niveau de l'épargne libre réduite; ils sont 
dans une large mesure maintenus et financés par des 
moyens inflationnistes. En ce sens, la sécurité sociale 
entraîne donc principalement une diminution de la 
partie de la formation de capital réel financée par 



l'épargne libre ainsi qu'une augmentation de sa partie 
financée de manière inflationniste, et, dans une moin­
dre mesure, une diminution de 1a formation de capi­
taux même. C'est en tout cas ce qui ressort des con­
sidérations relatives au modèle ainsi que du modèle 
économétrique pour la République fédérale (annexe 
II du chapitre III), et ceci est confirmé par les esti­
mations, indiquées au chapitre IV, des effets de ré­
percussion consécutifs à l'introduction d'une assurance 
viehllesse aux Pays-Bas, selon lesquelles il ne faut s'at­
tendre qu'à une diminution négligeable (de 0,1 à 
0,2%) du pourcentage de l'épargne par rapport au 
produit national. 

Sécurité sociale, conjoncture et formation de capitaux 

586. Nous sommes arrivés à la conviction que, en 
période de dépression, la sécurité sociale contribue 
à une expansion anticyclique de la demande, oppor­
tune sur le plan conjoncturel. Cet accroissement de 
la demande entraîne une meilleure utilisation du ca­
pital réel disponible et, par conséquent, une augmen­
tation du capital effectivement engagé à des fins pro .. 
ductiv;es. En revanche, la progression de la propen­
sion à consommer, qui apparaît au cours de la même 
phase économique, n'implique nullement une contrac­
tion de la formation nouvelle de capital réel, étant 
donné que, de toute façon, la propension à investir 
est alors trop faible pour réintroduire l'ensemble de 
l'épargne prévue dans le circuit. Au sens même d'une 
politique keynesienne de stabilisation, la sécurité so­
ciale ne fait que contribuer à combler la lacune entre 
l'épargne et les investissements prévus et à empêcher 
ainsi que ne se poursuive le déclin de la propension 
à investir. 

En période de haute conjoncture, nous avons constaté 
une expansion de la demande globale, imputable à 
la sécurité sociale. Afin de fœiner les conséquences 
inflationnistes de cette expansion, une politique con­
joncturelle restrictive tentera de limiter les investis­
sements. Mais, comme une telle politique n'a souvent 
qu'une efficacité relative, la sécurité sociale, comme 
nous venons de l'exposer, réduira bien moins les in­
vestissements réels eux-mêmes que le degré de leur 
financement non inflationniste. 

Sécurité sociale et fonctions d'épargne privée 

587. Jusqu'à présent, nous avons supposé de façon 
explicite ou tacite que les revenus disponibles, mais 
non les pourcentages d'épargne à partir des revenus 
disponibles des particuliers, sont modifiés par la sé­
curité sociale. Mais cela se produit tout au plus en 
cas de modifications « marginales » dans le système 
de sécurité sociale en vigueur, dont nous sommes par 
conséquent en mesure de calculer les incidences sur 
l'épargne et la formation de capital dans des situations 
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concrètes avec une précision satisfaisante à l'égard de 
nos objectifs pratiques - à l'aide de simples modèles 
de circuit du type élaboré au chapitre III, ou, mieux 
encore, en faisant appel aux tables d'input-output 
utilisées au chapitre VI dans des modèles de circuit 
multisectoriels selon une méthode telle, par exemple, 
que celle préconisée par le professeur Coppini (1 ). En 
revanche, on a dit à juste titre au chapitre IV que 
nous ne pouvons émettre que de très vagues hypo­
thèses au sujet du comportement de l'épargne privée 
auquel il faudrait s'attendre en l'absence de tout sys­
tème de sécurité sociale. Sans doute devrions-nous 
escompter ·alors une propension plus marquée des par­
ticuliers à épargner dans l'intérêt de l'assurance pri­
vée, pour couvrir des risques aujourd'hui couverts 
socialement. Nous doutons fort que l'on s'assurerait 
librement auprès de compagnies privées au même 
point que la loi l'exige actuellement, mais nous som­
mes dans l'incapacité d'étayer nos doutes de manière 
concluante ou, au contraire, de les réfuter. Toutefois, 
il ne faut également pas perdre de vue que, dans la 
prévoyance privée, il y aurait nécessairement désépar­
gne privée dans des proportions nettement plus fortes 
lors de la survenance des risques que ce n'est le cas 
aujourd'hui. II importe de noter que les compagnies 
d'assurances auxquelles on devrait avoir recours en 
l'absence de sécurité sociale fonctionnent selon le 
système de capitalisation et doivent donc former des 
réserves de capital d'un montant correspondant, ce 
qui n'est pas nécessaire dans les assurances sociales 
se fondant sur l'obligation de s'affilier. 

Modes de financement de la sécurité sociale 
et création de capital 

588. Nous avons vu que, pour ce qui est de la sé­
curité sociale, les systèmes de capitalisation nécessai­
res dans les assurances privées ne sont appliqués que 
dans un petit nombre de branches d'assurance de 
quelques pays. II existe principalement des systèmes 
proches du système de répartition et dotés de réserves 
nettement plus faibles que ne l'exigerait la garantie 
des droits aux prestations sociales d'après les métho­
des de l'assurance privée. Toutefois, dans certains 
pays, ces réserves sont malgré tout si importantes 
qu'on ne ·saurait les négliger en tant que contrepoids 
à une réduction éventuelle de l'épargne pvivée impu­
table à la sécurité sociale. 

On prétend souvent que le fait que les assurances 
sociales ne fonctionnent généralement pas selon le 
système de la capitalisation porte préjudice à la crois­
sance économique. Au début de 1966, l'actuaire Heu­
beek a estimé que, pour couvrir les droits aux assu-

(1) M. A. Coppini : Un modèle pour l'étude des conséquences 
économiques d'éventuelles réformes d'un système de sécurité 
sociale. Quatrième conférence internationale des actuaires et 
des statisticiens de la sécurité sociale, Paris, octobre 1966. 



rances invalidité-vieillesse existant alors dans la Ré­
publique fédérale une réserve de 520 milliards de DM 
environ aurait été nécessaire d'après le système de ca­
pitalisation (1 ). En réalité, les disponibilités effectives 
de ces assurances ne s'élevaient à cette époque qu'à 
peu près au vingtième de ce montant. Les 520 mU­
liards de DM auraient vraisemblablement dépassé de 
plus de 100 % l'ensemble du capital net investi de 
l'industrie allemande en 1966. 

589. Face à de tels rapports de grandeur, est-on en 
droit d'escompter que la propension à investir soit 
suffisante pour réintroduire dans le circuit économi­
que une épargne aussi gigantesque imposée par une 
sécurité sociale aspirant à une capitalisation intégrale ? 
Ou cela ne risque-t-il pas de produire une lacune 
déflationniste entre l'épargne et les investissements 
prévus, qui entrainerait à long terme un talentisse­
ment de l'activité? Le mythe largement répandu de 
l'effet stimulant qu'exerce sur la croissance une ap­
plication aussi complète que possible des systèmes 
purs de capitalisation au sein d'une sécurité sociale 
connaissant des droits aux prestations si élevés et en 
progression aussi rapide que la nôtre doit être con­
testé en raison de ce danger. 

La « capacité d'absorption » de l'épargne 
par l'économie nationale 

590. En posant le problème que nous venons d'évo-­
quer, nous abordons une question importante que né­
gligent souvent ceux qui reprochent à la sécurité so­
ciale une réduction de la formation de capital dans 
l'économie nationale. On part souvent de la thèse 
naïve, définitivement réfutée depuis J.M. Keynes, se­
lon laquelle le volume des investissements s'accroît 
nécessairement (soit immédiatement, soit du moins 
après un certain « lag ») du montant de n'importe 
quelle augmentation de l'épargne prévue. Ce point 
de vue est encouragé par les expériences de l'après­
guerre où les investissements avaient tendance à dé­
passer l'épargne libre et où le risque d'une « lacune 
inflationniste » était prédominant. Pour montrer le 
caractère fragmentaire de cette façon de voir, qu'il 
suffise de rappeler l'époque de la crise économique 
mondiale au cours de laquelle une « lacune déflation­
niste» menaçait d'apparaître à long terme et où plu­
sieurs économistes (notamment J.M. Keynes, A.P. Ler­
ner, A. Hansen, R.F. Harrod) craignaient une « stag­
nation séculaire » assortie d'une propension à épar­
gner trop élevée par rapport à la propension à in­
vestir. Sans doute un tel risque de stagnation n'exis­
te-t-il pas actuellement, mais on ne doit pas l'exclure 

(') Bericht der Sozialenquête-Kommission : Soziale Sicherung 
in der Bundesrepublik Deutschland, Stuttgart, Berlin, Këln, 
Mainz 1966, p. 186. 
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a priori pour l'avenir d'une « affiuent society » (J.K. 
Galbraith). Il ne faut en aucun cas admettre que l'élas­
ticité de la propension à investir à l'égard de l'ab­
sorption d'une épargne élevée puisse être illimitée, 
même s'il est imposs,ible de chiffrer le pourcentage 
d'épargne maximum à absorber (2). La version du 
« principe d'accélération» représentée par plusieurs 
théoriciens (notamment A. Aftalion, J .M. Clark, P .A. 
Samuelson), selon laquelle les investissements sont, 
du moins en partie, fonction de l'augmentation de la 
consommation, a été à de nombreuses reprises éprou­
vée et confirmée sur le plan économétrique (par exem­
ple, par C. Clark, J. Tinbergen). Si cette hypothèse 
est juste, une incidence de la sécurité sociale encou­
rageant la consommation et freinant l'épargne ne doit 
pas être automatiquement considérée comme dimi­
nuant les investissements et la croissance. A longue 
échéance, l'accroissement de la consommation pourrait 
également avoir un effet de soutien pour les investis­
sements et de stimulant pour la croissance. 

Conclusion 

591. Comme pour le facteur travail, nous ne som­
mes pas en mesure de dire de manière définitive si la 
sécurité sociale ralentit ou accélère dans l'ensemble 
la croissance des quantités engagées de capital, bien 
que plusieurs éléments tendent à accréditer la pre­
mière hypothèse. Mais, si l'on considère une fonction 
Cobb-Douglas du type indiqué au point 571 avec 
l'équation (1) comme un modèle de croissance écono­
mique valable, on peut affirmer que les répercussions 
néfastes d'une diminution éventuelle des investisse­
ments nets effectués par la sécurité sociale sur les taux 
de croissance du produit national réel sont souvent 
surestimés e). 

592. Toute augmentation du taux des investisse­
ments dans l'économie nationale fait monter tout 
d'abord le taux de croissance du capital et donc, selon 
l'équation (5), (point 573) celui du produit national 
réel. Mais, de ce fait, le coefficient du capital inter­
venant dans la production (K/ A) augmente en même 
temps. Cependant, plus le rapport entre la quantité 
de travail engagée et la quantité de capital engagée 
est faible, plus l'accroissement de production qui peut 
être obtenu grâce à chaque unité de capital supplé­
mentaire sera minime (productivité marginale partielle 
du capital) (4

). Cet effet de baisse de la productivité 
marginale du capital en cas d'augmentation du coeffi-

e> A ce sujet, cf. B. Horvat: The Optimum Rate of Invest­
ment, Ec. Journal, vol. 68, 1958, p. 747-767. 
e) oY A' Cette formule diminue pour toutes 
-- = mc -- . les valeurs de rn < 1 lorsque le 
oK K1

-m rapport A/K baisse. 
(

4
) A cet égard, cf. également les calculs de modèles (annexe 

du présent chapitre). 



dent de capital dans l'activité productrice compense 
toujours davantage au fur et à mesure l'incidence sti­
mulatrice de croissance que provoque tout d'abord 
une augmentation du taux d'investissement. Comme 
le rapport entre le produit national et la quantité de 
capital Y /K baisse alors lui aussi, le taux de crois-

sance du capital (k = _I_ = ~) redescend !ors-
K K 

que le pourcentage moyen de l'épargne et des inves-

tissements ( s = _S_) reste constant. Il est possible 
y 

de montrer que, finalement, le taux de croissance du 
produit national et celui du capital se rapprochent de 
manière asymptotique de la valeur limite suivante (1) : 

(6) 1. 1. k al + n 
1my = 1m = ----
t ~oo t ~oo 1-m 

(y = taux de croissance annuel du produit natio­
nal) (2). 

593. Cette valeur limite à long terme dépend donc 
uniquement du taux de croissance du travail (a), du 
taux de progrès technique (n) et de l'élasticité de la 
production par rapport au travail (1) et au capital (rn), 
mais elle est totalement indépendante du niveau de 
la part revenant aux investissements dans le produit 
national. 

Si, en l'absence de toute sécurité sociale, le pourcen­
tage de l'épargne et des investissements dans l' écono­
mie nationale avait réellement été plus élevé par le 
passé et s'il le restait également à l'avenir, nous 
aurions certes pu nous attendre au début à des taux 
de croissance plus forts du produit national réel, mais, 
à longue échéance, le produit national, en dépit de 
chiffres absolus en hausse, ne continuerait pas à 
croître à des taux notablement plus élevés. 

D - SÉCURITÉ SOCIALE ET PROGRÈS TECHNIQUE 

594. Selon la fonction de production (2) point 572, 
il existe un «progrès technique» complètement indé­
pendant de la quantité d'unités de facteurs de pro­
duction engagées, mais se fondant sur les améliora­
tions qualitatives des facteurs mis en œuvre et de 
l'efficacité de leur combinaison. 

Si les taux de croissance et les paramètres de fonction 
indiqués aux points 571 et 572 étaient donnés, il fau-

(1) Nous renonçons ici à la longue dérivation mathématique 
de ces rapports souvent décrits dans la nouvelle théorie de 
la croissance. On trouve par exemple cette dérivation chez 
J. E. Meade: A Neo-Classical Theory of Economie Growth, 
London 1961, p. 30 à 46 et 108 à 110. 
(2) Si ces grandeurs avaient les valeurs numériques supposées 
aux points 572 et 573 cette valeur limite des taux de croissance 
du produit national et du capital serait exactement de 4 %. 
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drait attribuer la moitié de la croissance globale du 
produit national réel à ce « progrès technique ». Il 
faudrait même alors imputer à ce « progrès techni­
que» 2/3 de la croissance du produit national réel 
par personne active (donc de l'augmentation de la 
productivité du travail) contre 1/3 seulement à la 
hausse du coefficient de capital (du rapport de quan­
tité K/ A). Plusieurs autres études économétriques 
aboutissent à des valeurs similaires, voire encore plus 
élevées, pour la part du progrès technique dans la 
croissance économique globale (3). 

595. Une incidence éventuelle de la sécurité sociale 
sur la qualité des facteurs de production et sur l' ef­
ficacité de leur action combinée serait donc tout aussi 
importante que les effets, étudiés jusqu'ici, s'exerçant 
sur les quantités réunies de travail et de capital en­
gagés {4

) et, si nous considérons la progression du re­
venu par tète, plus importante encore que l'ensemble 
des effets combinés des quantités de facteurs. 

Sécurité sociale et qualité de la main-d'œuvre 

596. Au chapitre V, nous avons découvert une série 
d'incidences bénéfiques de la sécurité sociale sur la 
qualité de la main-d'œuvre. En plus de l'amélioration 
de l'état de santé, nous avons décelé avant tout une 
amélioration de la formation scolaire et profession­
nelle. En ce qui concerne les dépenses sociales en­
traînant un relèvement du niveau d'éducation et de 
formation professionnelle de la main-d'œuvre, on peut 
se référer à un certain nombre de tentatives de l'éco­
nomie de formation visant à calculer la productivité 
des investissements qui lui sont consacrés (5). Ces 
tentatives (incontestées sur le plan méthodologique 

(3) Voir par exemple R. M. Solow: Technical Change and 
the Aggregate Production Function, The Review of Economies 
and Statistics, vol. 39, 1957, p. 312-320. 
On aboutirait à une importance proportionnellement supérieure 
de l'augmentation du capital pour la croissance si, contraire­
ment à l'hypothèse correspondant à la fonction (1 ), le progrès 
technique était « labour-saving », c'est-à-dire si, pour des 
quantités engagées de capital et de travail déterminées, la 
productivité marginale du capital augmentait à un taux plus 
élevé que celle du travail. Or, les opinions divergent sur la 
question de savoir si le progrès technique est « labour-saving »; 
cf. A. E. Ott : Produktionsfunktion, technischer Fortschritt 
und Wirtschaftswachstum, dans: Einkommensverteilung und 
technischer Fortschritt, Schriften des Vereins für Sozialpolitik, 
NF, vol. 17, Berlin 1959, p. 155 et suivantes. 
(

4
) A cet égard, voir les calculs de modèles (annexe au présent 

chapitre). 
(5) Voir par exemple H. S. Parnes (édit.): Planning Education 
for Economie and social Development, OCDE, Paris 1963; 
E. F. Denison: The Sources of Economie Growth in the 
United States and the Alternatives before us; CED, Suppl. 
Paper no. 13, New York 1962; T. W. Schultz: Capital Forma­
tion by Education, Journal of Political Economy, vol. 68, 
1960; J. R. Walsh: Capital Concept Applied to Man, Quar­
terly Journal of Economies, vol. 49, 1935, p. 255-285; H. ]. 
Vosgerau: Ober Kosten und Ertrage von Ausbilddungsinvesti­
tionen Kyklos, vol. 18, 1965, fas. 3, p. 434-450. 



et statistique) entraînent en général une productivité 
supérieure, mais en tout cas non inférieure, des dé­
penses de formation par rapport aux investissements 
dans les biens d'équipement. 

Sécurité sociale et efforts de rentabilité 

597. On est en droit de supposer que la pression des 
charges sociales sur les profits des entrepreneurs ac­
centue, comme toute pression exercée par les coûts, 
les efforts de rationalisation des entrepreneurs. 

Nous ne pouvons ni prouver ni réfuter l'exactitude 
de la thèse selon laquelle les charges sociales, s'ajou­
tant aux autres impôts, auraient aujourd'hui atteint 
un montant tel qu'eiles entament la volonté produc­
trice des individus. A l'idée selon laquelle la prise en 
charge des risques par la sécurité sociale paralyse l'ini­
tiative et le génie inventif de l'individu, on pourrait 
opposer la conviction contraire, selon laqueiie la libé­
ration du fardeau représenté par les risques qui ne 
peuvent être supportés (ou ne peuvent l'être qu'im­
parfaitement) par l'individu dégage des énergies qui 
renforcent l'efficacité économique. Aucun de ces deux 
effets ne peut être mesuré. 

La sécurité sociale, condition de la paix sociale 

598. II existe une autre incidence de la sécurité 
sociale qui nous paraît bien plus importante pour 
l'efficacité du processus économique. La société in­
dustrielle actuelle ne peut acquérir la stabilité politi­
que indispensable à son existence et à son développe­
ment que si elle réussit à réduire les tensions sociales 
de manière à assurer la paix sociale. Mais, celle-ci 
n'est poss~ble que si les individus sont suffisamment 
couverts contre la multitude des risques soci,aux que 
présente notre société en mutation constante et rapide. 
Certes, il existe des pays économiquement très déve­
loppés {les États-Unis en sont l'exemple le plus im­
portant) qui confient à la libre initiative de l'individu 
une part bien plus large de la prévoyance contre ces 
risques que ce n'est le cas dans les pays du Marché 
commun. Mais, là aussi, on considère de plus en plus 
comme insuffisante la mesure dans laquelle l'individu 
peut se prémunir contre les risques et on s'efforce 
d'élargir la sécurité sociale fondée sur une obligation 
d'affiliation légale dans le sens des assurances sociales 
usuelles en Europe. Dans les pays de la Communauté 
économique européenne, la compensation des risques 
à l'échelle de la société, grâce à de vastes systèmes de 
sécurité sociale, est en tout cas jugée indispensable 
par les catégories sociales que ces risques menacent. 
C'est pourquoi une diminution importante de la pro­
tection apportée par les systèmes de sécurité sociale 
ne serait pas tolérée sur le plan politique et détruirait 
la paix sodale, condition fondamentale d'une crois­
sance économique régulière. 
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599. En particulier, on peut affirmer que les trans­
formations structurelles sur le plan économique et so­
cial, indispensables à la croissance économique, ne se­
ront acceptées par les personnes qu'elles affecteront 
tout d'abord (par exemple les travailleurs mis en 
chômage dans l'agriculture, les mines et les autres 
branches et professions en déclin) que si ces « dom­
mages de croissance », dont elles ne sont individuelle­
ment pas responsables et qu'elles ne peuvent suffisam­
ment prévoir, sont ramenés à des proportions suppor­
tables grâce aux prestations sociales. Celles-ci sont 
donc obligatoirement le prix de la tolérance sociale à 
l'égard du progrès économique. 

Toutefois, il est évident qu'un tel argument ne saurait 
en aucune façon justifier en bloc la nature et l'étendue 
de toutes les prestations sociales, sous prétexte qu'el­
les constituent l'indispensable condition de la crois­
sance. 

Conclusion 

600. Nous ne pouvons pas chiffrer les incidences de 
la sécurité sociale sur la partie de la croissance écono­
mique qui n'est pas imputable à une augmentation 
quantitative des facteurs de production mis en œuvre, 
mais bien à l'amélioration qualitative de ceux-ci et à 
la rentabilité accrue de leur utilisation. 

En raison de l'importance des facteurs précités, il nous 
paraît légitime de dire que, même dans le cas le plus 
défavorable, ce « progrès technique », facteur essentiel 
de la croissance, n'est pas notablement entravé par la 
sécurité sociale. Il importe de souligner qu'à l'inverse 
des incidences éventuelles sur l'ampleur de la forma­
tion de capitaux, il est fréquent que les incidences sur 
le progrès technique ne se fassent sentir qu'à très 
long terme. 

E- SYNTHÈSE DES CONSIDÉRATIONS PRÉCÉDENTES 

601. Tant pour des raisons statistiques qu'en fonc­
tion de considérations essentiellement méthodologi­
ques, il n'est pas possible de calculer les incidences 
de l'ensemble des systèmes de sécurité sociale existants 
sur la croissance économique - au sens d'une augmen­
tation du produit national réel. Des évaluations numé­
riques valables sont concevables surtout à l'intérieur 
de modèles de croissance multisectoriels, auxquels il 
faudra avoir recours pour l'avenir et, en tout cas, pour 
les modifications futures des systèmes en vigueur. 

En ce qui concerne les quantités engagées des facteurs 
de production travail et capital réel, nous sommes en 
mesure d'indiquer un grand nombre d'incidences iso­
lées stimulant ou freinant la croissance, sans cepen­
dant pouvoir chiffrer l'incidence globale qui en ré-



suite. Toutefois, l'examen de l'incidence globale pos­
sible au moyen de fonctions de production économi­
ques valables nous permet de supposer que l'on sur­
estime fréquemment son importance pour le taux de 
croissance du produit national prévisible à long terme. 

602. On peut également montrer les incidences iso­
lées - favorables et défavorables - de la sécurité 
sociale sur le facteur essentiel de croissance, le « pro­
grès technique»; notons, à cet égard, que nous te­
nons pour essentielle son incidence de compensation 
sociale qui garantit la paix sociale, indispensable en 
tant que base de la croissance économique. 

Après toutes les réserves que nous avons exprimées, 
le caractère éminemment provisoire de ces considé­
rations devrait être aussi évident que l'impérieuse né­
cessité de poursuivre et d'approfondir les recherches 
en vue de résoudre ce problème important, ce qui 
était au-dessus de nos possibilités. 

En raison de l'importance énorme que les pouvoirs 
publics attachent aux jugements portés sur la sécu­
rité sociale et sur son incidence sur la croissance éco­
nomique, il nous paraît opportun, pour conclure, d'ap­
peler l'attention sur le danger qu'il y aumit à n'ac­
corder de l'importance qu'au seul objectif de la crois­
sance économique. 

603. Une croissance économique intense et régu­
lière n'est qu'un objectif parmi d'autres. Notre tâche 

n'est pas d'émettre un jugement de valeur sur le 
point de savoir si un ralentissement de la croissance 
du produit national, éventuellement provoqué par la 
sécurité sociale, aurait plus ou moins d'imporTiance 
que l'effet stimulateur qu'elle exerce en ce qui con­
cerne d'autres objectifs, notamment à caractère social. 
Toutefois, mettons une fois encore en garde ici con­
tre la surestimation de la valeur indicative qu'ont les 
modifications de l'indice du « produit national réel » 
en fonction duquel on mesure généralement la « crois­
sance économique», comme nous l'avons fait nous­
mêmes dans la présente étude. La discussion de ce 
chiffre indice a prouvé qu'il ne fournit que peu d'in­
dications sur l'efficience de la production et la satis­
faction individuelle et sociale des besoins en tant 
qu'objectif véritable de l'activité e ). En particulier, 
cet indice ne tient pas compte de la répartition du re­
venu national, dont dépend la mesure dans laquelle 
sont satisfaits les besoins individuels et, sous l'angle 
d'une «social welfare function », les besoins sociaux, 
ce qui constituerait le seul critère valable des résultats 
économiques. Si l'on optait pour ce critère de résul­
tats, on imputerait à la sécurité sociale, du fait de 
l'inclusion de son action redistributive dans les con­
sidérations sur la croissance, des effets de croissance 
qui, de par leur proportion et leur orientation, s'écar­
teraient considérablement des incidences sur le « pro­
duit national »tel qu'on le définit généralement. En tout 
état de cause, il y aurait lieu de prendre conscience des 
problèmes que posent les critères de croissance usuels 
et du caractère fragmentaire de l'objectif de crois­
sance, avant d'émettre des jugements de valeur hâtifs 
au sujet de la sécurité sociale. 

ANNEXE AU CHAPITRE VII 

Modèle dynamique simplifié 
pour le calcul des effets globaux de la sécurité sociale 

sur le développement économique ( 2 ) 

604. Le modèle considéré dans cette note est basé 
sur une fonction de production du type Cobb-Douglas, 
c'est-à-dire : 

(1) 

où 

Ot désigne le produit intérieur brut au cours de 
l'année t, 

Lt l'emploi au cours de cette même année, 
Kt le stock de capital existant au début de l'année t, 
À l'élasticité de la production par rapport au travail, 
fJ. l'élasticité de la production par rapport au capital, 
v le taux annuel d'accroissement du trend résiduel, 
ex une constante de dimension. 
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605. En vue de simplifier, l'emploi est traité comme 
une variable exogène telle que 

où 7t est le taux annuel d'accroissement de la popula­
tion active. 

Ainsi la formule ( 1) peut s'écrire : 

Ot = bKil-t (1 + 1t)' 1 (1 + v Y, (2) 

(1) Cf. T. Scitovsky: Welfare and Competition, London 1958. 
(2) Les calculs numériques ont été effectués par le Centre 
belge de calcul mécanique. 



où b est une constante telle que : 

Üo = 100 
1000 

avec Ko = ---
3 

D'autre part, on a d'une manière générale: 

Ot =At+ Yt+(Cgt+Sgt)+(Cst+Sst) (3) 

où pour l'année de référence : 

At : désigne le montant des amortissements écono­
miques; 

Yt : le revenu disponible des ménages et des entre­
prises; 

Cgt : la consommation des pouvoirs publics, à l'ex­
clusion des frais de fonctionnement de la sé­
curité sociale; 

sg t : 1 'épargne des pouvoirs publics; 
est : les frais de fonctionnement de la sécurité sociale; 
sst : l'épargne de la sécurité sociale. 

606. On suppose, pour simplifier: At == 0 (Hz) 
ce qui revient à considérer Ot comme le PIN; 

Sgt == 0 (H3) 

Dont on peut déduire que les revenus des placements 
des pouvoirs publics sont compensés par les charges 
courantes de la dette publique et que le budget des 
opérations courantes des pouvoirs publics est en équi­
libre. 

Ainsi: 

En outre: 
St = Vr+(Xr- Mt) 

où St désigne l'épargne globale, 
Vt les investissements nets, 

(4) 

Xt - Mt le solde des trans~actions extérieures cou­
rantes. 

On suppose: 
Xt-Mt = 0 

Comme: 
St = SPt+Sgt+Sst 

où svt désigne l'épargne privée, on peut écrire : 

Vt = Kt+1- Kt =Svr+Ssr (5) 

D'autre part, on pose : 

svt = Ô Yr (Hs) 

où ô désigne le taux d'épargne des ménages et des 
entreprises. 

607. En ce qui concerne le compte d'affectation de 
la sécurité sociale, l'équation exprimant l'équilibre 
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des ressources et des utilisations peut s'écrire d'une 
manière générale : 

Ct= Rs+ Tgs = Cs+Ps+Ss, 

où Ct désigne les contributions à la sécurité sociale 
des employeurs et des travailleurs, 

Rs les revenus financiers de la sécurité sociale nets 
d'impôts directs, 

T gs les transferts des pouvoirs publics à la sécurité 
sociale, 

Ps les prestations de la sécurité sociale. 

En désignant par kt les réserves de la sécurité sociale 
au début de l'année t, on voit que: 

sst = kt+1- kr= Ct+ Tgs + Rs- (Ps+Cs) (6) 

Le terme Rs peut s' ée1·ire : 

ot. kt 

où: 
Ot ot = !J.-­
Kt 

(Rs) 

relation qui exprime que le prix du capital est égal à 
sa productivité marginale. 

608. Enfin, on a retenu les relations de comporte­
ment suivantes : 

Ct = aOt (H1) 

Tgs = ~Ot (Ils) 

Ct = yPst (H9) 

Cgt = 60t (HJo) 

et pst = pso(l+p)f 

où a, ~' r' e et p sont des constantes. 

Ainsi, le montant des prestations de la sécurité sociale 
est traité comme une variable exogène dont le taux 
annuel de croissance est une constante p. 

609. Cela étant, le modèle se réduit aux quatre équa­
tions suivantes : 

Ot = b K!-Lt(1 +rt)"1 (1 + v Y (7) 
kt 

kt+1 =kt+ (a +~)Ot +p. Kt -Ot-

- ( 1 + r) ps 0 ( 1 + p y ( 8) 

Yt = (1- 6) Or-(kt+1-kt)­
-yPso(1 + p)f 

Kt+1 =Kt+ ô Yt + (kt+1- kr) 

(9) 

(10) 

à quatre inconnues, Ot, Yr, Kt et kt, que l'on peut 
résoudre par itération. 



- Valeurs des paramètres et conditions initiales -

À = 0,75 p. = 0,25 
1t = 0,015 et 1t = 0,020 
v = 0,015 et v = 0,020 
:x = 0,125 
~ = 0,03 
y = 0,05 
e = 0,12 

En outre 

En posant 

Üo = 100 

On déduit 

1000 
et Ko = ---

3 

Y = 86,375; k1- ko = 0,875 et K1- Ko = 6,0575 

61 0. Le résultat des calculs est reproduit aux ta­
bleaux 1 à 9 ci-après. 

Les tableaux 77 à 79 correspondent à un taux annuel 
de croissance du montant global des prestations de la 

t 

--~ 

0 

1 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 
1 

14 

15 

16 

17 
1 

18 

19 

20 
~------

7t' = 0,015; 

TABLEAU 77 
v= 0,015; 

kt+t kt+l o, p.c. 
--

15,9 339,4 100 
3,1 

16,8 345,6 103,1 

17,6 
3,1 

352,0 106,3 
3,1 

18,5 358,6 109,6 
3,1 

19,4 365,4 113,0 

20,4 372,3 116,5 
3,1 

1 3,1 
1 21,3 379,5 120,2 

1 
3,1 

22,2 386,8 123,9 
3,1 

23,1 394,3 127,8 

24,0 
3,1 

402,1 131,8 
3,1 

24,9 410,0 136,0 

25,7 
3,1 

418,2 140,2 
3,1 

26,6 426,6 144,7 
3,1 

27,4 435,2 149,2 
3,1 

28,2 443,9 153,9 
3,1 

29,0 453,0 158,8 
3,2 

29,6 462,2 163,8 
3,2 

30,3 471,6 169,0 

30,8 481,3 174,3 
3,2 

1 3,2 
31,3 

1 

491,1 179,8 
3,2 

31,7 501,2 185,5 

p = 0,035 

1~1 p.c. 

1 

86,4 
3,1 

1 89,1 

1 

3,1 
91,8 

94,7 
3,1 

97,7 
3,1 

100,8 
3,1 

103,9 
3,1 

107,2 
3,1 

110,6 
3,2 

114,1 
3,2 

117,7 
3,2 

121,4 
3,2 

125,3 
3,2 

129,3 
3,2 

133,4 
3,2 

137,7 
3,2 

142,1 
3,2 

146,7 
3,2 

151,4 
3,2 

156,3 
3,2 

1 

161,4 
3,2 
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14 
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1 

1 

TABLEAU 78 

7t' = 0,020; v= 0,015; p = 0,035 

kt+l 

1 

kt+I o, p.c. Yt p.c. 
---

15,9 339,4 100 86,4 
3,5 3,4 

16,8 345,7 103,5 89,3 
3,5 3,4 

17,8 352,3 107,1 92,4 
3,5 3,4 

19,0 359,1 110,8 95,6 
3,5 3,4 

20,2 366,3 114,7 98,9 
3,5 3,4 

21,5 373,8 118,8 102,3 

1 

1 

3,5 3,5 
23,0 1 381,6 123,0 1 105,8 

3,6 3,5 
24,6 389,8 127,4 109,5 

3,6 3,5 
26,4 398,4 131,9 113,3 

3,6 3,5 
28,4 407,4 136,6 117,2 

3,6 3,5 
30,6 416,8 141,5 121,3 

3,6 3,5 
33,0 426,8 146,6 125,5 

3,6 3,5 
35,7 437,3 152,0 129,9 

3,6 3,5 
38,7 448,4 157,5 134,4 

3,7 3,5 
42,1 460,1 163,3 139,1 

1 

3,7 3,5 
45,8 472,4 169,3 144 

3,7 3,5 
49,9 485,5 175,6 149,0 

3,7 3,5 
54,6 499,4 182,1 154,3 

3,7 3,5 
59,8 514,2 188,9 

1 

159,7 
1 3,8 3,5 

65,6 529,9 196,1 165,3 
3,8 3,5 

72,1 546,7 203,5 
1 

171,1 

sécurité sociale de 3,5 % . Les résultats reproduits au 
tableau 77 montrent qu'une expansion des prestations 
de la sécurité sociale de cet ordre de grandeur, c'est­
à-dire à un rythme plus élevé que celui du produit 
national brut (de 3,1 % à 3,2% ), ne peut pas nuire 
au développement économique, pour autant que cer­
taines conditions essentielles constituant des hypo­
thèses de base du modèle soient satisfaites (équilibre 
budgétaire des opérations courantes, solde favorable 
de la balance des transactions extérieures courantes, 
investissements productifs). 

Dans le cas d'espèce, bien que le taux d'épargne des 
ménages et des entreprises soit relativement faible et 
que le niveau du progrès technique soit modeste, la 
formation de capital se développe favorablement en 
contribuant à assurer un revenu disponible qui croît 
de manière identique à celle du produit national brut. 



TABLEAU 79 

7t = 0,015; v= 0,020; p = 0,035 

t kt+l kt+l o, p.c. Yt pc. 

0 15,9 339,4 100 86,4 
3,6 3,5 

1 16,8 345,7 103,6 89,4 
3,6 3,5 

2 17,9 352,3 107,3 92,6 
3,6 3,5 

3 19,1 359,3 111,2 95,9 
3,6 3,5 

4 20,4 366,6 115,3 
1 

99,3 
3,7 3,6 

5 21,9 374,2 119,5 102,8 
3,7 3,6 

6 23,6 382,3 123,9 106,5 
3,7 3,6 

7 25,5 390,8 128,5 110,3 
3,7 3,6 

8 27,6 399,7 133,3 114,2 
3,7 3,6 

9 29,9 409,2 138,3 118,3 
3,7 3,6 

10 32,6 419,2 143,4 122,5 
3,8 3,6 

11 35,5 429,8 148,9 126,9 
3,8 3,6 

12 38,9 441,0 154,5 131,5 
3,8 3,6 

13 42,6 452,9 160,4 136,2 
3,8 3,6 

14 46,9 465;6 166,5 141,1 
3,9 3,6 

15 51,6 479,2 173,0 146,2 
3,9 3,6 

16 57,0 493,6 179,7 151,4 
3,9 3,6 

17 63,1 509,1 186,7 156,9 
3,9 3,6 

18 69,9 525,7 194,1 162,6 
4,0 3,6 

19 77,6 543,5 201,8 168,4 
4,0 3,6 

20 86,3 562,7 209,9 174,5 

611. D'autre part, il résulte des tableaux 78 et 79 
que lorsque les taux de croissance des prestations 
services par la sécurité sociale est maintenu pendant 
une certaine période au niveau de celui du produit 
national brut, la sécurité sociale est susceptible d'exer­
cer par la suite un effet bénéfique sur le développe­
ment économique. Cette évolution est évidemment 
renforcée lorsque le taux de croissance de la popula­
tion active augmente ou que le niveau du progrès 
technique s'élève. 

Les résultats reproduits aux tableaux 80 à 81 s'ap­
puient sur un taux annuel d'accroissement du montant 
global des prestations de la sécurité sociale de 5 %. 

Dans tous ces cas, la croissance du revenu disponible 
des ménages et des entreprises s'accélère alors que le 
taux d'accroissement du produit national brut faiblit. 
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Les réserves de la sécurité sociale décroissent après 
avoir atteint un maximum, pour aboutir à une désé­
pargne plus ou moins importante. 

612. Les résultats qui figurent aux tableaux 82 à 
84 s'appuient sur un taux de croissance des presta­
tions de la sécurité sociale de 10 %. Il est patent que 
dans ce cas la sécurité sociale est susceptible de per­
turber plus ou moins gravement le développement 
économique, c'est-à-dire lorsque le rythme d'expan­
sion du montant global de ses prestations est dé­
mesuré. 

Il va de soi que si l'on entendait concilier une expan­
sion de cette ampleur avec les exigences d'une gestion 
équilibrée de la sécurité sociale, les paramètres ex et 
.B ne pourraient demeurer constants; en d'autres ter­
mes, il faudrait procéder dans ce cas à un relèvement 
des taux de cotisations et des subventions des pou­
voirs publics. 

Il est non moins certain que la tendance défavorable 
illustrée aux tableaux 82 à 84 pourrait être atténuée 
si le pouvoir central, au lieu d'équilibrer le budget de 
ses opérations courantes comme cela est supposé, fi­
nançait tout ou partie de ses investissements au moyen 
de ses recettes courantes. 

TABLEAU 80 

7t = 0,015; v= 0,015; p = 0,05 

t ktH kt+l o, p.c. Yt p.c. 
-

0 15,9 339,4 100 86,4 
3,1 3,4 

1 16,5 345,4 103,1 89,3 
3,1 3,4 

2 16,9 351,3 106,3 92,3 
3,1 3,4 

3 17,0 357,1 109,5 95,5 
3,1 3,4 

4 16,7 362,7 112,9 98,7 
3,0 3,4 

5 15,9 368,1 116,3 102,1 
3,0 3,5 

6 14,7 373,2 119,8 105,7 
3,0 3,5 

7 12,9 378,0 123,4 109,4 
3,0 3,5 

8 10,4 382,3 127,1 113,2 
2,9 3,6 

9 7,1 386,0 130,8 117,2 
2,9 3,6 

10 2,9 389,2 134,6 121,4 
2,8 3,6 

11 - 2,3 391,5 138,4 125,7 
2,8 3,6 

12 - 8,7 392,9 142,3 130,3 
2,7 3,7 

13 -16,6 393,1 146,2 135,1 
2,7 3,7 

14 -26,1 392,0 150,1 140,1 
2,6 3,7 

15 -37,5 389,3 153,9 145,3 
i 
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TABLEAU 81 
1t = 0,020; 'J = 0,015; 

o, p.c. Kt+t 1 kt+t 
------

15,9 339,4 

16,6 345,5 

17,1 351,6 

17,4 357,6 

17,4 363,6 

17,1 369,6 

16,4 375,3 

15,3 380,9 

13,7 386,2 

11,5 391,2 

8,5 395,8 

4,8 399,9 

1,7 403,3 

- 5,6 406,0 

-12,6 407,7 

-21,2 408,2 

1t = 0,015; 

Kt+t Kt+t 

15,9 339,4 

16,6 345,5 

17,2 351,6 

17,5 357,8 

17,6 363,9 

17,5 370,0 

17,0 376,0 

16,1 381,9 

14,8 387,6 

12,9 393,0 

10,5 398,1 

7,3 402,8 

3,2 407,0 

- 1,8 410,4 

- 8,0 413,1 

-15,5 414,8 

100 
3,5 

103,5 
3,5 

107,1 
3,5 

110,8 
3,5 

114,6 
3,4 

118,6 
3,4 

122,6 
3,4 

126,8 
3,4 

131,1 
3,4 

135,6 
3,4 

140,1 
3,3 

144,8 
3,3 

149,5 
3,2 

154,4 
3,2 

159,3 
3,1 

164,3 

TABLEAU 82 
'J = 0,020; 

o, p.c. 

100 
3,6 

103,6 
3,6 

107,3 
3,6 

111,2 
3,6 

115,2 
3,6 

119,3 
3,6 

123,6 
3,6 

128,0 
3,5 

132,5 
3,5 

137,2 
3,5 

142,0 
3,5 

147,0 
3,4 

152,0 
3,4 

157,2 
3,4 

162,5 
3,3 

167,9 

p = 0,05 

Yt p.c. 

86,4 
3,7 

89,6 
3,7 

92,9 
3,7 

96,3 
3,7 

99,9 
3,7 

103,7 
3,8 

107,6 
3,8 

111,7 
3,8 

115,9 
3,8 

120,4 
3,8 

125,0 
3,9 

129,8 
3,9 

134,9 
3,9 

140,2 
4,0 

145,7 
4,0 

151,5 

p = 0,05 

Yt p.c. 

86,4 
3,8 

89,6 
3,8 

93,1 
3,8 

96,6 
3,8 

100,3 
3,9 

104,2 
3,9 

108,2 
3,9 

112,4 
3,9 

116,8 
3,9 

121,4 
3,9 

126,2 
4,0 

131,2 
4,0 

136,5 
4,0 

141,9 
4,0 

147,7 
4,1 

153,7 
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4 

5 

6 
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8 

t 
--

0 

1 

2 

3 
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6 

7 

8 

t 

0 

1 

2 
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6 
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8 

TABLEAU 83 
1t = 0,015; 

1 _1«+>- Kt+t 

15,9 339,4 

15,7 344,6 

14,3 348,9 

11,5 351,9 

6,8 353,3 

- 1,4 352,9 

- 9,7 350,1 

-22,4 344,5 

-38,9 335,4 

1t = 0,020; 

Kt+t Kt+t 

15,9 339,4 

15,8 344,7 

14,6 349,2 

11,9 352,4 

7,5 354,3 

1,0 354,3 

- 8,0 352,2 

-20,1 347,3 

-35,8 339,2 

1t = 0,015; 

Kt+t Kt+t 

15,9 339,4 

15,8 344,8 

14,6 349,2 

12,0 352,6 

7,7 354,6 

1,4 354,8 

- 7,4 352,9 

-19,3 348,3 

-34,7 340,5 

'J = 0,015; p = 0,10 

o, p.c. Yt 
--- --------

100 
3,1 

103,1 
3,0 

106,2 
3,0 

109,4 
2,9 

112,5 
2,7 

115,6 
2,6 

118,6 
2,4 

121,5 
2,2 

124,2 

TABLEAU 84 
'J = 0,015; 

o, p.c. 

100 
3,5 

103,5 
3,4 

107,0 
3,3 

110,6 
3,3 

114,2 
3,1 

117,8 
3,0 

121,4 
2,9 

124,8 
2,7 

128,2 

TABLEAU 85 
v= 0,020; 

o, p.c. 

100 
3,6 

103,6 
3,6 

107,3 
3,5 

111,0 
3,4 

114,8 
3,3 

118,5 
3,2 

122,3 
3,0 

126,0 
2,8 

129,5 

86,4 

90,0 

93,9 

98,1 

102,6 

107,4 

112,6 

118,1 

124,2 

p = 0,10 

1 
Yt 

86,4 

90,3 

94,5 

99,0 

103,8 

108,9 

114,5 

120,4 

126,9 

p = 0,10 

Yt 

86,4 

90,4 

94,7 

99,3 

104,2 

109,5 

115,1 

121,2 

127,8 

p.c. 
----

4,2 

4,3 

4,4 

4,6 

4,7 

4,8 

5,0 

5,1 

p.c. 

4,6 

4,6 

4,7 

4,8 

5,0 

5,1 

5,2 

5,4 

p.c. 
---

4,7 

4,7 

4,8 

4,9 

5,0 

5,2 

5,3 

5,5 



Conclusions 

613. La présente étude, dans sa forme actuelle, ne 
saurait comporter de conclusions de caractère définitif. 
Comme il est déjà précisé dans le chapitre I, il ne 
s'agit que d'une première étape, destinée à renseigner 
la Communauté sur l'état des recherches et travaux 
qui n'ont eu et ne pouvaient avoir de caractère 
exhaustif, et qui n'ont même pu effleurer certains 
points d'intérêt capital. 

L'intention du Comité d'experts est surtout de rap­
peler ici, en les résumant de façon plus coordonnée 
ou synthétique, des considérations qui ont déjà été 
développées sous des aspects parfois différents, dans 
les chapitres précédents. 

614. Le Comité pense également qu'il n'est pas inu­
tile d'insister encore sur les principales difficultés 
recontrées dans le cours de ses recherches, et dont cer­
taines l'ont empêché de suivre d'aussi près qu'il 
l'aurait souhaité le plan qu'il ,avait préalablement 
choisi. 

Décider où il devait limiter les études, ahoisir les 
éléments à traiter par priorité n'a pas été une tâche 
aisée. Et s'il est parvenu à élaborer des méthodologies 
nouvelles afin d'approfondir certaines questions diffi­
ciles, pour d'autres, faute de documentations appro­
priées suffisantes et comparables d'un pays à l'autre, 
il n'a pas toujours été en état d'apporter des conclu­
sions appuyées d'arguments quantitatifs satisfaisants. 

615. Pour l'économiste, d'ailleurs, les limites mêmes 
de la sécurité sociale ne sont pas sans incertitude ni 
ambiguïté. Bien que dans l'ensemble les politiques 
sociales des six pays de la Communauté comportent 
bien plus de ressemblances que de divergences, la part 
de ces politiques globales que les institutions de sé­
curité sociale sont chargées de gérer n'est pas par­
tout la même, si bien que des prestations - ou des 
prélèvements - au caractère nettement social peu­
vent très bien n'être pas juridiquement classés, dans 
certains pays, dans la sécurité sociale « stricto sensu» 
ni même « lato sensu », alors que leurs effets sur 
l'économie sont tout à fait comparables (on pense ici, 
pour ne donner que quelques exemples, aux indemni­
tés de congés payés et à diverses formes de méde­
cine : du travail, préventive, d'assistance ... ). Cepen­
dant, comme il a été dit dans le chapitre I, le Comité 
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a pu choisir pour cadre celui des régimes de sécurité 
sociale répondant à la définition adoptée dans la ré­
cente étude de l'Office statistique des Communautés 
européennes : « Les comptes sociaux des pays mem­
bres de la CEE»; si dans certains cas il y a été dérogé, 
mention explicite en a été faite. 

616. Naturellement, les expériences personnelles de 
chacun des experts sont principalement basées sur les 
modalités d'application de la sécurité sociale dans leur 
propre pays. Or, ces modalités peuvent être parfois 
assez différentes, pour que leurs incidences économi­
ques ne soient pas les mêmes d'un État à son voisin. 
Ce fait a pu amener certains experts à proposer des 
conclusions, sans doute valables pour les institutions 
nationales, qui leur avaient servi d'exemple, mais à 
l'égard desquelles certains de leurs collègues n'ont pas 
pris position, la situation leur paraissant nettement 
différente dans leur propre pays. 

617. En dépit de très remarquables efforts de l'Of­
fice statistique des Communautés, le manque de co­
hérence et d'homogénéité de trop encore des ren­
seignements collectés et utilisés pour la confection 
des statistiques nationales, leur absence même par­
fois, ont été extrêmement gênants pour les rédacteurs 
des divers chapitres. Ceux-ci n'ont pu que rarement 
procéder, de pays à pays et d'institution à institution, 
à des comparaisons quantitatives suffisamment pro­
bantes pour pouvoir en tirer des conclusions sur l'effi­
cacité sociale et économique relative des diverses ré­
glementations nationales. 

618. Enfin, le nombre très limité d'études appro­
fondies en ces matières auxquelles les experts auraient 
pu se référer (sur le plan national et surtout inter­
national) a obligé plusieurs d'entre eux à créer des 
méthodologies entièrement nouvelles ou à en modi­
fier profondément d'autres pour les ,adapter au cas 
particulier de la Communauté. La nécessité de sim­
plifier les raisonnements et les calculs a fait que 
souvent les modèles employés n'ont pu tenir compte 
de certains éléments qu'il aurait été pourtant techni­
quement désirable d'y introduire. Nous espérons ce­
pendant que les résultats obtenus, même limités et 
partiels, pourront être une très utile contr.i!bution à 
une connaissance plus scientifique et rationnelle de 
ces problèmes encore si généralement mal compris. 



Il n'en est que plus utile de rappeler au moins som­
mairement le contenu et les principales conclusions 
que chacun des chapitres ci-dessus nous paraissent 
appeler. 

Chapitre II 

619. a) Ce chapitre examine les effets immédiats 
de la sécurité sociale sur la distribution initiale des 
revenus et renvoie au chapitre III l'examen des effets 
éloignés de la sécurité sociale sur cette même dis­
tribution. 

Après avoir défini la distribution initiale des revenus 
comme étant la distribution du revenu national entre 
les détenteurs des facteurs de production, telle qu'elle 
résulte de l'attribution à chacun d'eux de la quete­
part qui leur revient en vertu des contrats ou des 
lois en vigueur, on constate que les effets de la sécu­
rité sociale sur la distribution des revenus peuvent 
être étudiés, selon les buts poursuivis, en considérant 
la distribution des revenus selon la qualité socio­
économique des bénéficiaires (distribution horizontale) 
selon le montant du revenu perçu (distribution vertica­
le), ou selon le lieu de résidence de ces mêmes bénéfi­
ciaires (distribution territoriale). 

620. L'exposé montre ensuite que la portée des 
effets de la sécurité sociale sur la distribution initiale 
des revenus dépend de divers facteurs tels que la 
forme de gestion, la forme de financement et la na­
ture des prestations. 

b) Passant ensuite à l'étude des méthodes de calcul 
de la distribution dérivée des revenus par catégorie 
socio-économique, par classe d'importance ou par ré­
gion, c'est-à-dire de la distribution initiale modifiée 
par l'intervention de la sécurité sociale, on constate 
que la méthode comptable utilisée au niveau micro­
économique ou national, c'est-à-dire agrégé est vala­
ble, mais non suffisante au niveau micro-économique 
ou désagrégé. A ce niveau, la méthode précitée doit 
être complétée par d'autres procédés qui varieront 
d'un pays à l'autre selon le matériel statistique dis­
ponible. 

A titre d'exemple, on cite alors les procédés suivis 
dans divers pays pour déterminer la distribution ini­
tiale des revenus, des prestations et des prélève­
ments par catégorie socio-économique, par classe d'im­
portance ou par région. 

621. Avec toutes les réserves qui s'imposent, on 
indique, enfin, les résultats de quelques enquêtes ef­
fectuées par différents spécialistes dans trois pays de 
la Communauté (France, Allemagne, Italie). Il ressort 
de ces travaux que la distribution dérivée par classe 
socio-économique diffère, dans une mesure qui est 
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loin d'être négligeable, de la distribution initiale en 
ce sens que les revenus des catégories socio-économi­
ques les plus élevées ont subi une diminution tan­
dis que ceux des pensionnés ont augmenté. 

La distribution dérivée par classe d'importance s'avère 
également, en Allemagne du moins, fort différente 
de la distribution initiale du fait que les revenus des 
classes les plus basses ont subi une augmentation 
tandis que ceux des classes les plus élevées ont au 
contraire diminué. 

On a également pu constater que la sécurité sociale 
modifie considérablement la distribution territoriale 
initiale (France, Italie) par suite des transferts de 
revenus qui s'effectuent généralement depuis les ré­
gions où le rendement moyen par habitant est plus 
élevé vers celles où ce revenu moyen est plus bas. 

Chapitre III 

622. Le recouvrement des cotisations sociales et 
l'octroi des prestations sociales déclenchent des pro­
cessus d'adaptation qui modifient tous les flux de re­
venus du circuit économique des revenus. Un mo­
dèle de circuit simple a été élaboré dans ce chapitre 
pour analyser ces conséquences importantes sur le 
plan de la politique de répartition, des prix, de la 
conjoncture et de l'expansion. Il permet de comparer 
les flux globaux du circuit qui déterminent la ge­
nèse, la répartition et l'utilisation du produit natio­
nal, avant et après une modification des prestations et 
des cotisations sociales. 

623. Plusieurs exemples fondés sur des hypothèses 
plausibles relatives aux comportements les plus im­
portants ont permis de montrer que les répercus­
sions d'une modification concrète des prestations et 
des cotisations sociales sur le circuit dépendent de 
divers facteurs qui varient considérablement d'un pays 
à l'autre ou même, à l'intérieur d'un seul pays, avec 
l'état de la conjoncture. Le Comité d'experts croit 
cependant pouvoir montrer qu'à moyen et long ter­
me, une partie au moins des versements effectués au 
titre de la sécurité sociale est généralement répercu­
tée sous forme de hausses de salaires et de prix, que 
les travailleurs doivent supporter une fraction consi­
dérable de la charge réelle des prestations sociales, 
que les chefs d'entreprise n'en sont guère touchés 
et que les bénéficiaires de prestations sociales voient 
leur valeur réelle réduite par des hausses de prix ré­
sultant de leur répercussion. 

624. Le modèle théorique élaboré dans ce chapitre 
a été choisi de telle sorte que les hypothèses de com­
portement nécessaires aient déjà été déterminées éco­
nométriquement (voir annexe 2) ou puissent l'être 



pour la plupart, à peu de frais et avec une précision 
suffisante sur le plan de la politique économique, à 
partir des données de politique économique et sociale 
disponibles dès aujourd'hui dans les pays du Marché 
Commun (par ex. fonctions de consommations et 
fonctions d'impôt pour différentes catégories socia­
les). Le modèle est donc une base appropriée pour 
la conception de mesures de politique sociale et 
l'analyse de leur effet. Les modèles de cette nature 
permettant d'analyser l'effet non seulement de me­
sures prises dans le domaine de la sécurité sociale, 
mais aussi de toutes les interventions financières des 
budgets publics dans le circuit des revenus, il est pos­
sible de les utiliser aussi pour harmoniser la politique 
sociale avec les autres objectifs de la politique éco­
nomique et financière dans le cadre d'une planifica­
tion économique à court ou à moyen terme. 

625. Il semble souhaitable, et parfaitement réalisa­
ble si l'on tient compte des progrès constants accom­
plis dans le domaine de la comptabilité nationale et 
de son exploitation économique, d'élargir à l'avenir 
ce modèle simple de circuit en décomposant ses va­
riables. Une ventilation plus poussée des budgets des 
ménages entre catégories sociales et des budgets des 
administrations entre collectivités publiques donne­
rait des renseignements supplémentaires précieux sur 
le plan de la politique économique et sociale. La ven­
tilation de l'ensemble du secteur de la valeur ajoutée 
figurant dans le modèle .entre un nombre plus grand 
de secteurs de production dans un tableau input-out­
put revêtirait une importance toute particulière. Cela 
permettrait notamment de lier l'analyse du circuit du 
chapitre III avec celle des effets des modifications 
de la sécurité sociale sur les coûts qui a été effectuée 
au moyen de tableaux input-output dans le chapitre 
IV. La liaison du modèle de circuit avec un tableau 
input-output permettrait notamment de vérifier si des 
mesures de politique sociale peuvent éventuellement 
donner naissance à des déséquilibres sectoriels entre 
l'offre et la demande de différents secteurs écono­
miques. 

Chapitre IV 

626. Le volume et la structure de la consommation 
sont déterminés dans une large mesure par la répar­
tition des revenus. Il est donc évident que la réper­
cussion de la sécurité sociale sur la consommation 
dépend de sa répercussion sur la répartition des re­
venus. 

Cette hypothèse ayant été admise, on a pu examiner 
si les résultats de la méthode utilisée dans le chapi­
tre II pour déterminer la répercussion de la sécurité 
sociale sur la répartition des revenus, peuvent servir 
de base pour la quantification de son incidence sur 
la consommation. La conclusion a dû être négative, 
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étant donné qu'on ne connaît ni la part du revenu 
qu'une société sans sécurité sociale consacrerait à la 
consommation, ni la structure de cette consommation. 
Cette conclusion est illustrée par une analyse globale 
de la façon dont une société dépourvue de sécurité 
sociale pourrait subvenir aux besoins actuellement 
couverts par la sécurité sociale. 

627. L'objection précitée ne s'applique pas à la 
quantification des effets des modifications de la sécu­
rité sociale sur la consommation. Les modifications 
de la répartition des revenus qui en résultent peuvent 
être déterminées. Si les données disponibles relatives 
à la corrélation entre le volume des revenus et celui 
de la consommation sont suffisantes, il est possible 
de déterminer la répercussion d'une modification de 
la répartition des revenus sur la consommation. Tou­
tefois, cela ne sera possible que si les taux de con­
sommation ne sont pas influencés par les modifications 
de la sécurité sociale. En cas de modifications mar­
ginales de la sécurité sociale, on pourra en général 
supposer que les taux de consommation restent in­
changés. Si les modifications sont relativement impor­
tantes, il faut tenir compte du fait qu'une modifica­
tion de la structure des dépenses peut provoquer une 
variation des taux de consommation. En outre, les 
effets d'une répercussion éveneutlle des charges mo­
difiées seront alors plus sensibles. 

628. Diverses conditions doivent donc être rem­
plies pour pouvoir quantifier l'effet de modifications 
de la sécurité sociale sur la consommation. La pre­
mière de ces conditions est la connaissance de fonc­
tions de consommation indiquant la relation existant 
entre le niveau des revenus et le volume de la con­
sommation. Étant donné que les modifications de la 
sécurité sociale concernent souvent des groupes socio­
économiques déterminés, il faudrait également déter­
miner séparément les fonctions de consommation pour 
ces groupes. En ce qui concerne les possibilités de 
répercussion, il est souhaitable également que les 
fonctions de consommation soient intégrées dans un 
modèle de circuit. 

629. L'incidence de la sécurité sociale sur la con­
sommation est une conséquence des transferts de re­
venus opérés par la sécurité sociale. Le volume et 
l'orientation de ces transferts de revenus ne sont pas 
prédéterminés, mais dépendent de différents facteurs 
tels que le niveau des droits et les méthodes de finan­
cement. On a tenté alors de donner un aperçu général 
de l'influence que certaines combinaisons de ces fac­
teurs peuvent avoir sur la consommation. 

630. Pour les prestations en espèces se substituant 
aux revenus, on estime que l'influence de la sécurité 



sociale sur la consommation dépendra vraisemblable­
ment du niveau des prestations par rapport au re­
venu initial, compte tenu d'une diminution éventuelle 
des cotisations sociales et des impôts directs. Le 
mode de financement rev;êt, évidemment, lui aussi 
son importance. Si le financement s'effectue à l'aide 
de fonds publics, il n'est pas possible de déterminer 
avec précision l'influence qui s'exercera sur la con­
sommation. Si le financement est effectué par le 
versement de cotisations, l'étude d'un certain nombre 
de cas permettra de déterminer l'incidence globale 
sur la consommation. L'attention est attirée, enfin, 
sur les problèmes spécifiques qui se posent dans le 
cas des prestations de vieillesse financées par le ré­
gime de la capitalisation. Les modificatrions éventuel­
les de la valeur de l'unité monétaire sont alors un 
facteur qui influe également sur les possibilités de 
consommation des ayants droit. 

En ce qui concerne les allocations familiales, on est 
arrivé à la conclusion que, quel que soit leur mode 
de financement, elles feront croitre la consommation 
des familles qui ont des enfants. 

631. Un développement spécial est consacré à l'as­
surance contre les frais de traitement médical et de 
soins de santé. Le droit est conditionné ici par la 
consommation de certains biens, tandis que les sys­
tèmes adoptés - prestations en nature, rembourse­
ment intégral ou quasi intégral des frais - ont pour 
conséquence que le pouvoir d',achat des intéressés 
n'a pas ou guère d'influence sur la consommation. Eu 
égard à la hausse assez sensible des coûts afférents à 
ce secteur de la sécurité sociale et aux accusations 
d'incitation à la surconsommation lancées contre ces 
systèmes, on propose _ d'e~aminer pour quels droits 
le volume de la consommation dépend du cotn[>or­
tement des ·assurés ou du comportement des méde­
cins. En ce qui concerne les prest~ations sur le volume 
desquelles les assurés peuvent influer, on souligne 
ensuite l'intérêt des études qui peuvent donner une 
idée de l'influence qu'une diminution des indemnités 
pour une prestation déterminée peut exercer sur le 
volume de la consommation. 

Chapitre V 

632. L'étude des incidences de la sécurité sociale sur 
l'emploi a été très largement basée sur les données 
quantitatives disponibles et il n'a pas été proposé, 
dans ce chapitre, de méthodologie particulière. 

Les effets de la sécurité sooiale sur l'emploi sont 
divers et parfois contradictoires. Ils s'exercent à la 
fois sur l'offre et sur la demande de main-d'œuvre. 

633. Les effets sur l'offre de main-d'œuvre peuvent 
être classés en trois grandes catégories : 
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- les incidences qui agissent dans le sens d'une aug­
mentation de la quantité et de la qualité de l'offre 
de travail. On peut ranger dans cette catégorie les 
régimes d'allocations familiales, au travers de leur 
incidence démographique et par l'effet qu'ils exercent 
sur l'allongement de la scolarité et les régimes d'as­
surance maladie invalidité par l'influence bénéfique 
qu'ils ont sur la santé moyenne de la population; 

- les incidences qui réduisent temporairement l'offre 
de main-d'œuvre. Parmi cette catégorie, on peut tan­
ger les régimes d'allocations familiales en ce qu'ils 
favorisent une scolarité prolongée et une préparation 
professionnelle plus approfondie et qu'ils retardent 
l'âge de l'entrée des jeunes dans le circuit de produc­
tion, et les régimes d'invalidité et de repos d'accou­
chement en ce qu'ils évitent à des personnes l'obli­
gation impérieuse du revenu et leur permettent de 
recouvrer un état de santé compatible avec l'exercice 
d'une activité professionnelle; 

- les incidences qui réduisent l'offre de main­
d'œuvre. L'existence de régimes de pensions de vieil­
lesse a pour conséquence que la grande majorité des 
travailleurs quittent le marché du tliavail à l'âge lé­
gal de la pension. L'existence de tels régimes, qui 
cons ti tue un acquis social indispensable, réduit néan­
moins l'offre de main-d'œuvre. 

634. Toutes les observations indiquent au contraire 
qu'hormis des cas tout à fait marginaux, l'existence 
d'une assurance-chômage n'a pas pour conséquence 
de diminuer l'offre de main-d'œuvre. Celle-ai ~au con­
traire dépend de la demande de main-<l'œuvre et elle 
n'est pas volontairement diminuée en raison de l'exis­
tence d'une assurance contre les risques du chômage. 

En outre, l'offre de main-d'œuvre ne paraît pas ré­
duite en raison de la hauteur des cotisations sociales 
qui portent sur les salaires. L'obligation matérielle 
et morale de travailler l'emporte nécessairement sur 
l'aspect du poids des cotisations sociales. 

635. Les effets de la sécurité sodale sur la de­
mande de main-d'œuvre peuvent s'analyser au travers 
des prestations et notamment de la redistribution 
d'une fraction du revenu national en fonction des 
besoins sanitaires ou sociaux. Elle a des effets directs 
sur le budget des ménages, favorise la demande de 
cert·ains biens de consommation et par conséquent 
l'emploi dans un certain nombre de secteurs. 

636. Pour le financement, on constate que la coti­
sation patronale sur les salaires, utilisée à titre prin­
cipal dans les pays de la Communauté, est une inci­
tation pour les employeurs à réduire leurs charges de 
main-d'œuvre et même une incitation à l'automati­
sation. 



Les incidences seraient néanmoins différentes si la 
sécurité sociale était financée par une cotisation basée 
sur la valeur ajoutée ou si elle était financée directe­
ment et intégralement par voie fiscale. 

637. Il n'y a donc pas de cohérence entre les di­
verses incidences de la sécurité sociale; par ses pres­
tations, elle tend à accroître dans la vie des assurés, 
le temps d'inactivité par rapport au temps d'activité, 
et ce résultat est d'ailleurs une des principales con­
quêtes sociales de notre époque. Par son acbion sti­
mulante sur la consommation, elle a un effet positif 
sur la demande de main-d'œuvre, mais son mode de 
financement dans les pays de la Communauté euro­
péenne incite les employeurs à réduire leurs charges 
de main-d'œuvre. 

Sur le plan général, il est certain que la sécurité so­
ciale influence la tension du marché du travail. Cette 
action stimulante est bénéfique dans une situation de 
stagnation ou de récession. Elle peut présenter des 
dangers inflationnistes en période de suremploi. 

Chapitre VI 

63.8. La sécurité sociale exerce certains effets sur le 
système des prix du fait que l'octroi des prestations 
influe sur la consommation ou que le prélèvement des 
moyens financiers conditionne les coûts de produc­
tion. C'est à ce second aspect qu'est consacré ce cha­
pitre, car il a semblé très importJant de vérifier dans 
quelle mesure les systèmes de· finan<:ement de la sé­
curité sociale sont à 1 'origine dans le cadre du Marché 
commun, de différences de coûts, et partant de prix, 
et si une harmonisation éventuelle de ces systèmes 
réduit ou non l'ampleur des différences considérées. 

639. Le problème a été abordé, en une première 
approche, selon une méthode extrèmement simple qui 
a néanmoins pu fournir quelques indications utiles. 
Pour analyser l'influence immédiate des coûsations 
de sécurité sociale sur le coût total de la main-d'œuvre, 
on a examiné et exploité le matériel statistique fourni 
par la CEE au sujet des charges salariales et de leurs 
composantes; cela a permis de constater qu'il n'existe 
pas dans la Communauté, de corrélation effective en­
tre le niveau des charges sociales et les charges sala­
riales globales. En outre, il a semblé possible de con­
clure, bien qu'avec quelques réserves, à l'inexactitude 
de l'affirmation générale selon laquelle le rapproche­
ment éventuel du niveau des charges sociales dans 
les différents pays aboutit toujours au rapprochement 
du niveau des charges salariales : les exemples choisis 
ont en effet révélé que dans certains cas les diver­
gences augmentent dans une mesure égale aux charges 
précitées. 
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640. Toutefois, les cotisations de sécurité sociale ne 
représentent qu'une partie du coût de production et, 
partant, du prix d'un produit. Par suite de l'interdé­
pendance économique des diffé11ents secteurs, le coût 
de La main-d'œuvre d'un secteur déterminé se réper­
cute également sur le coût de la matière première 
utilisée par les autres secteurs, de sorte que le prix 
d'un produit sera influencé tant directement qu'indi­
rectement par une mesure qui modifie les critères de 
financement de la sécurité sociale. La seconde partie 
de l'étude effectuée dans ce chapitre vise en fait à 
déterminer, en tenant compte de l'interoépendance 
économique précitée, si une harmonisation éventuelle 
des systèmes de financement dans les six pays pro­
voque ou non un rapprochement des prix et atténue, 
par conséquent, les phénomènes de distorsion. 

641. Une méthode originale a été utilisée à cette fin, 
elle se fonde sur les matrices « input-output » dispo­
nibles déjà pour cinq des six pays de la Communauté. 

La méthode en question est sujette à certaines limi­
tations et hypothèses comme, du reste, toutes les 
méthodes économiques. 

En effet, la méthode se fonde sur les variations po­
tentielles de prix, sans tenir compte des variations de 
la consommation, des facteurs de production, etc.; 
malgré cela, elle fournit des indications utiles sur 
l'incidence que peut avoir sur les prix une modifica­
tion du système de financement de la sécurité sociale 
si l'on dispose de matrices suffisamment détaillées et 
de séries homogènes de prix. · 

642. Malheureusement, le regroupement excessif des 
secteurs (35) figurant dans les matrices disponibles, 
la nécessité d'arvoir recours dans certains cas à des 
estimations plutôt qu'à des relevés et, enfin, le man­
que de statistiques homogènes de prix limitent, dans 
une certaine mesure, les conclusions qui ont été ti­
rées des résultats obtenus par la méthode précitée. 
Toutefois, l'application qui en a été faite pour cinq 
pays du Marché commun, sur la base de sept hypo­
thèses différentes d'harmonisation des systèmes de 
financement de la sécurité socia1le, prouve qu'il ne faut 
progresser qu'avec une extrême prudence sur la voie 
de l'harmonisation de ces systèmes parce que cette 
opération peut avoir en même temps des effets oppo­
sés (par rapport aux différents secteurs, aux diffé­
rents produits, aux prix de gros et aux prix de dé­
tail, etc.). 

Bien que les conclusions générales fassent défaut, il 
s'est avéré opportun d'effectuer par la méthode pré­
citée des études nationales détaillées, en préparant 
dans tous les pays la collecte d'un matériel statistique 
propre à des applications plus significatives encore 
que celle qui vient d'être effectuée. 



Chapitre VII 

643. Les incidences de la sécurité sociale sur le 
déroulement des processus de la conjoncture sont 
étudiées dans ce chapitre en analysant la mesure dans 
laquelle les variations que subissent ses recettes, dé­
penses et immobilisations d'une phase du mouvement 
conjoncturel à l'autre renforcent (effet procyclique), 
atténuent (effet anticyclique) ou n'influencent pas 
(effet neutre) les variations conjoncturelles du produit 
national global. 

644. Ces effets n'ont pu être quantifiés. Cette im­
possibilité n'est que très partiellement imputable à 
l'absence de statistiques puisqu'on dispose des princi­
pales données relatives aux recettes et dépenses des 
divers domaines de la sécurité sociale à différents sta­
des de la conjoncture. Des causes plus sérieuses rési­
dent dans la connaissance insuffisante des conditions 
de répercussion, étudiées au chapitre III, importantes 
pour les incidences conjoncturelles ainsi que dans le 
manque de fonctions de comportement suffisamment 
éprouvées sur le plan économétrique (par exemple 
des fonctions de consommation et d'investissement). 
Un vaste champ d'investigation reste ici ouvert aux 
chercheurs. Toutefois, l'impossibilité de quantifier 
ces effets est due avant tout à de simples difficultés 
méthodologiques telles que l'ignorance de l'évolution 
de la conjoncture dans des économies fictives dépour­
vues de sécurité sociale, évolution avec laquelle on 
pourrait comparer celle que connaît la conjoncture 
dans nos économies réelles, et l'impossibilité de dis­
socier nettement les modifications structurelles à long 
terme de la sécurité sociale de ses modifications con­
joncturelles. 

645. Il a néanmoins été possible de tirer des con­
clusions importantes sur le plan qualitatif des don­
nées disponibles. Dans les pays de la Communauté 
économique européenne, le mode de calcul des pres­
tations et des cotisations des systèmes de sécurité 
sociale est tel qu'il faut s'attendre, pendant une dé­
pression de la conjoncture, à un effet anticyclique 
heureux pour la politique conjoncturelle de l'accrois­
sement des dépenses afférentes aux prestations et de 
la diminution des recettes provenant des cotisations. 
Dans les phases de haute conjoncture également, le 
maintien des prestations sociales par bénéficiaire abou­
tirait en soi à une évolution anticyclique heureuse 
pour la politique conjoncturelle qui se traduirait par 
un relèvement des cotisations et une réduction des 
prestations. Cette tendance est néanmoins plus que 
compensée notamment par la propension, entière­
ment justifiée, sur le plan de la politique sociale, à 
améliorer les prestations sociales en période de haute 
conjoncture, au même rythme rapide que les revenus 
professionnels. En règle générale, la politique sociale 
interdit de rejeter plus particulièrement sur les béné-

200 

ficiaires de prestations sociales la charge de la stabi­
lisation économique en leur demandant de renoncer 
à des revenus. Le seul moyen d'atténuer de. façon 
notable ce conflit entre politique sociale et politique 
conjoncturelle semble être une politique coordonnée 
de la conjoncture et des revenus qui fasse participer 
toutes les couches sociales à la stabilisation de la 
conjoncture. 

646. L'analyse des incidences de la sécurité sociale 
sur la croissance économique a des bases beaucoup 
moins sûres encore que l'analyse de ses effets sur 
la conjoncture parce qu'il n'existe jusqu'à présent pas 
de théorie de la croissance, incontestée et suffisam­
ment confirmée par l'expérience, sur laquelle on aurait 
pu se fonder. L'étude ayant analysé l'influence de la 
sécurité sociale sur le volume et l'efficacité des fac­
teurs de production, de travail (chapitres V et VII) 
et de capital (chapitres II, IV, et VII) mis en œuvre, 
on s'est tout naturellement fondé sur un modèle de 
croissance qui tient compte explicitement du volume 
et de l'efficacité de ces facteurs de production et a 
été suffisamment éprouvé, sur le plan économétrique, 
pour un grand nombre d'économies : la fonction de 
production économique Cobb-Douglas. 

647. Il n'a malheureusement pas été possible de 
chiffrer dans la mesure souhaitable les incidences de 
la sécurité sociale sur le volume et la productivité des 
facteurs travail et capital pour calculer numérique­
ment l'incidence sur la croissance qui en découle. 
L'annexe du chapitre VII montre néanmoins quelle 
peut être l'influence quantitative subie par les taux 
de croissance du produit national si l'on adopte di­
verses thèses plausibles au sujet des incidences pos­
sibles de la sécurité sociale sur le travail et la forma­
tion de capital. Comme il n'était pas possible de 
prouver l'universalité de ces thèses, on s'est borné 
ensuite à analyser, sur le plan qualitatif et dans le 
cadre de la fonction de production précitée, la signi­
fication que pouvaient revêtir pour la croissance éco­
nomique les conclusions de nature qualitative aux­
quelles on était arrivé dans la partie du chapitre rela­
tive à l'importance de la sécurité sociale pour ces fac­
teurs de croissance. La double hypothèse a été avan­
cée d'après laquelle on surestime probablement la 
prétendue influence négative subie par la croissance 
économique, influence que la sécurité sociale pourrait 
exercer sur la formation des capitaux en supprimant 
la nécessité de constituer une épargne privée pour 
couvrir les risques actuellement couverts par la sé­
curité sociale, et d'après laquelle également les fac­
teurs freinant la croissance sont contrebalancés par 
d'autres qui la favorisent. 

648. Le Comité d'experts sait que ses travaux doi­
vent être améliorés, dans le domaine plus précisément 



de la relation existant entre la sécurité sociale et la 
croissance économique. Les sujets d'analyses qui lui 
semblent particulièrement prometteurs sont la dé­
composition du modèle de croissance utilisé dans le 
chapitre VII et surtout l'utilisation des tableaux 
input-output qui ont déjà été calculés pour les pays 
du Marché commun en vue d'étudier dans quelle 
mesure des modifications du système de la sécurité 
sociale provoquent des déséquilibres sectoriels préju­
diciables à la croissance ou des conversions structu­
relles qui lui sont favorables. 

64 9. En plus des quelques grands problèmes qui 
ont été étudiés dans les sept chapitres ci-dessus -
et de quelques autres qui ont été évoqués et parfois 
partiellement traités simultanément - il aurait été 
évidemment très désirable de pouvoir consacrer 
beaucoup d'attention à des sujets d'actualité - dont 
l'étude avait d'ailleurs été envisagée dès les premières 
réunions du Comité, mais n'avait pu être classée 
comme prioritaire. On citera à titre d'exemple, les 
effets de la sécurité sociale : 

- sur l'évolution démographique (notamment sur le 
vieillissement ou le rajeunissement de la population); 

- sur la mobilité des divers «facteurs» de la pro­
duction et de la main-d'œuvre en particulier; 

- sur l'interaction des diverses modalités de finan­
cement de la sécurité sociale avec la fiscalité propre­
ment dite. 

650. Certains experts auraient souhaité que soit 
recherché dans quelle mesure une médecine tradition­
nelle, libérale et concurrentielle est compatible avec 
la couverture collective obligatoire des risques so­
ciaux. De même devraient être étudiées les condi­
tions de coexistence entre les régimes légaux, et les 
régimes conventionnels, ou les assurances privées. 

651. Il aurait été sans doute utile de chercher à 
faire apparaître les incidences de la sécurité sociale 
(ou des divers régimes de sécurité sociale) sur la 
compétitivité et sur la concurrence tant ·internationales 
qu'européennes - problème à l'ordre du jour dont 
d'ailleurs certains chapitres traitent quelques aspects 
particuliers. Mais lors d'un premier examen, il a été 
jugé préférable de remettre à une phase ultérieure 
l'étude au fond de ce problème; celui-ci devrait en 
effet s'insérer dans un processus évolutif global, en 
liaison avec ses aspects économiques, fiscaux, finan­
ciers, voire conjoncturels. 

652. Une autre étude «dynamique», celle qui con­
cerne l'évolution probable à moyen terme des dépen­
ses et recettes des diverses institutions européennes 
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de sécurité sociale a été confiée à un autre groupe 
d'experts indépendants et est en cours. Elle en appel­
lera logiquement d'autres, comme le constate «l'ex­
posé sur la situation économique et sociale de la Com­
munauté en 1965 » (par. 147) selon lequel, dans 
plusieurs pays, «les préoccupations de ca1:1actère éco­
nomique et financier » ont conduit à insérer « la sé­
curité sociale dans une vue prospective globale de 
développement économique et social». 

« Or, il est clair qu'une telle insertion pose à son 
tour une série de problèmes qui, sur le plan commu­
nautaire, sont loin d'être indifférents. Elle suppose 
tout d'abord que l'on procède à une appréciation 
économique systématique du phénomène « sécurité 
sociale», mais aussi et surtout qu'une réflexion soit 
faite sur le rôle et la place de la sécurité sociale dans 
une société en mutation rapide». 

653. Et l'exposé ajoute «si cette double recherche 
devait être poursuivie exclusivement dans une pers­
pective nationale, il est à craindre qu'elle aboutisse 
à des conclusions divergentes et, en définitive, à des 
options engageant l'avenir de telle sorte qu'il serait 
bien difficile ultérieurement de faire accepter le moin­
dre correctif inspiré de préoccupations communau­
taires». 

654. Ces diverses réflexions ramènent donc au très 
délicat problème de l'harmonisation. Le Comité n'a 
pu examiner quels pourraient en être le contenu et 
les limites; mais conscient de l' extreme importance 
de la question, il croit devoir présenter à ce sujet 
quelques réflexions d'ordre très général. 

655. La tentation est grande de différer l'harmoni­
sation dans un secteur donné - surtout quand elle 
risque de poser des problèmes aussi délicats qu'en 
matière sociale- jusqu'à ce que les distorsions exis­
tantes dans des secteurs voisins aient été préalable­
ment éliminées. Mais les experts est:Jiment qu'une po­
sition aussi extrême et négative, serait illogique et de 
nature à bloquer toute possibilité de réaliser une vé­
ritable Communauté économique. Le fait que de 
grands progrès aient été obtenus récemment pour 
l'harmonisation des fiscalités indirectes, ôte d'ailleurs 
un important argument aux partisans du statu quo. 

656. D'autre part, les divers régimes nationaux de 
sécurité sociale existants sont l'aboutissement de longs 
processus historiques qui leur ont souvent donné le 
caractère de « conquêtes sociales ». Ceci est apparent 
notamment dans leurs structures juridiques, dans la 
multiplicité dans certains pays de régimes « spéciaux » 
ou «complémentaires» accolés au régime général. 
Parmi ceux-ci, les uns ont un caractère de relative 



jeunesse, d'autres sont parvenus à maturité, alors que 
le vieillissement de quelques-uns pose parfois des 
problèmes particuliers. 

Suivant les époques où ces divers régimes ont été 
créés ou modifiés, les «principes » qui leur servent 
de base et ont justifié leurs modalités d'application 
diffèrent avec les conceptions politiques et éthiques 
qui prévalaient alors. 

657. Suivant les pays, l'importance des prestations 
dans les revenus nets des ménages, ·cel1e des salaires 
indirects par rapport aux salaires directs, est plus ou 
moins grande. La part de financement demandée aux 
assurés, aux employeurs, aux budgets publics (et qui 
ne correspond pas toujours, comme le montre le cha­
pitre III, à celle que ces payeurs apparents ont à 
supporter effectivement) varie beaucoup de régime à 
régime à l'intérieur du même pays et de pays à pays. 

658. Dans les dépenses, il est fait une plus ou moins 
large part aux pensions de vieillesse (accordées plus 
ou moins tôt), aux allocations familiales, aux presta­
tions d'invalidité ou de maladie, ou à l'indemnisa­
tion du chômage. Naturellement, comme il est exposé 
dans le chapitre II, principes et modalités s'inspirent 
principalement tantôt de la conception traditionnelle 
de l'assurance sociale (avec prestations proportionnées 
aux participations des « assurés ») tantôt des principes 
de « solidarité» que lord Beveridge a su si claire­
ment exposer. 

659. De 1ce fait, il existe des réglementations plus 
ou moins avantageuses (soit réellement, soit apparem­
ment, si elles ont pour contrepartie, pour les béné­
ficiaires, des charges effectives plus lourdes); on re­
lève donc, suivant les régimes et les pays, des « droits 
acquis » supérieurs à la moyenne sur lesquels certains 
experts estiment qu'il s·erait irréaliste de penser jamais 
revenir, l'harmonisation de prestations sociales ne 
pouvant dans la pratique, pour des raisons psycholo­
giques et politiques, s'effectuer que par le haut. 

660. Bien que dans l'ensemble les sécurités socia­
les des Six comportent plus de ressemblances que de 
dissemblances, il ne faut certes pas minimiser ces 
difficultés : ce sont elles qui font que l'harmonisa­
tion entre les régimes spéciaux nationaux est restée 
aussi imparfaite. 

Mais l'essentiel doit être de veiller à ce qu'à l'avenir, 
les sécurités sociales européennes se rapprochent pro­
gressivement au lieu de diverger sans préoccupations 
communautaires. 
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661. Une des premières questions à résoudre serait 
alors celle de la définition de ce que doit être l'har­
monisation. 

Une harmonisation « par les coûts », paraîtrait a 
priori un complément très utile de l'harmonisation 
fiscale déjà amorcée; mais il est évidemment difficile 
de se prononcer sur un taux général et optimum de 
financement des « salaires .indirects », sans s'accorder 
par-là même sur l'importance à donner à la part 
« sociale », par rapport à la part « économique » des 
salaires - et donc sans se préoccuper quelque peu 
de l'harmonisation des prestations elles-mêmes. 

662. Des différences dans les charges sociales dans 
une branche d'un pays à l'autre ne mènent pas néces­
sairement à des distorsions dans la concurrence dans 
la mesure où elles laissent les salaires bruts inchan­
gés en ne modifiant que le rapport entre les salaires 
directs (disponibles) et indirects (reliés aux cotisa­
tions sociales). Dans quelle mesure cela est-il le 
cas et dans quelle mesure des différences des charges 
sociales mènent-elles à des différences nuisibles à la 
concurrence ? Ce sont là des questions qui restent en­
core à examiner. 

663. De toute manière, l'harmonisation par les 
coûts est actuellement celle qui pose du point de vue 
économique les problèmes les plus urgents. Aussi les 
experts suggéreraient-ils volontiers que des études 
soient entreprises, visant à fixer les critères nécessai­
res à une harmonisation progressive des législation,s 
sociales, puis à proposer la ·liste indicative des mesu­
res successives dont l'adoption parai trait recomman­
dable en vue d'un rapprochement progressif des di­
vers systèmes nationaux de sécurité sociale. 

664. Compte tenu de l'évolution des niveaux de 
vie européens, des possibilités d'accroissement des 
charges sociales fiscales que l'économie générale et 
les ménages pourront supporter et des nécessités de 
la conjoncture, les ~autorités de la Communauté exa­
mineraient ensuite périodiquement si le moment est 
venu d'appliquer certaines des mesures retenues en 
principe. 

Cette méthode aurait en tout cas, l'avantage, sans 
compromettre le présent, de reconnaître avec une 
certaine solennité la nécessité à terme, d'une harmo­
nisation effective (sinon complète) des politiques so­
ciales européennes. 

665. Les experts pensent qu'en tout cas des lignes 
directrices communautaires semient indispensables 
pour que les législations et réglementations nationales 
ne soient plus modifiées unilatéralement, avant qu'une 



préalable consultation des Six ait permis d'éviter, 
dans la mesure du possible, la création de divergen­
ces supplémentaires contraires à l'esprit, sinon à la 
lettre du traité de Rome. 

666. Au moment où il termine sa tâche, le Comité 
d'experts souhaite insi:ster très spécialement sur les 
points suivants : 

667. La nécessité lui paraît toujours plus manifeste 
de poursuivre en matière de sécurité sociale et dans 
les domaines connexes, des recherches permettant 
d'arriver à une connaissance économique et statis­
tique, plus cohérente et plus complète du phénomène 
et de ses interactions avec l'économie générale, dans 
les Six pays. 

Il n'y a dans cette réflexion aucune critique à l' encon­
tre de l'Office statistique des Communautés, dont les 
experts ne sont plus à louer le très considérable tra­
vail : mais dans l'ensemble Hs ont constaté que dans 
plusieurs pays, la connaissance : 

- des « populations protégées » (classées par catégo­
ries socio-professionnelles et par « trn.nohes de re­
venus»); 

- des phénomènes de redistribution (avec compa­
raison, suivant les mêmes catégories, des revenus 
avant et après « transferts sociaux » ); 

- des coûts et avantages relatifs des diverses métho­
des utilisées par chacun des régimes européens, pour 
procéder à l'octroi de prestations équivalentes; 

était encore très approximative ou imparfaite, de 
sorte qu'une très grande prudence s'~impose dans les 
conclusions d'études économiques qui, si elles pou­
vaient se baser sur des sources plus sûres, ne de­
vraient pas présenter de grandes difficultés. 

668. La sécurité sociale, au sens large, en plus de 
son but fondamental de progrès humain, est un élé­
ment d'équilibre social devenu essentiel dans nos pays 
européens où la croissance économique vapide, né­
cessaire à l'élévation globale des niveaux de vie, crée, 
en bouleversant les structures traditionnelles, des ten-
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sions douloureuses qu'il est nécessaire d'apaiser en 
garantissant plus de ,sécurité et de solidarité, notam­
ment par la distribution de prestations sociales ac­
crues. 

669. Toutefois, le fait que la sécurité sociale joue 
ce rôle éminent, et qu'elle contribue également par 
certains de ses effets à l'expansion économique ( com­
me on l'a montré dans plusieurs chapitres) ne signifie 
pas que son « dynamisme propre » doive rester in­
contrôlé, et que le rythme d'accroi:ssement des dépen­
ses sociales puisse longtemps et de beaucoup dépas­
ser sans danger celui du revenu national. 

Les prestations accrues nécessairement prélevées sur 
« les fruits de l'expansion» tendent d'ailleurs à li­
miter cette dernière (voir annexe du chapitre VII). 
On se trouve donc en présence d'un délicat problème 
d'optimum, qui conduit logiquement à cette « inser­
tion de la sécurité sociale dans une vue prospective 
globale du développement économique et social » 
(voir points 652 et 653) qui s'est traduite notam­
ment dans certaines dispositions du ve plan français 
et du récent programme italien. 

670. Ces difficiles problèmes auront d'autant plus 
de chance de trouver une solution satisfaisante qu'ils 
seront tr:aités dans la perspective communautaire 
d'une harmonisation progressive des politiques socia­
les nationales, et à la faveur de l'expansion soutenue 
qu'une politique économique commune à moyen terme 
devrait développer. 

671. Les experts, en présentant leur rapport, sont 
conscients de la relative modestie des résultats de 
leurs premiers tvavaux. Ils sont néanmoins convain­
cus que la poursuite d'études de ce genre, sur le 
plan méthodologique, comme sur le plan des don­
nées statistiques, serait très utile et permettrait 
d'avoir à moyen terme des connaissances suffisantes 
pour pouvoir diriger la politique sociale dans le né­
cessaire sens du progrès, tout en favorisant simultané­
ment un développement économique assez vif pour 
que les niveaux de vie s'accroissent et pour que la 
solution des principaux problèmes sociaux devienne 
en même temps plus aisée. 
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